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SÉRIE II. 

CONSERVATION DE LA SOCIÉTÉ. 

INTRODUCTION. 

SLîJET DE CETTE SÉRIE. 



Voici la société formée. L*ordre général de j(a raison d'État 
est qu'elle se conserve. La conservation des corps politiques 
est une nécessité, c'est-à-dire un devoir qu'il faut accomplir 
par décret delà nature, qui a disposé différents moyens pour 
atteindre ce but : ces moyens sont les droits inhérents à l'in- 
dividualité sociale, et leur exercice ne peut être ni négligé, 
ni abandonné ; autrement, le devoir ne serait pas accompli 
ou ne le serait qu'en partie, et il en résulterait le dommage 
et la ruine des sociétés. 

IV. 1 
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Le fait de la conservation est pour les sociétés le même 
que pour les individus. Nous avons dit ailleurs, que, pour 
ceux-ci, se conserver est la même chose qu'exister ; de même 
les sociétés se conservent, tant que leur existence se main- 
tient. Les moyens de se conserver sont, pour les individus, 
tous ceux qui aident à l'existence, c'est-à-dire qui tendent à 
la satisfaction des besoins. Les moyens de conserver les so- 
ciétés sont les suivants : la reproduction de l'espèce, qui 
peut être considérée sous un double aspect, politique et 
économique, et à laquelle sont subordonnées, comme moyens 
Je la favoriser, l'organisation du mariage, celle de la puis- 
sance domestique, et celle de l'éducation conforme à l'inté- 
rêt général : et la distribution de la population, selon reten- 
due et la nature du territoire ; de cette distribution dépendent 
l'organisation des colonies et celle des émigrations, dans les 
cas autorisés par le droit public. 

Nous diviserons cette série en deux parties ; dans la pre- 
mière nous parlerons de la production de l'espèce, dans la 
seconde de la distribution de la population. 

Et qu'on ne pense pas que nous aurons par là complète- 
ment développés l'ordre rationnel général de la reproduc- 
tion et de la conservation de l'espèce humaine. Tout se tient 
dans la nature ; il est donc impossible de connaître parfaite- 
ment cet ordre, si on ne le met pas en rapport avec l'ensemble 
des devoirs et des droits sociaux, en le subordonnant aux 
ordres de la subsistance, de la défense, et de la constitution 
politique des nations, au degré de civilisation, aux opinions, 
à la nature des mœurs, aux différentes circonstances locales 
et au genre de vie, toutes choses qui influent nécessairement 
et directement sur le fait de la reprpduction et de la conser- 
vation de l'espèce. Le sujet, dont nous nous occupons main- 
tenant, doit donc être développé concurremment avec la 
théorie de tous les autres droits publics, qui ont pour but 
la plus grande puissance des États et le plus grand bien-être 
des individus : et, par suite de ce rapport, il subit l'influence 
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de toutes les circonstances que nous avons signalées dans la 
série précédente, et de toutes celles que nous expliquerons 
dans les séries suivantes. Et de même, qu'en parlant de 
rhomme, nous sfvons dit que ses moyens de conservation 
sont ceux qui tendent à satisfaire ses besoins, qu'ils soient 
naturels, ou qu'ils proviennent de circonstances spéciales et 
d^habitudes dont on doit tenir compte, nous dirons, en 
parlant de la société, que les moyens de conservation sont 
tous ceux qui subviennent à ses besoins ; ces moyens vien- 
nent directement de la nature et consistent dans la repro- 
duction de l'espèce et la distribution de la population, ou 
naissent indirectement des circonstances relatives : à l'orga- 
nisation de la subsistance, de la défense et de la constitu- 
tion politique des nations ; au degré de civilisation, aux opi- 
nions, àla nature des mœurs, au genre de vie et à la situation 
des lieux. Nous nous occuperons dans cette série de la con- 
naissance des premiers moyens, c'est-à-dire de ceux que la 
nature fournit directement pour la conservation de la société. 
En étudiant les autres séries, on arrive à connaître la seconde 
catégorie qui comprend les moyens indirects, et l'on supplée 
à ce qui manque pour avoir la notion complète de l'ordre 
rationnel de la reproduction et de la conservation de l'espèce 
humaine. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

REPRODUCTION DE L'ESPÈCE HUMAINE. 

CHAPITRE PREfflER. 

NÉCESSITÉ ET BUT DE LA GÉNÉRATION. 



Uespèce humaine a besoin de se reproduire pour se con- 
server. L'étude de la théorie générale de la reproduction, par 
rapport au système de Tunivers, conduite de grandes obser- 
vations philosophiques. Nous découvrons avec quelle pré- 
voyante énergie la nature a satisfait au but de la conserva- 
tion de Tespèce, en lui inspirant un impérieux besoin de 
reproduction, l'affection instinctive d'un sexe pour l'autre, 
un ardent amour pour les enfants. Nous n'avons pas assez 
d'espace pour parcourir en entier ce vaste champ de recher- 
ches sur les lois physiques et morales de la nature. Il nous 
suffit de tenir ces lois pour des faits, auxquels nous enten- 
dons rapporter le but de la société ; d'en considérer les rap- 
ports, et de voir de quelle manière il faut disposer les choses, 
pour que la force reproductrice conspire le mieux à la con- 
servation et à la puissance des États. 

Si nous ne nous arrêtons pas à démontrer une chose déjà 
connue, à savoir la nécessité de la génération, nous dirons 
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peu de chose aussi de son but; nous citons à ce sujet les 
sages réflexions qui suivent, et auxquelles nous ajouterons 
un commentaire en passant; elles sont d'Ocellus Lucanus^ : 

« Il faut d'abord concéder que nous ne devons pas, dans 
nos rapports avec Tautre sexe, avoir pour but le plaisir, mais 
bien la génération des enfants. Il est certain que les facultés, 
les organes et les désirs qui ont été donnés aux hommes par 
la divinité, ne leur ont pas été accordés pour le plaisir, mais 
pour la conservation durable de lespèce humaine , et pour 
la perpétuer indéfiniment. Comme il était impossible que 
Thomme, né mortel, participât à une vie divine, parce que 
Timmortalité ne pouvait être Théritage de Thumanité, Dieu 
a établi cette immortalité en rendant la générstf ion continue 
et éternelle. Il faut donc poser en principe que la propaga- 
tion n'a pas été instituée en vue du plaisir. )> 

Nous pouvons déduire de ce qui précède, que le besoin et 
le plaisir de l'amour, au lieu d'être le but de la génération, 
en sont le moyen, parce que la nature s'en sert pour pousser 
le genre humain à la conservation de l'espèce. De même la 
faim, le sommeil, ne sont pas un but, mais des moyens, par 
lesquels l'individu est naturellement excité à conserver sa 
vie. Nous en déduisons de plus que nous trouvons un nou- 
veau mobile pour la génération, dans le ferme attachement 
de l'homme à la vie; car, forcé de l'abandonner, il se livre 
avidement à tout ce qui semble la prolonger et la rendre im- 
mortelle. Être ambitieux et faible, mélange d'imperfection 
et de grandeur, capable de concevoir le désir de l'immorta- 
lité, et contraint bientôt de retourner dans le néant d'où il 
est sorti, il aime le pouvoir, les palais, les riches ameuble- 
ments, mais il voit que toutes ces choses ne lui appartiennent 
que pendant sa vie. Elles l'accompagnent jusqu'au bord de 
la tombe; là, tout lui échappe. Il s'attache donc fortement 
à ce qui lui survit, à ce qui peut l'intéresser encore quaud 

* Livre intitalé : De VUniven, chap. IV. 

1. 
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il n est plus qu'une poussière ensevelie. Il sacrifie tout inté- 
rêt matériel à une idée de gloire. Cette idée lé transporte 
hors de lui, Tenlève à ce qui l'entoure et à lui-même. Et, 
sous son impulsion, il devance le temps, et devient le con- 
temporain des siècles futurs et de la postérité la plus éloi- 
gnée. Mais le meilleur moyen qu il ait de figurer encore sur 
la scène du monde, quand il Ta quittée, c'est de revivre dans 
ses enfants. Il les laisse occuper la place qu'il abandonne, 
et la mémoire de son nom passe ainsi de génération en gé- 
nération. 

On a beaucoup parlé contre la nature, en lui reprochant 
d'avoir inspiré aux hommes de vagues désirs, qu'elle ne 
donnait aucun moyen de satisfaire. Mais il est beaucoup plus 
facile de l'accuser que d'étudier ses lois prévoyantes. Sans 
le vague désir de se survivre, sans ces illusions splendides, 
l'homme, restreint dans la vie positive, aurait été un égoïste, 
un misanthrope, un monstre, et n'aurait jamais préféré aux 
intérêts immédiats et personnels, ces aspirations généreuses, 
qui sont des vertus et qui coûtent des sacrifices. Sans les 
sentiments qui l'excitent à sortir du cercle étroit de son 
existence actuelle, il est probable qu'il n'aurait que très- 
imparfaitement, et peut-être n'aurait-il aucunement satisfait 
à ses devoirs envers la vertu, le génie, et la conservation de 
l'espèce. 

Ocellus poursuit ainsi : « Il est nécessaire en outre de 
considérer que l'homme, dans l'ordre de choses qui le 
touche, est en rapport direct avec l'ordre de l'univers ; donc, 
puisqu'il fait partie d'une famille, d'une cité, il doit sup- 
pléer de son mieux à ce qui peut leur manquer, s'il ne veut 
pas agir contre la société, contre la politique, contre la di- 
vinité. Les gens de bien considèrent comme très-utile le dé- 
veloppement de la population, non-seulement dans les fa- 
milles , mais dans les plus grandes villes de la terre , 
surtout si l'accroissement est formé de bons citoyens, parce 
que l'homme est le plus doux et le meilleur des animaux. » 
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Voilà l*ordre d*idées de la reproduction de lespèce, mis 
en rapport avec le système des lois universelles de la nature. 

Le même auteur ajoute ce qui suit, surVinfluence qu exer- 
cent ici les bonnes mœurs : « En observant la décence et la 
morale dans Facte de la génération, les hommes auront des 
cités bien r^lées; ils ne feront pas de folles dépenses; ils 
aideront leurs concitoyens et leurs amis, dans le gouverne- 
ment de TÉtat et dans toutes les affaires politiques. Et non- 
seulement ils contribueront à Tar^roissement rapide de la 
population, mais encore à son perfectionnement. j> 

Pour atteindre le véritable but du rapprochement des 
deux sexes, lequel est la génération, non le plaisir, on ne 
doit soumettre cet acte qu'aux conditions qui se lient néces- 
sairement avec ce but ; toute autre vue étrangère d'intérêt, 
ou de préjugé, ou de vanité, doit être réprouvée, comme 
détournant l'union des sexes de Tunique fin assignée par la 
nature. Voici les paroles d'Ocellus: « Plusieurs se marient 
sans égard pour la prospérité et Tutilité publiques. Ils ne 
considèrent que la noblesse de la race et les richesses. Au lieu 
d'une femme jeune et belle, ils en prennent une vieille ; ou 
bien, au lieu d'épouser une personne, dont le caractère res- 
semble au leur, ils s'unissent à une dame très-noble et très- 
riche ; mais bientôt des discussions s'élèvent sur la préémi- 
nence de leur noblesse respective, et au lieu de vivre dans 
l'union et la concorde, les époux vivent dans la discorde et 
la désunion. La femme ayant plus de richesse, plus de no- 
blesse et plus d'amis, prétend, contre la loi naturelle, com- 
mander à son mari ; et le mari, qui combat pour son droit, 
et qui ne veut pas être le second dans sa maison, ne peut 
obtenir la primauté. Toutes ces querelles font le malheur non- 
seulement des familles particulières, mais encore celui des 
cités, dont les familles font partie; et ces parties entrent en- 
core dans la composition du tout, c'est-à-dire du monde 
entier : or il est trop naturel que le tout ressemble aux par- 
ties qui le composent. » 
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Enfin Ocellus démontre, ainsi qu*il suit, le rapport qui 
existe entre la bonne économie domestique et la bonne orga- 
nisation politique de la société. « De même que le commen- 
cement du travail influe essentiellement sur la perfection 
ou les défauts de l'œuvre entière ; ainsi, par exemple, les 
fondations dans la construction d'un édifice, ]^ quille dans 
celle d'un vaisseau, en musique le fait de détoner; de même 
la disposition et l'ordre des familles influent essentiellement 
sur la bonne ou mauvaise organisation des gouverne- 
ments. » 

Concluons qu'outre la nécessité, où se trouve l'espèce 
humaine , de se reproduire pour se conserver, la reproduc- 
tion est un acte obligatoire, par rapport à l'ordre de choses 
universel, et une dette à acquitter envers son auteur, qui a 
voulu l'établir tel qu'il est. Que le besoin et le plaisir de 
l'amour ne sont pas le but de la génération , mais le moyen 
par lequel la nature excite impérieusement les hommes à 
l'accomplissement de leur devoir de se conserver; qu'un 
autre mobile naturel, dirigé vers le même but, se trouve 
dans leur désir excessif de continuer indéfiniment leur exis- 
tence ; que le but de l'union des sexes étant connu , toute 
cause étrangère de rapprochement , qui s'écarte de ce but , 
est illégitime et contre nature ; enfin que la constitution de 
l'ordre domestique, conformément -à l'ordre physique et 
moral de la nature, est le principal fondement de la bonne 
constitution politique des sociétés. 

Nous sommes ici dans la nécessité de développer cet ordre 
de la famille sous deux aspects, en considérant d'abord l'acte 
de l'union, puis les effets qui en résultent. 
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CHAPITRE II. 



PREBEIEB MOYEN DE FAVOMSEa JLA GÉNÉRATION 
LE MARIAGE. 



L'union stable de deux individus de sexe différent est en- 
tièrement de droit naturel. En même temps que Tidée du 
moi, c'est-à-dire Tidée de la propriété de notre personne et 
de toutes nos fsteultés se forme en nous, cette force, en s'éten- 
dant sur les objets externes, fait sien tout.ce qu'elle touche. 
Maîtres de nos mains, nous sentons que nous sommes maî- 
tres aussi du bâton sur lequel nous nous appuyons, du mor- 
ceau de terre que nous cultivons avec nos bras, de la femme 
à qui nous donnons notre affection, de la famille à qui nous 
donnons l'être . La femme que nous aimons, les enfants qui 
naissent de nous font donc partie de notre moi; ils sont une 
sorte de propriété naturelle. Si ce sentiment de propriété est 
tellement fondé sur notre nature, tellement inné dans notre 
cœur, qu'il enflamme notre sein dans quelque condition so- 
ciale que nous nous trouvions, il s'ensuit que, pour ne point 
l'éprouver, il faut nous placer dans un état contre nature; 
ce qui peut arriver de deux manières, ou par un excès de 
sauvagerie , lorsque les germes de notre être ne sont point 
encore développés, ou par un excès de corruption, quand ils 
sont pervertis. Il faut que l'être humain soit dégradé, pour 
approcher une femme pendant le seul moment du plaisir, et 
puis l'abandonner ; pour n'avoir aucun souci de sa progéni- 
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ture, et pour ignorer même si elle lui appartient, ainsi que 
font les animaux. Si nous faisons nôtre le fruit que nous te- 
nons dans la main, et si nous le défendons contre quiconque 
veut nous le ravir , nous sommes bien plus disposés encore 
à faire valoir nos droits de propriété sur un objet, auquel 
s'attache Taffection la plus ardente et la plus violente qui 
soit connue. L'union stable des deux sexes est donc de droit 
naturel. Chez les peuples sauvages, on a pu trouver des 
champs sans clôtures, des troupeaux sans étables , et Tab- 
sence de toute propriété exclusive exercée sur les choses ; 
mais la propriété exclusive d'une femme a toujours été la 
première connue, et la société de la famille la première for- 
mée *. 

Qu'on pénètre bien dans le cœur humain, et plusieurs 
choses qu'on attribue communément aux habitudes, aux 
usages, aux conventions, se trouveront avoir leur fondement 
dans les lois naturelles, dont ces habitudes ti'ont été que la 
sanction. Pourquoi , depuis les temps les plus reculés jus- 
qu'à nos jours et en tous lieux , a-t-on fait usage de noms 
pour distinguer les familles? Pourquoi, malgré le plaisir 
toujours si grand de voir naitre la chair de notre chair et le 
sang de notre sang, la contrariété qu'on éprouve est-elle si 
poignante quand, au nombre de plusieurs enfants, il ne s'en 
trouve aucun du sexe le plus fort? Croit-on que ce soit là 
une affaire d'habitude ou de préjugé? Non. Cela tient à ce 
que l'homme voit s'accomplir, par la naissance du sexe le 
plus fort, son désir naturel de se perpétuer , et parce qu'au 
nom s'attache l'idée d'une chose qui semble devoir nous em- 
pêcher de périr tout entier. 

Faisons encore une observation. Les animaux qui ne con- 
naissent que la partie matérielle de la vie, ne sentent que le 

1 Ce seDtiment est commun aux deux sexes réciproquement. Et si les 
hommes se seul arrogés seuls le privilège de s*en prévaloir vis-à-vis des 
femmes, cela n'a été qu'un ahus de la Torce. qui, dans ce cas, comme dans 
beaucoup d*autres, trouble l'ordre des lois naturelles. 
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besoin de nourrir leurs petits. La mère remplit ordinaire- 
ment cet office, et elle y suffit ; c'est pourquoi il n'y a d'union 
stable qu'entre la mère et les petits, union fondée sur la né- 
cessité de nourrir ceux-ci, et qui ne dure pas au delà de cette 
nécessité. Dans toutes choses , nous voyons la nature pro- 
portionner avec prévoyance les moyens à la fin qu'ils doivent 
atteindre. Pour l'espèce humaine, cette fin étant plus éten- 
due, il faut admettre que, pour y arriver, la nature a assigné 
un ensemble plus complet de moyens. L'homme est un com- 
posé de corps et d'esprit; il ne suffit pas de nourrir l'un, il 
faut encore développer et guider l'autre. L'esprit ne se dé- 
veloppe que graduellement. L'enfant arrive h un moment, 
où il peut se nourrir seul , mais où il ne peut pas encore se 
gouverner lui-même. Il a besoin qu'on cultive sa raison. La 
mère peut-elle suffire seule à ce soin ? Nous ne le croyons 
pas ; non point, comme le dit Montesquieu, parce que la mère 
rencontre, en nourrissant et en élevant ses enfants, mille ob- 
stacles résultant de la honte de sortir en public, du remords, 
de la retenue naturelle à son sexe, de la rigueur des lois; 
on étudie mal la raison naturelle dans les habitudes sociales 
et dans les conventions établies parmi les hommes, lesquel- 
les ne sont point uniformes partout, et n'ont pas ce caractère 
de nécessité qui accompagne les lois naturelles; ces habitu- 
des et ces conventions pourraient être différentes, et alors la 
mère seule suffirait au soin de nourrir et d'élever ses en- 
fants. Mais ces soins sont multiples, variés , et exigent une 
intelligence et des aptitudes diverses; il faut y consacrer une 
foule de moyens et beaucoup de temps ; toutes choses qui 
rendent nécessaire la coopération des deux parents. La né- 
cessité d'agir ensemble , afin de pourvoir aux détails diffé- 
rents , infinis , relatifs au . développement physique et moral 
des enfants, est une loi naturelle, qui ordonne au père et à 
la mère de rester associés à leurs enfants pendant un temps, 
très-long par rapport à la durée de la vie humaine. N'est-ce 
pas là une autre raison naturelle, pour que l'union de deux 
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individus de différent sexe soit stable , et pour resserrer les 
nœuds de la société domestique? 

Voilà sur quelles bases repose Tunion des deux sexes. La 
stabilité de Tuniou est rendue aussi évidente par le senti- 
ment naturel de propriété, que par le désir naturel de 
rhomme d'étendre et de perpétuer la durée de son existence, 
et que par Tobligation, particulière à lespèce humaine, de 
nourrir et de diriger les enfants. 

Ceci démontré , nous dirons que Tunion stable des deux 
sexes n*est pas seulement le principal moyen de favoriser la 
génération , mais qu'elle seule répond sûrement aux autres 
fins de Fassociation conjugale, l'entretien physique et le dé- 
veloppement moral des enfants. Jamais l'espèce humaine ne 
pourra descendre à la condition des bêtes. Si elle ne connais- 
sait plus , comme ces dernières , qu'un rapprochement des 
sexes, iurtif et changeant, toutes les lois naturelles, qui se 
rapportent à la fin de la reproduction de l'espèce , seraient 
enfreintes. 

Les unions fortuites , appelées illicites dans les sociétés 
civilisées, sont peu favorables à la propagation de l'espèce. 
Il y en a différentes raisons, dont la première est la confu- 
sion des germes. En outre,Je père étant inconnu ou éloigné, 
et la mère étant trop occupée à pourvoir aux besoins 
physiques des enfants , il n'y a personne pour agir hors du 
cercle de la famille et pour rassembler les moyens de la sou- 
tenir. Quand les mères veulent, à l'exemple des oiseaux, 
sortir du nid pour chercher la nourriture de la famille , il 
n'y a plus personne qui, affranchi de ce soin incompatible 
avec celui qu'exige le développement de l'esprit, puisse 
pourvoir à cette seconde série de besoins. 

Les femmes, livrées à la prostitution publique, ne sau- 
raient non plus diriger en aucune façon l'éducation de leurs 
enfants. Par conséquent, le rapprochement désordonné des 
sexes ou empêche la génération, ou fait périr les enfants 
faute d'aliments, ou les corrompt par la contagion des mau- 
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vaîses moeurs , et de toute manière entrave la propagation 
de l'espèce. Les causes physiques et les causes morales se 
réunissent pour fortifier la nécessité de Tunîon stable des 
époux, la seule qui soit favorable à la génération. Tels sont 
les motifs pour lesquels les moralistes et les hommes poli- 
tiques font reposer les progrès de la population sur la con- 
tinence publique. Les hommes sont détournés de celle-ci 
par le défaut de mariages réguliers, qui sont eux-mêmes 
négligés ou par suite de la misère, ou à cause de la corrup- 
tion publique , ou à jraison du célibat forcé de certaines 
classes de citoyens. Ils satisfont leurs sens, mais ils se 
livrent en proie à un désordre qui fait la ruine de la popu- 
lation. 
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CHAPITRE III. 



DE LA P0LYGA1WIE ET DU DIVORCE PAR RAPPORT AU 
DROIT NATUREL. 



Nous nous arrêterons peu sur ce sujet : les principes que 
nous Tenons d'établir Féclairent assez, pour qu'il soit facile 
de le voir sous tous ses aspects. 

Notre projet n'est pas de tracer Thistolre de la polyga- 
mie, ni d'indiquer les causes spéciales qui l'ont fait admettre 
chez certains peuples. Nous voulons simplement savoir si les 
lois naturelles légitiment cette institution. 

Les physiologistes se demandent si la formation des sexes 
tient à l'essence des germes placés dans le sein de la femme, 
ou aux dispositions physiques et morales de celle-ci au mo- 
ment de la conception ; quoi qu'il en soit, nous nous arrêtons 
à un fait constant, général, vérifié chez tous les peuples et 
dans tous les temps : l'espèce humaine s'est reproduite et se 
reproduit partout en proportions à peu près égales pour les 
deux sexes*. Veut-on attribuer ce fait au hasard? Nous nous 
étonnerons que le hasard n'ait jamais donné sur la popula- 



1 Qu'on n'objecte pas qu'en Orient les femmes sont plus nombreuses que 
les hommes ; la disproportion ne saurait être constatée dans des contrées où 
la statistique est inconnue. Mais existât-elle réellement ; nous disons, si un 
homme peut y avoir cinq femmes, et dix, cent, mille concubines, cela prouve- 
t-il que les femmes soient cinq, dix, cent, mille fois plus nombreuses que 
les hommes? Qu'on^ sache bien, que, pour un pacha qui a mille femmes, 11 y 
a mille hommes qui n'en ont point. 
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tion d'aucun pays neuf dixièmes d'hommes ou de femmes 
seulement; s'il faut donc l'attribuera cette invisible enchaî- 
nement de causes et d'effets, qui constitue l'ordre naturel 
des choses; s'il faut l'attribuer aux lois prévoyantes de cet 
ordre qui, en créant l'espèce humaine, a disposé le système 
de sa reproduction, nous devons convenir que la nature crée 
une femme pour un homme, et que la polygamie n'est qu'un 
abus contraire au droit naturel, et qui repose sur la force ; 
en effet le sexe le plus fort s'est seul arrogé le privilège de 
posséder plusieurs femmes. 

Mais passons outre. Quel est le but du rapprochement des 
sexes? En premier lieu la génération des enfants. La poly- 
gamie change ce but et y substitue celui d'un plaisir inutile, 
soit qu'elle existe au profit des femmes, qu'elle condamne à 
la stérilité, soit qu'elle existe au profit des hommes ; chacun 
d'eux en effet, bien qu'il puisse féconder plusieurs femmes, 
ne fait qu'un acte qui nuit pour le moins à lui-même, et qui 
est absolument sans intérêt pour la reproduction de l'espèce; 
car, étant admise l'égale proportion de nombre entre les 
deux sexes, il ne produit avec plusieurs femmes que ce que 
celles-ci feraient avec un nombre d'hommes égal au leur. 

La polygamie s'oppose encore à l'autre fin naturelle de 
l'union des sexes, qui consiste dans le soin du développe- 
ment physique et moral des enfants. C'est en vain qu'on 
espère établir une règle et de l'ordre dans les moyens de le 
favoriser, là où plusieurs familles sont réunies en une seule. 
Ce soin, pour être efficace, exige une affection intense; or 
les affections humaines diminuent d'énergie en s'étendant à 
un plus grand nombre d'objets ; elles ont besoin de se con- 
centrer sur un seul pour conserver toute leur force. 

Nous avons vu en outre que l'amour est une affection 
exclusive, la famille une sorte de propriété : voilà ce qu'a 
feit la loi naturelle. La polygamie s'oppose à ce vœu de la 
nature; c'est pourquoi elle ne peut être établie que par 
l'abus de la force, et maintenue que par la violence. Quel 
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que soit le sexe au profit duquel elle est autorisée, elle n'est 
pas autre chose que Tasservissement de plusieurs aux jouis- 
sances bestiales d*un seul. 

Pour en finir, et sans considérer la polygamie par rapport 
à Féconomie de la société, ce qui nous entraînerait hors de 
notre sujet, qui se borne au point de vue du droit naturel, 
nous disons que le bon ordre social est tellement le moyen 
disposé par la nature, pour la conservation des sociétés, que 
celles-ci ne consistent à proprement parler que dans réta- 
blissement de cet ordre. L'ordre domestique est la base de 
Tordre social. Donc la polygamie qui détruit lun, offense 
Tautre par là même, et viole ainsi un autre vœu de la na- 
ture. 

Maintenant parlons du divorce. Après tout ce qu'on a 
écrit sur ce sujet, il semble qu'il n'y ait plus rien à ajouter. 
Nous nous flattons néanmoins de le montrer sous un nouveau 
jour. 

Nous avons dit ailleurs, que les droits appelés facultatifs, 
parce que leur accomplissement ou leur omission dépen- 
dent de la volonté humaine, sont aussi un résultat des 
rapports réels existant entre les choses; aussi ces droits, 
quand l'homme se résout à les exercer, ne dérivent-ils pas 
seulement de son fait; ils tirent leur origine de ce fait 
combiné avec celui de la nature. L'homme peut agir, ou ne 
pas agir; il en a librement le choix. Mais quand il agit dans 
la plénitude de sa liberté, les droits ne sont plus facultatifs. 
Le fait de l'homme devient alors la conséquence nécessaire 
d'un ordre de devoirs. Son fait a créé un ordre de rapports 
réels, qui ne sont que l'accomplissement des préceptes de la 
nature, bien qu'ils ne semblent pas être son œuvre inmié- 
diate. C'est pourquoi les facultés, ou pour mieux dire les 
droits qui en dérivent, bien qu'émanés d'un fait libre de 
l'homme, deviennent inaliénables. Par exemple : l'homme 
peut s'établir ou ne pas s'établir d'une manière fixe avec 
une femme. C'est là un fait qui était facultatif, mais qui 
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cesse de l'être aussitôt qu'il est librement accompli. La posi- 
tion nouvelle devient alors une conséquence nécessaire d'un 
ordre de devoirs. L'homme, en agissant ainsi, a créé un ordre 
de rapports réels, qui ne paraissent pas être l'œuvre immé- 
diate de la nature, mais qui sont l'accomplissement de ses 
commandements. Les facultés qui en résultent, bien que 
dérivant d'un acte libre, ne sont plus arbitraires. D'où il 
suit que les droits, qui procèdent d'une union stable, revê- 
tue par la société de la forme et du nom de mariage, sont 
inaliénables. 

Ces principes posés, il devient évident que l'homme ne 
peut pas rompre arbitrairement les liens qui l'unissent à une 
femme. Il peut ne pas les contracter, mais quand il l'a fait, 
la chaîne de droits et de devoirs, qui en résulte, ne peut être 
brisée. 

Personne ne mettra en doute ce que nous disons. Mais 
pourquoi le lien du mariage est-il obligatoire? Parce qu'il 
est l'accomplissement des préceptes de la nature, et parce 
qu'il crée un ordre de rapports réels, auxquels on ne peut 
se soustraire capricieusement. Mais quels sont les préceptes 
de la nature, et quels sont les rapports réels que crée l'union 
stable des époux? Les voici : procréer les enfants, les nourrir 
et les élever. Or, quand le rapprochement longtemps conti- 
nué des deux époux reste stérile ; quand l'incapacité, la dé- 
mence ou l'imbécillité de l'un d'eux ne permettent pas de 
pourvoir à l'entretien des enfants ; quand, par suite des mau- 
vaises mœurs de l'un d'eux, non-seulement l'intelligence des 
enfants n'est pas développée, mais, ce qui est bien pire, 
qu'elle est pervertie; qui oserait dire que, le but étant man- 
qué, on doive laisser subsister les moyens qui ne peuvent 
plus l'atteindre? L'union des époux, qui est en opposition 
avec le vœu de la nature, est-elle encore de droit naturel? 
Répond-elle aux préceptes de la nature? Les rapports réels 
qui naissent d'une semblable union, sont-ils une conséquence 
de ces préceptes ; n'en sont-ils pas plutôt la contradiction ? 

2. 
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El s'ils se trouvent en opposition avec le vœu de la nature, 
sont-ils inviolables? 

Nous laissons à ceux qui écrivent sur le droit positif des 
nations, le soin d'exposer comment les société ont pourvu à 
la question dont nous nous occupons, et ce qu'il convient de 
faire pour assurer l'observation des prescriptions supérieures 
du droit naturel. 

Nous laissons à la religion, dont nous sommes les hum- 
bles serviteurs et non les juges, le soin de fortifier les nœuds 
conjugaux, en faisant d'un lien politique un lien sacré, et en 
mettant sous l'œil de Dieu le mariage civil et religieux. Nous 
n'osons pas soulever le voile et considérer jusqu'à quel point 
l'autel sanctionne les lois de la nature. 

Ce que nous savons, c'est que le but du rapprochement 
des sexes a été fixé par la nature; et que, quand ce but 
n'est pas atteint, la continuation forcée de ce rapprochement 
n'est plus autorisée par le droit naturel, à moins d'efiacer 
ou de méconnaître le texte du code de la nature. 
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CHAPITRE IV. 



SECOND MOYEN DE FAVQRISER LE MARIAGE : LE POUVOIR 
DOMESTIQUE. 



La famille, comme la société civile, a besoin d*ordre. Elle 
consiste dans la réunion de plusieurs individus, non pas 
simple, mais organisée. Et les lois de cet ordre ne sont pas 
abandonnées à la volonté arbitraire de Thomme, elles sont 
impérieusement tracées par la nature. Soit par ignorance, 
soit par une notion fausse ou insuffisante des lois naturelles, 
rhomme peut constituer la famille autrement qu'elles ne le 
prescrivent, et même d'une manière contraire. L'histoire de 
l'humanité n'est guère autre chose que l'histoire de ses er- 
reurs et celle des maux qu'elle a causés et qu'elle a soufferts, 
pour avoir ignoré et plus ou moins négligé les lois natu- 
relles. Nous parcourrons rapidement cette histoire, pour 
voir comment les nations, depuis les temps les plus reculés 
jusqu'à nos jours, ont réglé l'ordre de la famille ; nous cher- 
cherons ensuite à en découvrir le fondement naturel, et à dé- 
montrer que l'homme n'y peut rien changer arbitrairement, 
non plus qu'y rien ajouter sans dommage pour lui. 

Nous divisons donc le présent chapitre en trois paragra- 
phes, qui traiteront des objets suivants : 1^ nécessité natu- 
relle de l'ordre domestique ; 2^ Son histoire; S'' Son fonde- 
ment naturel. 
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NÉCESSITÉ NATURELLE DE l'oRDRE DOMESTIQUE. 

Puisqu'il est admis que, par les lois suprêmes de la na- 
ture, Thomme a été nécessairement porté, dès son origine, 
à se ranger dans la société de la famille, qui fut plus tard 
l'élément de la société civile, nous demandons, si Ton peut 
supposer que les membres de cette famille primitive, êtres 
animés, puissances vivantes, forces actives, fussent afifran- 
chis de toute entrave, libres d'un frein, d'une règle quelcon- 
ques? Pour répondre affirmativement, il faudrait convenir 
que ces forces toujours actives, abandonnées à elles-mêmes, 
agissant sans une direction précise et commune, sans un but 
fixé d'avance et identique, sans limites certaines et sans au- 
cuns liens; tendant, enfin, à étendre indéfiniment leur person- 
nalité, ne durent pas tarder à se heurter dans un désordre 
tumultueux, à se consumer dans une guerre mutuelle inces- 
sante, à aboutir, enfin, pour peu que cet état violent se soit 
prolongé, à une destruction totale. 

Nous ne pouvons admettre cette tendance à la destruc- 
tion, chez des êtres si pénétrés de l'amour de soi, si attachés 
à leur conservation. D'ailleurs, le fait proteste contre cette 
hypothèse, puisque en réalité les familles n'ont pas été dé- 
truites, mais qu'elles se sont conservées, perpétuées, et 
réunies' dans la grande société civile. Il faut donc convenir 
que, pour se conserver, leurs membres ne fiirent jamais 
absolument libres, et que l'activité humaine connut toujours 
des bornes et des liens; qu'ils ne s'agitèrent pas sans direc- 
tion précise, mais qu'ils visèrent tous à un but déterminé et 
commun; qu'ils ne furent jamais affranchis de tout frein, 
mais qu'ils obéirent aux prescriptions d'une règle supé- 
rieure. 
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La nécessité de l'ordre, avant d*étre' ressentie dans la so- 
ciété civile, le Ait dans la société domestique, qui a précédé 
Tautre. Cette nécessité fut révélée par cet instinct de conser- 
vation qui, chez les êtres animés et dans le monde moral, 
s'appelle Tamour de soi. Les membres des familles prinpii- 
tives sentirent que, pour assurer leur conservation, il y 
avait une nécessité évidente de diriger l'économie domestique 
suivant un ordre déterminé. 

Donc, c'est dans la faculté ou instinct de conservation, que 
possède l'espèce humaine, que consiste la grande loi de 
l'ordre domestique, comme aussi de l'ordre social, ainsi que 
nous i'avons déjà vu. Cette grande loi contient trois dispo- 
sitions ; en vertu de la première, chaque membre de la fa- 
mille doit, dans l'intérêt de sa propre conservation, respecter 
celle de son voisin, et renfermer son activité dans la sphère 
de sa personne, sans pouvoir en sortir pour heurter les forces 
et les facultés qui composent l'existence d'un autre; car 
celui-ci, en résistant et en repoussant l'invasion, frapperait 
l'agresseur, et pourrait même le tuer, s'il revenait à la 
charge. De cette résistance naissent donc la limitation et 
l'équilibre des puissances; voilà comment la nature, par la 
première disposition de sa loi, crée la nécessité de l'ordre, 
pour assurer la conservation du tout. 

Puisque chacun des êtres qui composent la famille n'aime 
que soi, et ne peut se conserver qu'en respectant l'existence 
d'autrui, la nature veut, par la seconde disposition de sa 
grande loi, qu'on agisse tout à la fois dans son intérêt et 
dans l'intérêt commun combinés : c'est ainsi que ressort, sous 
un autre aspect, et se confirme la nécessité de Tordre, pour 
la conservation du tout. 

Enfin, l'espèce humaine étant composée d'êtres défectueux, 
qui ne peuvent, à l'état d'isolement et de division, pourvoir 
à leur conservation; l'association étant nécessaire, parce 
qu'aidé par la force des autres, chacun se suffit mieux à soi- 
même, la nature a prescrit, par la troisième disposition de 
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sa loi, que les actions de tous les membres de la famille 
soient dirigées vers une fin commune; Tunité de la fin fait 
que les diverses parties ne forment qu'un seul corps. Telle 
est, pour la conservation de lensemble de ce corps, la der- 
nière et complète nécessité de Tordre. 

Ce sont les théories que nous avons appliquées ailleurs à 
la société des nations, que nous appliquons maintenant aux 
sociétés de famille; celles-ci ont précédé l'autre; elles ont 
connu et pratiqué la loi de Tordre, dans leur sphère propre, 
avant de la connaître et de la pratiquer dans une sphère 
plus vaste ; là, elles se sont rapprochées pour former en- 
semble la grande société des nations, et atteindre pleine- 
ment la fin universelle de la nature. Nous le répétons, 
Tidée de Tordre domestique se compose de trois éléments : 
nécessité de limiter les actions de chaque membre ; nécessité 
de les combiner ; nécessité de les diriger vers une fin com- 
mune. 

Ces théories, que nous appliquons maintenant aux so- 
ciétés domestiques, sont universelles, appartiennent à toutes 
les espèces d'êtres, et procèdent de Tordre physique de la 
nature. Mais la nécessité de Tordre, propre à ces sociétés, 
repose encore sur d'autres lois, qui dérivent du système 
moral. Essayons de les indiquer. 

L'homme est doué de forces, ^ont l'exercice est pour lui 
le moyen de se conserver et de se perfectionner. Le droit de 
les exercer n'est jusqu'ici qu'un droit purement abstrait. 
Pour que Texercice se traduise en fait, c'est-à-dire pour que 
le droit devienne pratique, il est absolument indispensable 
que l'homme ait le pouvoir réel d'utiliser ces forces. Ceci 
posé, nous avons démontré plusieurs fois, dans le cours de 
cet Ouvrage, que ce pouvoir réel, le pouvoir actif de satis- 
faire aux exigences de la nature humaine, ne s'acquiert que 
par le concours de l'association. Et celle-ci ne consiste pas 
dans le simple rapprochement des êtres, mais dans Tordre 
suivant lequel ils coexistent. L'ordre domestique est donc le 
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fondement de Texerciee pratique de tous les droits : ce qui 
rend évidente la nécessité morale de cet ordre. La coexis- 
tence des membres d'une famille, attribue à leurs droits une 
valeur intrinsèque et pratique, qui s'accroît ou diminue selon 
le plus ou moins de perfection de Tordre suivi, et rend 
ainsi plus ou moins grand le pouvoir des hommes de se 
conserver. 

Il ne reste rien à ajouter à ce que nous avons dit jusqu'ici 
pour prouver la nécessité de l'ordre domestique; mais il faut 
savoir maintenant quel doit être cet ordre, selon le système 
des lois naturelles. Il n'est pas difficile de l'indiquer. Certai- 
nement la famille est un corps moral, qui existe par la vo- 
lonté de l'auteur suprême, à qui il a plu de l'établir, comme 
il lui a plu de faire l'homme et la société civile. La famille a 
une fin commune à tous les menibres qui la composent; tous 
y tendent sans cesse. Or nous n'avons besoin que de connaî- 
tre la nature et l'étendue de cette fin ; cela fait, nous saurons 
quel est le système, quel est l'ordre naturel et nécessaire de$ 
moyens disposés pour l'atteindre. Nous saurons que cette 
fin est un devoir auquel la famille doit satisfaire, et que ces 
moyens sont la source d'autant de droits, c'est-à-dire d'au- 
tant de forces que la famille possède , qu'elle emploie, et 
qu'elle dirige vers la fin indiquée. Cette théorie abstraite de 
devoirs et de droits que nous avons d'abord étudiée, dans le 
cours de cet Ouvrage, à propos de l'homme et de la société 
civile, nous voulons l'étudier maintenant à propos de la so- 
ciété domestique. 

§2. 

HISTOIRE DE L 0R^RE DOMESTIQUE, DEPUIS LES TEMPS LES PLUS 
RECULÉS jusqu'à NOS JOURS. 

Quand les sentiments de l'homme étaient étouffés sous 
l'enveloppe grossière d'un sauvage, que les qualités récipro- 
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ques notaient pas mises en action, et que la raison était 
comme un germe non encore fécondé, Tunion des sexes ne 
se formait pas, comme aujourd'hui, par une affection mu- 
tuelle, et par le libre consentement des parties. L'homme ne 
ressentait qu un appétit brutal. Il ne connaissait d'autre loi 
que la force, et il en usait pour satisfaire ses désirs. Il est 
certain que les belles sauvages furent soumises par la Tio- 
lence, entraînées et renfermées dans les caTcrnes de leurs 
ravisseurs. Les femmes furent une proie. Bientôt leur colère 
s'apaisa ; elles trouvèrent quelque douceur dans la compa- 
gnie de leurs maris. La disposition que la nature donne pour 
la vie commune, les avantages réciproques de cet état, for- 
mèrent les liens de famille, que l'amour paternel rendit in- 
dissolubles. Cet amour est instinctif chez tous les animaux ; 
il vient du désir de se propager et de se perpétuer. L'homme, 
doué d'une sensibilité plus vive et plus étendue, s'attache à 
sa progéniture avec plus de force d'âme, plus de violence 
que les autres animaux ; et, comme il est pourvu de raison, 
il ne perd pas comme eux la connaissance de ses enfants, 
devenus adultes, et il leur conserve toujours l'affection pa- 
ternelle * . 

Puisque telle est l'origine des familles, on comprend pour- 
quoi leurs chefs, dans les temps primitifs, en ont été les mai- 



1 Rousseau, qui -veut que la nature soit étrangère à la formation des so- 
ciétés civiles» l'exclut également de celle des sociétés dopiestiques. Il ne voit 
dans celles-ci que des contrats conventionnels, et point naturels. G*est 
pourquoi il dit dans le Contrat social, liv. I, cb. I, que : Les enfants ne res' 
tent unis au père que pendant le temps qu'ils ont besoin de lui pour se conser- 
ver. Aussitôt que ce besoin cesse, le lien naturel est dissous. Ces besoins mu- 
tuels ne cessent jamais. Quand le fils cesse d'avoir besoin du père, pour en 
recevoir la nourriture physique, le père commence à avoir besoin du fils. 
Mais voulons-nous assimiler lespèce humaine à la brute? Si nous ne mé- 
connaissons jamais celui qui nous a donné la vie, le besoin moral deTamour 
filial ne s'éteint jamais dans nos cœurs; et jamais non plus, le besoin de 
nourrir le sentiment de Tamour paternel ne s'éteint chez un père. Ce besoin 
donc est éternel chez les sociétés domestiques humaines ; il est créé par la 
nature, et ne résulte ni d'un pacte, ni d'une convention quelconques. 
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très. Télémaque, dans plusieurs passages de TOdyssée, dît 
aux prétendants: Je suis le roi de ma famille; maïs cet em- 
pire s'exerçait d une façon barbare ; les temps le Toulaient 
ainsi. La puissance paternelle commença donc par être ab- 
solue et cruelle; et les jurisconsultes romains la firent dé- 
river ex jure quiritum, parce que quirites est synonyme de 
forts, de seigneurs, et Tautorité exercée par les premiers 
pères fut Texercice du droit du plus fort. Ils étaient législa- 
teurs, juges et exécuteurs dans leurs familles, et ils ren- 
daient sévèrement la justice domestique, comme on le voit 
dans Aulu-Gelle pour les habitants de l'ancien Latium, dans 
Denys d'Halicamasse pour les Romains, dans Tacite et Cé- 
sar pourles Germains et les Gaulois. Les lois de Romulus at- 
tribuèrent aux chefs de famille le droit de condamner à mort 
et d'exécuter, de leurs propres mains, les femmes adultères ou 
coupables de tout autre dérèglement, tel que l'ivrognerie. 
Le même droit de vie et de mort leur fiit conféré sur leurs 
enfants. Ils n'avaient le devoir de conserver la vie qu'à l'ainée 
des filles : ils pouvaient tuer toutes les autres, ainsi que les 
enfants mâles qui, arrivés à leur troisième année, se trou- 
vaient contrefaits. Nous ne disons pas que les enfants pou- 
vaient être vendus, parce que c'était bien le moins, lorsqu'on 
avait le droit de les tuer. 

Comme on ignorait que l'homme, quant à la génération, 
n'est qu'un objet et un instrument, aux yeux de la nature; 
que celle-ci, voulant la conservation de l'espèce, l'a pourvu 
d'affections, de besoins et d'organes, qui sont autant de 
moyens disposés dans ce but ; que les êtres nouveaux sont 
dans les prévisions d'une loi antérieure, à laquelle seule ils 
doivent obéissance, et qu'ils n'appartiennent ni à celui qui 
les a engendrés, ni à la société civile au milieu de laquelle 
ils naissent, mais à la nature, qui leur communique elle- 
même le droit de se conserver, et les rend maîtres de leur 
personne; que, ne pouvant exercer ce droit, cette propriété 
d'eux-mêmes, dès le jour de leur naissance, les pères sont 

IV. 3 
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pour eux des dépositaires, des gardiens, des tuteurs établis 
par la nature ; -comme on ignorait, disons-nous, ces prin- 
cipes dans les temps barbares, on ne prit garde qu à l'acte 
matériel de la génération ; on mit ses résultats sur la même 
ligne que ceux d'un travail quelconque ; on les attribua au 
producteur. On regarda le père de famille comme proprié- 
taire des enfants conçus dans le lit nuptial, de la même ma- 
nière que du blé recueilli dans son champ ; il put donc de 
même les vendre ou les anéantir, et défaire ce qu'il avait 
fait. 

Nous n'avons point la pensée de suivre pas à pas l'histoire 
primitive de tous les peuples , pour démontrer que plus les 
sociétés civiles se perfectionnèrent, que plus s'accrurent les 
forces de l'autorité publique, et plus le pouvoir domestique 
s'affaiblit. Les faits sont là ; chacun peut les consulter : ne 
faisant point ici une dissertation académique , il nous suf&l 
de les tenir pour autant de données incontestables, d'où res- 
sort le principe que nous entendons confirmer, à savoir que 
la société détruisit peu à peu les forces du pouvoir domesti- 
que. Une seconde cause concourut bientôt à le tempérer , ce 
fut l'adoucissement des mœurs. Les progrès de la civilisation 
ennoblirent les âmes , et leur rendirent odieux les actes de 
cruauté, exercés contre l'innocence et la faiblesse de l'enfant. 
Les pères cessèrent de vendre et de tuer leurs rejetons avant 
que le droit leur en fût ravi, et les anciennes lois sanguinai- 
res subsistaient encore , que déjà les idées d'humanité l'em- 
portaient. On commença donc par l'inexécution des lois; leur 
abolition ne vint que bien plus tard. 

Mais si les pères ne disposèrent plus de la vie et de la li- 
berté de leurs enfants et de leurs femmes , s'ils n'exercèrent ^ 
plus, avec un pouvoir absolu, la justice domestique, et si, 
juges inexorables, ils ne baignèrent plus le lit nuptial du 
sang de leurs femmes, répandu en expiation d'une faute , et 
ne levèrent plus la hache sur la tête de leurs enfants , rete- 
nons bien que, pendant longtemps encore, la puissance pa- 
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ternelle conserva une prépondérance démesurée dans les fa- 
milles, dont les chefs continuèrent à être les véritables 
souverains, ou pour mieux dire les despotes. Ce pouvoir ne 
fut proportionné ni à Tétendue, ni à la nature de la fin. 
Cette fin naturelle était inconnue. D'autres siècles s'écoulè- 
rent, beaucoup de connaissances furent acquises, la civilisa- 
tion fit de grands pas, avant que les yeux de Thomme pussent 
ouvrir les pages du code de la nature, et apprendre à les 
lire; et avant qu'on éprouvât le désir et qu'on sentît le de- 
voir de conformer à ces préceptes les ordres complexes des 
sociétés civiles et domestiques. Et ces notions ne se révélè- 
rent pas tout d'un coup, mais par degrés. Il fallut surmonter 
beaucoup d'obstacles , combattre bien des -préjugés , que la 
barbarie avait transformés en principes , déraciner bien des 
habitudes, acquérir une infinité d'autres connaissances. 
Enfin, au point de civilisation où nous sommes parvenus, il 
n'est pas possible de nier que la nature ne soit bien mieux 
écoutée, dans la définition du droit de puissance paternelle. 
Mais noua sommes très-loin de croire qu'il ne reste plus rien 
à faire, et que cette puissance soit organisée précisément, se- 
lon la fin que lui assigne la nature dans les sociétés domes- 
tiques. Pour le moment, il nous suffit d'avoir démontré, que 
les forces de cette puissance se sont affaiblies, en raison de 
l'accroissement de la force sociale et de l'adoucissement des 
mœurs, amené par la civilisation. Nous verrons bientôt de 
quels progrès les sociétés humaines sont encore capables : 
alors il sera conséquent d'admettre que la puissance pater- 
nelle, se modifiant dans la mesure de ce progrès, devra sui- 
vre, elle aussi, une direction meilleure que celle d'aujour- 
d'hui , et se rapprocher plus encore du vœu de la nature. 
Les familles entreront dans cette condition nouvelle, quand 
il sera généralement admis en principe et sanctionné par la 
loi, que les enfants n'appartiennent ni à leur père, ni à l'État, 
mais à eux-mêmes; ce que n(\us démontrerons amplement 
plus tard. 
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§3. 

FONDEMENT NATUREL DE l'oRDRE DOMESTIQUE. 

Nous voulons savoir quel est Tordre domestique conforme 
aux lois supérieures de la nature. Mais, avant tout, deman- 
dons-nous : cet ordre est-il un fin qu'on doive se proposer? 
Assurément. Pour l'atteindre, la nature a-t-elle dû disposer 
un système nécessaire d'actions, qui y conduisent? Sans 
aucun doute. Quelles sont ces actions, et par qui doivent- 
elles être pratiquées? Par tous les membres de la famille. 
Si nous nous arrêtons là, nous n'avons pour ceux-ci qu'une 
obligation théorique d'agir conformément à une nécessité 
finale. Mais qui nous assure qu'ils le fassent et qu'on obtienne 
le but désiré? N'est-il pas indispensable qu'ils possèdent les 
dispositions convenables pour effectuer ce système d'actions? 
Donc, pour que cette exécution soit poursuivie, aidée, et 
considérée comme certainement possible, il faut qu'ils aient, 
suivant leur nature , des moyens eflicaces pour la réaliser. 
Ces moyens sont au nombre de trois : la pensée, la volonté, 
l'activité qui exécute. SI l'on suppose, chez les membres de la 
famille, une notion exacte, une volonté conforme et l'absence 
de tout obstacle, on ne peut pas douter qu'ils ne soient 
obligés pratiquement à agir dans la direction du but, 
qu'on ne peut manquer d'atteindre ; c'est là une sorte de 
nécessité. 

Mais les membres de la famille ne sont pas seulement les 
pères, ce sont encore les enfants, qui vont depuis la plus 
tendre enfance jusqu'à la jeunesse. Pour que ceux-ci prati- 
quent un système d'actions, c'est-à-dire qu'ils aient une 
conduite constante et uniforme, ils doivent suivre une rè- 
gle, qui ne peut être révélée que par certaines connaissances 
acquises. Sans ces notions du vrai, qui doivent précéder 
l'exécution de l'acte, leur volonté ne peut se déterminer ou 
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elle se détermine à faux, et la force active ne se meut que 
suivant la direction donnée par la volonté. Enfin Texercice de 
ces trois facultés humaines doit être libre, parce que s*il 
existait des obstacles, soit pour toutes, soit pour quelqu'une 
d'entre elles, le résultat final ne pourrait être obtenu. 

Ceci posé, si le devoir moral pratiqué par les adultes, 
qui ont Texpérience du monde, n'assure pas complètement 
le maintien de Tordre social, peut-on l'attendre de la part 
des enfants ou des jeunes gens, à un âge où la fougue des 
passions agit plus que le conseil de la raison ? Peut-on ad- 
mettre que, chez ceux-ci, les connaissances soient toujours 
claires, complètes, persuasives, que leurs volontés soient 
toujours déterminées par l'intérêt du juste, que leur force 
active soit toujours exempte d'obstacles, enfin que l'exercice 
de ces trois facultés soit toujours libre; même quand ils re- 
posent dans leur berceau? Il faudrait, pour le croire, faire 
ici abstraction de la loi universelle, suivant laquelle tous les 
êtres parcourent trois périodes, l'accroissement, le perfec- 
tionnement et le dépérissement ; il faudrait que les hommes 
sortissent du sein de leur mère, comme Minerve sortit de la 
tête de Jupiter. Puisqu'il n'en est pas ainsi, et que l'espèce 
humaine est soumise à la loi commune, et qu'elle suit une 
première période d'accroissement, plus longue pour elle que 
pour tout autre objet de la création, il faut avouer que, 
pendant ce temps, les membres de la famille ne sont pas 
doués d'une puissance de fait suffisante pour le maintien de 
l'ordre, sans le secours d'une autorité intermédiaire. Qu'on 
supprime cette autorité, qu'aurons-nous? Des rejetons crois- 
sant suivant la loi de leur force individuelle, force naturel- 
lement inégale, sans que rien vienne diriger ou*^ régler 
l'exercice mutuel de leurs droits, conformément au principe 
naturel de l'égalité morale. 

Les familles ne peuvent continuer ainsi ; elles doivent pé- 
rir ou se sépare^; et, dans les deux cas, la société domestique 
n^xistant plus, la société civile ne peut se constituer. 

5. 
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S*il est donc indispensable d'arriver à la formation et à la 
conservation de Tordre domestique, il faut reconnaître la 
nécessité irréfragable d'un pouvoir, supérieur aux forces 
particulières qui composent la famille, représentant toutes 
les volontés, capable d'éclairer, d'intéresser et de fortifier la 
liberté, d'interpréter et de développer la loi naturelle, de 
régler l'exercice réciproque des droits et des devoirs, et de 
maintenir l'équilibre entre les besoins de chacun et les 
moyens de les satisfaire, pour rapprocher toutes les parties 
et les concentrer dans cette agrégation unique, universelle et 
constante, qui est l'ordre même. 

De tout ce qui précède, nous pouvons conclure que si la 
nature a établi un ordre nécessaire, pour que l'existence des 
familles fut conforme aux lois d'un système moral supérieur, 
de même, pour assurer l'ordre domestique, elle a rendu né- 
cessaire la création d'une autorité suprême. La puissance 
paternelle est donc fondée sur une loi ou une nécessité natu- 
relles. Maintenant qu'il est démontré que la puissance pater- 
nelle est de droit naturel, puisqu'elle est le moyen néces- 
saire, établi par Dieu, pour fonder l'ordre domestique, 
développons les éléments de cet ordre. 

Il comprend une série de phénomènes nécessaires et con- 
stants : ce sont les lois naturelles de la famille. La société 
domestique, comme la société civile, puise dans ces lois 
un système de droits et de devoirs , qui se rapportent aux 
différentes nécessités de formation, de conservation , d'éco- 
nomie, de moralité, de tutelle et de renouveUement de la 
famille. 

Avant tout, il faut que la famille se forme. Les phéno- 
mènes ou les lois , qui se rapportent à sa formation , sont 
tels, qu'on ne peut en faire abstraction, sans l'empêcher de 
naître ou sans l'anéantir. Ils consistent dans l'établissement 
d'une autorité supérieure, la puissance paternelle, dont la 
nécessité existe constamment, et indépendamment de la 
forme quelconque que la société domestique peut prendre, 
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SOUS rinfluence des mœurs locales, des opinions, et du degré 
de ciTilisation des peuples. Ils consistent encore dans les 
attributions, la compétence et la prépondérance respectiye 
des divers membres qui composent la famille, subordonnées 
à Faction complexe qu'il faut exercer, pour atteindre le but 
final. Ces attributions, cette compétence et cette prépondé- 
rance respectives ne regardent que les enfants. La puissance 
paternelle est commune au père et à la mère. 

Quant aux enfants, ils obtiennent la vie en vertu d'une 
loi supérieure de la nature, dont les parents ne sont que les 
instruments actifs. Ceux-ci, jusqu'à l'acte de la conception, 
obéissent à une nécessité naturelle ; la conception est un fait 
indépendant de leur volonté ; n'étant point volontaire, elle 
n*a point le caractère de bienfait, et c'e^t à tort qu'on la 
pose comme le principe des obligations qui existent entre les 
enfants et les auteurs de leurs jours. Les bommes, pendant 
cette première période, n'ont de rapport qu'avec la nature. 
Au delà de cette période, c'est-à-dire depuis la conception 
jusqu'au développement complet, la liberté morale des pa- 
rents se fait jour, la bienfaisance s'exerce, toute la série des 
droits et des devoirs réciproques se développe. Ces devoirs 
et ces droits ne reposent donc pas sur le fait d'avoir donné 
la vie ; jusque-là c'est le travail de la nature. 

Mais, ce fait accompli, il en résulte une infinité de circon- 
stances et de conditions qui donnent naissance à des droits 
et à des devoirs réciproques. Nous disons en outre que les 
enfants n'appartiennent ni à leurs parents, ni à l'État, mais à 
eux-mêmes. Ce sont des êtres sensibles, intelligents et libres; 
ces qualités constituent la supériorité de l'homme sur les au- 
tres objets de la création, et font de lui une personne. Comme 
personne» l'homme a des droits et des devoirs; il est su- 
sceptible de mérite et de démérite, de récompense, de peine, 
de jugement, et enfin responsable. Faites-le appartenir à quel- 
qu'un, sa personnalité estdétruite; le mothumain n'existe plus; 
rhomme, dans la création, devient une chose. Tant que les 
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qualités, dont nous parlions, ne sont pas développées, les 
parents et TÉtat ont Tadministration des enfants ; il en sont 
les tuteurs, et non les maîtres. Et ils exercent cette tutelle 
dans une sphère différente; pour les uns, c'est dans la 
famille, pour lautre, c'est dans la société civile. Mais tous 
sont responsables de leur gestion. Notons enfin que Tégalité 
entre les enfants est absolue, quels que soient leur sexe ou 
Tordre de leur naissance. Le temps existe pour nous, qui 
sommes des êtres finis; mais, devant TÉternel, tous les siè- 
cles ne sont qu*un moment ; pour lui, il n'y a ni premier ni 
second. Les préjugés humains ont attaché un prix difiiérent 
à la naissance successive des enfants ; mais ils sont tous du 
même âge en face de Téternité. Il en est de même de la dis- 
tinction des sexes. Nous pouvons attacher plus ou moins 
d'importance à la force et à la beauté, et nous en faire une 
idée en rapport avec notre manière de sentir; mais la nature 
crée les deux sexes selon la même nécessité, elle ne fait pas 
plus d'efforts pour créer l'un que l'autre , de même qu'il 
ne lui coûte pas plus de créer un homme qu'une puce. 

Quant aux parents, nous avons dit que la puissance leur est 
commune; quoique les attributions domestiques soient ré- 
parties entre eux selon leurs aptitudes naturelles respectives, 
leur droit est égal. L'inégalité n'a été établie et ne peut se 
maintenir que par l'abus de la force ; abus, auquel l'homme 
s'est toujours livré. Aussi en tout temps et en tout lieu, a-t- 
11 été tout à la fois le tyran et l'esclave des femmes ; il s'est 
attribué exclusivement le pouvoir domestique, qu'il devait 
partager, et il ne l'a pas exercé sur les enfants seulement, 
mais aussi sur elles. 

Voici la famille formée. Il faut maintenant qu'elle se con- 
serve, sous peine de périr. Dans ce but, la nature a établi un 
système de moyens qui se rapportent à deux chefs principaux : 
la reproduction de l'espèce, et le respect réciproque de la 
vie entre les membres de la famille. 

Nous avons vu que la fin naturelle du rapprochement des 
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sexes est la reproduction de Tespèce. C'est un devoir que 
les époux doivent remplir; se refusera Texercice régulier des 
moyens fournis dans ce but par la nature, c'est manquer au 
devoir même. Troubler dans son développement ou détruire 
le fruit naturel de cet exercice, ce n'est pas seulement man- 
quer au devoir, c'est le braver, c'est le violer par des actes, 
que la société punit comme de grands crimes. Ainsi se 
trouve démontrée la nécessité des soins obligatoires, imposés 
aux deux époux pour la sûreté de l'enfant conçu dans le 
sein de la mère. L'avortement provoqué est donc un délit 
contre l'ordre domestique, parce que l'un des points princi- 
paux de cet ordre, ou l'une des fins qui lui sont subordon- 
nées, est la conservation de la famille, qui s'obtient au moyen 
de la génération. Et cependant, il fut un temps où une opi- 
nion étrange influa tellement sur la jurisprudence, que gé- 
néralement l'avortement volontaire ne fut pas considéré 
comme un délit. Les Stoïciens avaient dit que le corps bu- 
main ne s'animait qu'en respirant l'air au sortir du sein de 
la mère, d'où l'on tira la conclusion que le fœtus était ina- 
nimé et devait être considéré comme pars ventris ou portio 
viscerum. Les jurisconsultes appliquèrent ce principe à la 
législation, et trouvant que le fœtus, renfermé dans l'utérus, 
n'était ni enfant ni bomme, ils conclurent que le priver de 
son existence n'était commettre ni un infanticide ni un ho- 
micide. Voilà jusqu'à quel point les erreurs bumaines oni 
altéré la morale et corrompu les lois ! D'autre part, quand 
le fœtus ou l'enfant à sa naissance périssent sans la faute de 
la mère, il n'y a aucune infraction commise ni envers la lo» 
naturelle de la génération, ni envers l'ordre de conservation 
de la famille, que la génération a pour but d'assurer ; ce qui 
fait voir combien est contraire aux principes de la raison et 
de la nature^ la loi qui, autrefois, était en vigueur chez pres- 
que toutes les nations de l'Europe, et qui l'est encore chez 
quelques-unes d'elles, en vertu de laquelle on punit comme 
coupable d'infanticide, la femme dont le fruit a péri sans sa 
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faute, quand elle n a pas préalablement déclaré sa grossesse 
au magistrat. Dans ces cas, il n'y a point d'inobservation du 
devoir relatif à la conservation des familles. On n'inflige 
donc une peine à celte fille, même la peine de mort, que 
pour avoir suivi l'impulsion de la pudeur, en cachant les 
suites de son égarement! Est-ce donc là un crime? 

Nous avons dit plus haut que le second point du système 
de moyens, disposé par la nature pour la conservation des 
familles, était le respect réciproque de la vie de ses mem- 
bres. Il ne suffit pas d'exercer régulièrement les moyens na- 
turels qui servent à la reproduction de l'espèce. Il ne suffit 
pas de respecter le fruit conçu dans le sein de la mère. Lors- 
que la génération a eu lieu et que la reproduction de l'espèce 
est accomplie, arrêter le rejeton au milieu de sa carrière, 
c'est toujours attenter à la conservation des familles. L'or- 
dre qui doit régner chez elles, exige donc que chacun de 
leurs membres respecte la vie de l'autre. Toutes les actions 
qui s'opposent à l'accomplissement de ce devoir ou qui l'en- 
freignent, sont donc réprouvées par la nature, et punies par 
la société comme d'exécrables crimes, qui prennent le nom 
de parricide, d'infanticide, de fratricide. On appelle ainsi le 
meurtre de tous ceux desquels ou avec lesquels, médiate- 
ment ou immédiatement, on a reçu la vie, et de ceux aux- 
quels on l'a médiatement ou immédiatement donnée, tels 
que le père, la mère, l'aïeul, l'aïeule, le fils, le gendre, 
la femme, le mari, le frère; le meurtre des individus, qui 
ne sont pas compris dans ces liens étroits de parenté, 
n'est qu'un simple homicide, et fait partie des crimes 
contre l'ordre social et non plus contre l'ordre domes- 
tique. 

La famille a beaucoup de besoins dont la satisfaction rend 
nécessaire un système économique. L'économie domestique 
a de grands points d'analogie avec Téconomie sociale ; mais 
elle s'en écarte quelquefois et se régit par des lois différentes 
et souvent opposées. Ce n'est pas ici le lieu de développer le 
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système économique domestique, il nous suffit d'en avoir 
indiqué là nécessité. 

Les membres qui composent les familles sont des êtres 
sensibles, intelligents ypar conséquent. Tordre qui se rap- 
porte à elles, ne comprend pas seulement Texercice des 
moyens disposés pour atteindre le but de leur formation, de 
leur conservation et de leur économie. Elles ont encore be- 
soin de principes moraux qui pourvoient aux exigences de 
Tesprit. 

L'ordre domestique embrasse donc aussi le système natu- 
rel des moyens propres à atteindre le but de la moralité. 
Nous avons dit ailleurs que les principes moraux sont tous 
ceux qu'on déduit, par la connaissance des choses, de la con- 
formité des actions avec les lois de Tordre naturel supérieur. 
Ces lois ont resserré entre les membres des familles de tels 
liens, qu'il n'est pas possible de les rompre : il faut les res- 
pecter. Les actions qui manquent à ce respect, troublent 
Tordre domestique, et la société les punit comme des crimes 
exécrables : telle est la désobéissance des enfants à la vo- 
lonté de leurs parents. Telle et pire encore la complicité des 
parents dans la débauche des enfants. Pire encore Tinceste. 
Les lois naturelles veulent que les familiarités nécessaires 
entre les individus de la même famille, se renferment dans 
certaines bornes. On a prétendu que le défaut d'attraction 
entre les deux sexes, chez les individus de la même famille, 
tenait à l'habitude de vivre ensemble, et qu'aucune loi natu- 
relle ne prescrivait cet éloignement. On s'autorise des mœurs 
de certains peuples, chez lesquels, non-seulement l'union 
entre parents n'était pas défendue , mais était même ordon- 
née. Nous avouons que les hommes peuvent pendant un 
temps faire violence à la nature ; mais nous ressentons un 
étonnement mêlé d'indignation, en voyant que ce triste pri- 
vilège n'appartient qu'à l'espèce humaine. Elle seule sait 
faire taire la voix de la nature, que la brute écoute toujours. 
Les animaux de la même espèce ne se dévorent pas entre 
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eux; rhomme mange la chair humaine. Cest là un fait; 
mais que prouve-t-il ? Prendrons-nous ce fait exceptionnel 
pour base d'un principe? Est-ce chez le cannibale que nous 
étudierons les lois naturelles de Miumanité? Les bétes 
même, aussi longtemps qu elles reconnaissent leur parenté, 
refusent d'engendrer avec elle ; l'homme a souvent osé le 
faire. Nous voyons là que l'homnie peut descendre jusqu'à 
l'oubli de la nature : mais nous ne pouvons attribuer à un 
simple effet de l'habitude cette horreur qu'on ressent , et 
qu'éprouvent les animaux eux-mêmes, pour les unions 
entre parents. C'est pourquoi nous pensons que l'inceste est 
une action contraire aux lois naturelles , et qui offense l'or- 
dre domestique sous le rapport de la moralité; or l'observa- 
tion de celle-ci est le premier de tous les devoirs, dans l'in- 
térieur de la famille, qui doit rester, autant que possible, 
inaccessible à la dépravation et au vice. 

Toutes les conditions indispensables pour la formation, la 
conservation, l'économie et la moralité des familles seraient 
illusoires, si elles n'étaient pas protégées. La tutelle domes- 
tique est le moyen nécessaire préposé au maintien de l'or- 
dre. Il ne suffit pas de garantir la famille des maux intérieurs 
qui la menacent; il faut encore la préserver de tout atten- 
tat, de toute violence de la part d'un ennemi extérieur. 
A qui revient le devoir de veiller sur la famille? C'est là une 
grande question, sur laquelle nous avons une opinion 
différente de celle qui réunit tous les publicistes. Expli- 
quons-nous. 

Les publicistes s'accordent à dire que la raison naturelle 
yeut que la femme entre dans la famille de son mari ; qu'elle 
veut aussi que les enfants , pendant le mariage , suivent la 
condition du père, et après sa dissolution, celle de la mère. 
C'est là ce qui existe en fait, et cette théorie ne regarde que 
le droit positif de la plupart des nations. Mais nous ne sau- 
rions voir dans cet ordre de choses la base d'un droit , et 
nous ne pouvons , îr>'ec la raison naturelle , nous persuader 
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qoe cela soit bien ainsi. Le principe, qui fait passer la femme 
dans la famille du mari, a pris naissance sous Tinfluence des 
temps où la femme était considérée comme une proie de 
l'homme. Si nous admettons au contraire, et il est juste de 
le faire, que Thomme et la femme sont deux êtres libres et 
égaux en droits; si nous voulons donner à leur union, pour 
origine , un consentement réciproque et spontané , et non la 
violence ; si nous ne voulons pas transformer en raison Tu- 
sage de la force, constituer le droit exclusif du plus fort, 
nous devons reconnaître que la femme n'est pas la propriété 
du mari, et qu'en entrant dans le domicile conjugal, elle ne 
renonce pas à son individualité. Ce sont deux puissances in- 
dépendantes, qui se rapprochent pour leur avantage mutuel ; 
mais Tune nassujétit point l'autre. Donc, au lieu de trou- 
ver, dans l'ordre domestique, comme le font les publicistes 
et les naturalistes, le modèle du gouvernement monarchique 
absolu, représenté dans la personne du père, Inous y trou- 
vons le modèle du gouvernement démocratique. Selon nous, 
le père et la mère représentent également la famille ; tous 
les droits domestiques leur sont communs, et ils les exercent 
également. On objectera qu'avec nos principes nous détrui- 
sons, dans les familles, l'unité de. commandement, qui est là 
un moyen de maintenir l'ordre , aussi nécessaire qu'il l'est , 
dans la société civile, pour le maintien de l'ordre social. 
Cela n'est pas. Bien que tous les droits domestiques soient 
communs entre les époux, et exercés également par eux, cet 
exercice se meut toutefois dans une sphère d'activité diffé- 
rente, et leurs droits se composent, en fait, d'attributions di- 
verses, que la nature a réparties entre eux, selon l'aptitude 
particulière dont elle les a doués, et les fonctions spéciales 
qu'ils ont à remplir. Chacun d'eux agit dans sa sphère natu- 
relle propre , et dans cet exercice il est libre ; ainsi , l'unité 
du commandement domestique n'est pas détruite, parce que 
cette unité consiste à assurer le bien>étre de la famille, et ce 
but est pleinement atteint, lorsque les époux suivent des sen- 
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tiers différents , mais qui aboutissent tous au même point , 
c'est-à-dire quand ils exercent des attributions différentes, 
mais qui tendent toutes à la fin désirée. Ainsi, dans la société 
civile, la distinction entre les fonctions législatives et le pou- 
voir exécutif ne détruit pas lunité de l'autorité civile. Et si, 
dans leur rapport avec la société civile, les familles sont con- 
sidérées comme représentées par le père seul , nous faisons 
observer que cela n'arrive pas dans tous les cas , et que , 
même dans ceux où cela arrive, cela tient à ce que la sphère 
d'attributions naturelles, propres au mari , est précisément 
celle qui met la famille en rapport avec la société civile. Ce 
pouvoir du chef de la famille n'existe qu'en considération de 
l'ordre «ocial. Mais distinguons l'ordre social de l'ordre do- 
mestique, et considérons celui-ci isolément. En nous res- 
treignant dans l'enceinte de la famille, nous ne trouvons 
qu'une diversité naturelle dans les attributions domestiques, 
mais nous reconnaissons l'égalité dans le droit de les exer- 
cer toutes. Concluons qu'il n'est pas vrai que le mari ab- 
sorbe le pouvoir de la femme; ils représentent en commun 
l'autorité domestique. Et si cette absorption a eu lieu, il faut 
l'attribuer aux vices des sociétés civiles, qui, au lieu d'être 
ordonnées selon les préceptes de la nature, ont été tout d'a- 
bord déformées par les excès de la force. Cela est si vrai , 
que dans certains pays, tels que l'ancienne république des 
Locriens et l'île Formose , on a vu les maris entrer dans la 
famille de leurs femmes. La raison naturelle condamne ces 
assujétissements mutuels, et reconnaît aux deux époux un 
pouvoir égal dans la société domestique , bien qu'il s'exerce 
au milieu d'une sphère différente d'attributions. 

Ces notions de droit, étant posées, il est facile de résoudre 
la seconde partie de la question. Selon que le mariage sub- 
siste ou qu'il a cessé, il convient que la société civile consi- 
dère les enfants comme des êtres qui suivent la condition du 
père, ou celle du survivant des deux époux, parce qu'il faut 
les rattacher à la condition de celui des deux qui , à raison 
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de ses attributions domestiques , se trouve en rapport avec 
Tordre social. Mais, à Tintérieur de l'enceinte domestique, 
les enfants appartiennent en commun aux deux époux. C'est 
ainsi et par la vertu de cette raison naturelle, que, dans les 
sociétés civiles, qui se rapprochent le plus du système de la 
nature, nous voyons établie la nécessité du concours de l'ac- 
tion et de l'autorité des deux parents , dans toutes les affai- 
res qui doivent fixer, de quelque façon, le sort, la condition 
ou la fortune des enfants. Partout où Ton voit le contraire 
établi , il faut conclure que l'organisation sociale est bien 
éloignée du système supérieur de l'ordre nioral naturel. 

Après avoir démontré que la fonction de protéger 1^ fa- 
mille concerne également les deux époux, voyons 'en quoi 
consistent ce droit et ce devoir respectifs de tutelle. L'en- 
ceinte domestique a été justement appelée par les anciens le 
sanctuaire de Tindépendance du citoyen. Pendant un temps, 
la religion l'a consacrée, attendu que les Dieux Pénates y 
étant honorés, toute violence commise contre elle, était pu- 
nie comme sacrilège avec la dernière sévérité. Maintenant 
elle est consacrée par le droit naturel, et comme, en garan- 
tissant la sûreté privée, elle influe puissamment sur l'intérêt 
public, elle réclame les égards les plus respectueux. Elle 
peut être violée de plusieurs manières. 

L'homme sans fi*ein, qui arrache de force une enfant an 
toit paternel, ou qui, foulant aux pieds les devoirs de la na- 
ture et ceux de la société, ravit audacieusement une femme 
à son époux, souille ainsi l'enceinte domestique, porte la dé- 
solation et l'opprobre dans la famille ; il outrage la femme, 
la famille, la société entière : il est juste de l'immoler à la 
paix domestique, au respect des bonnes mœurs, qui sont 
deux éléments de la sûreté publique. Le rapi violent est donc 
un attentat contre l'ordre domestique. Mais s'il s'agit d'une 
fuite entreprise de concert; si elle a été concertée avec une 
fille qui n'avait point encore contracté de liens, qui n'était 
point assujétie à un ensemble de devoirs naturels; si les 
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deux amants d ont d'autre but, en fuyant, que de rendre 
leur union légitime, nous nous trouvons en présence d'un 
acte, que la société peut avoir raison de condamner, mais 
que la nature permet. Et s'il blesse Tordre domestique, c^est 
plutôt au point de vue de la moralité, qu'au point de vue de 
la protection. De toute façon, c'était une législation horrible 
que celle qui a régi l'Europe pendant des siècles, et qui 
condamnait, pour mettre le comble à la cruauté et à la sot- 
tise, l'heureux ravisseur aux flammes et aux bétes féroces, 
et aussi la jeune fille qui déclarait avoir consenti au rapt; 
la loi contraignait même les parents à la dénonciation, en 
les menaçant de subir l'exil et la confiscation, si, pour obéir 
à rinstiûct de la nature, ils cherchaient à réparer l'outrage 
par une union légitime; enfin, elle brûlait vifs les serviteurs 
convaincus d'avoir favorisé le rapt, et étendait ses sangui- 
naires fureurs jusque sur les fruits innocents de l'union il- 
légitime. Telle fut la loi de l'empereur Constantin, dont 
Filangiéria dit qu'il aurait été inscrit au nombre des tyrans, 
s'il n'avait protégé une religion qui, en réprouvant ses crimes, 
ne pouvait se montrer ingrate pour ses faveurs. 

La séduction est une sorte de rapt; elle consiste à persua- 
der à un membre de la famille de quitter le toit paternel, et 
de se soustraire à la surveillance des personnes chargées de 
sa garde par la nature ou par les lois. C'est également un at- 
tentat à Tordre domestique, puisqu'elle renverse le système 
de protection établi. 

Le viol, commis sur une jeune fille honnête ou sur une 
veuve, est un acte qui trouble pareillement Tordre domesti- 
que, relativement à la protection, puisque cet acte compromet 
la position de la femme, qu'il blesse sa pudeur, qu'il pré- 
pare son malheur pour Tavenir, qu'il foule aux pieds le res- 
pect dû au sanctuaire domestique. Mais qu'on prenne bien 
garde que le même acte, commis à Tencontre d'une courti- 
sane, ne violerait plus que le droit de propriété personnelle. 
Le délit dont nous parlons prend divers caractères selon 
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qu^il est accompagné de violence, ou commis par fraude et 
par séduction, ou accompli dun consentement commun. 
Dans les trois cas il peut offenser Tordre domestique à des 
degrés différents : il faut distinguer d*abord, le viol con- 
sommé contre une jeune fille encore enfant ; en second lieu, 
voir si elle a ou non accompli sa douiième année, quel que 
soit le consentement donné; plus tard enfin, s'il ny a eu ni 
violence ni fraude, le commerce doit toujours être supposé 
volontaire de la part des deux parties. Dans cette dernière 
supposition, le commerce illicite ne porte pas atteinte au 
droit de protection inhérent à Tordre domestique, parce que 
cette tutelle cesse quand les membres de la famille, capables 
de sages résolutions, en prennent volontairement de mau- 
vaises. 

L'adultère est le délit le plus grave qui se puisse commet^ 
tre contre Tordre domestique. Si nous étions au temps où 
la femme figurait au nombre des choses qu'on possédait et 
qu'on achetait ; au temps où le sexe le plus faible, dégradé 
et opprimé par Tautre, languissait sous le terrible joug que 
la violence lui avait imposé; où les lois donnaient à Thomme 
sur la femme les droits de maître et de despote, plutôt que 
ceux de mari, nous dirions que l'adultère blesse Tordre do- 
mestique, parce qu'il attente au droit de propriété de l'un 
des époux sur Tautre. Mais, puisque la raison naturelle 
nous a fait voir, dans l'union conjugale, le rapprochement 
spontané de deux êtres libres, qui contractent un ensemble 
de devoirs réciproques, en vue d'un avantage mutuel, il faut 
dire que ce délit renverse toutes les conditions nécessaires de 
Tordre domestique, la formation de la famUle, la moralité, la 
tutelle, etc., et nous parlons aussi de la tutelle parce que 
les époux, liés entre eux par des droits et des devoirs récipro- 
ques, ont la faculté de se protéger mutuellement, pour facili- 
ter l'exercice de ceux-là etl'acx^mplîssement de ceux-ci. Voilà 
le principe de droit, pour lequel l'adultère est un délit contre 
Tordre domestique. Pour l'établir, nous n'avons pas eu re- 
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cours à ce mot vide de sens, que cet acte enfreint la fidélité 
conjugale. Car il faudrait encore se demandersi, et pourquoi, 
cette fidélité serait un devoir, ce qu'on ne pourrait démontrer 
qu'en expliquant, ce que nous avons déjà fait, qu'elle corres- 
pond aux moyens de formation, de conservation, de moralité, 
de protection de familles, lesquels aboutissent tous au but 
complexe de Tordre domestique. Nous n'avons pas eu besoin 
non plus de recourir, comme on le fait souvent, à des consi- 
dérations étrs^ngères au sujet, et de dire , par exemple, que 
l'adultère déshonore l'époux offensé, qu'il répand sur la fa- 
mille une souillure ineffaçable, qu'il prive de mille avantages 
la postérité innocente. Ces considérations se rapportent à la 
bizarrerie des opinions, qui, sur cette matière, sont des plus 
étranges. Si l'adultère n'était un délit que par de semblables 
motifs, nous dirions à l'opinion de se réformer et de se corri- 
ger, puisqu'elle tient pour coupable un acte qu'une opinion 
opposée pourrait considérer comme innocent. Mais il n'en est 
pas ainsi : lors même que l'opinion serait contraire , ainsi 
qu'elle l'a été dans des temps et dans des lieux, où les ma- 
ris se faisaient un mérite d'offrir leurs femmes à l'hôte qu'ils 
recevaient chez eux, cela ne ferait pas que l'adultère ne fût 
pas un délit contre les lois naturelles. Quelle que soit la 
manière de penser des hommes, il reste toujours vrai que la 
nature a assigné diverses fins au rapprochement des sexes , 
et que tout acte qui entrave ses desseins est coupable. Voici 
comment la justesse des conséquences découle de. la justesse 
des principes, et comment on ne risque pas de s'égarer dans 
la recherche des vérités sociales. 

Nous passons à un sujet très-important pour l'ordre do- 
mestique. A cet ordre se rattache sans aucun doute le droit 
qu'auraient les parents de disposer de l'avenir de leurs en- 
fants, de leur établissement, soit qu'il s'agisse du couvent, 
d'une profession, d'un métier, ou du mariage. Ce droit, sui- 
vant les publicistes, est fondé sur la puissance paternelle, et, 
pour tout dire, sur un véritable droit de propriété des pères 
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sur les enfants. C*est là le plus étrange et le plus faux de 
tous les principes ; il est la source de mille désordres ; c'est 
un principe qui réduit la progéniture à Tétat de propriété, 
et des êtres sensibles et vivants à la condition de choses. 
Nous le répétons • les droits naturels sont conférés à Thomme, 
dès Tacte de la conception. Il n*a pas besoin d'atteindre 
Tâge de vingt ou trente ans pour devenir aux yeux de la 
nature un être physique et moral. Pourvu de ces droits, 
dès le sein de sa mère, il possède dès lors Tégalité de droit, 
la liberté personnelle, la liberté morale, etc. Si Fâge Fem- 
péche de les exercer, ce n'est point qu'il ne les ait pas. Il a 
besoin de connaître, pour se déterminer à vouloir et se ré- 
soudre à agir. Voilà l'œuvre que la nature impose aux pa- 
rents. C'est un acte de simple tutelle. lycs parents ont sous 
leur garde des objets qui s'appartiennent à eux-mêmes ; ils 
administrent des corps et des esprits qui sont maîtres d'eux- 
mêmes, et à qui ils doivent compte de leur gestion. Le vé- 
ritable caractère de la puissance paternelle étant ainsi défini, 
reste la question de savoir si elle peut disposer capricieuse- 
ment de la destinée des enfants et déterminer leur condition 
à venir, de manière à les lier encore, à l'âge où ils seront 
pleinement «- leurs maîtres. Un tuteur peut-il disposer si ab- 
solument des biens de son pupille, que celui-ci, devenu ma- 
jeur, ne puisse plus jouir de sa fortune, que dans la forme 
et sous les conditions imposées par son administrateur tem- 
poraire? C'est la même question posée dans un autre ordre 
d'idées. Nous nous réservons de développer ailleurs complè- 
tement cet immense sujet ; c'est alors que nous ferons con- 
naître les principes régulateurs de l'éducation des enfants. 
Nous nous bornons ici à annoncer, par anticipation, que 
notre sentiment à ce sujet se rapproche de celui de Platon. 
Ne se fiant pas aveuglément à la prudence et à l'afiection 
des parents, qui pèchent toujours par défaut ou par excès, 
et qui font le mal dans les deux cas, il conseille l'interven- 
tion des magistrats, dans l'œuvre complexe de l'éducation. 
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Pour le moment, concluons que la fin de Tordre domestique 
ne comporte pas le droit absolu de disposer de Tavenir des 
enfants, mais seulement celui de veiller sur eux et de les 
diriger. 

Enfin, et comme appendice à ce que nous venons d'expo- 
ser, nous disons que Tune des fins auxquelles on doit avoir 
égard, parce qu'elle intéresse de très-près Tordre domesti- 
tique, c'est la transformation dont est susceptible la consti- 
tution des familles. Celles-ci, composées, à Tinstar des so- 
ciétés civiles, d'êtres sensibles et intelligents, ne doivent pas 
rester dans un état permanent et invariable ; elles sont au 
contraire naturellement progressives. Cette nécessité d'inno- 
vation a des principes certains, qu'elle puise dans la marche 
nécessaire des choses, et elle repose sur le développement 
moral et politique des générations. Ce développement en- 
traîne avec lui la modification de toutes les conditions d'or- 
dre, indispensables pour la formation, la conservation, l'éco- 
nomie, la moralité et la protection des familles. Ce qui les 
conserve à une époque, les détruit dans une autre. Les 
moyens de les moraliser, de les administrer, de les pro- 
téger, difiièrent selon l'âge et les lieux. Et ces modifications 
ne font pas disparaître le fondement naturel- de Tordre 
domestique ; mais le développement qui s'opère dans la na- 
ture des êtres, les force à changer les moyens d'atteindre la 
fin complexe de cet ordre. Concluons que, pour se con- 
server. Tordre domestique a besoin d'innovations et de mo- 
difications. 
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SECONDE PARTIE. 

DE LA POPULATION. 



CHAPITRE PREMIER. 

tTAV DE LA POPULATION CHEZ LES ANCIENS. 



La population est le premier objet des lois politiques et 
économiques» parce que, sans hommes, il n*y a pas de so- 
ciété. Voyons d*abord ce qu'ont fait les législateurs anciens, 
pour la multiplication de Fespèce. 

Chez toutes les nations, à toutes l^s époques, sous toute 
espèce de gouvernement, on a yu, dans la multiplicité des 
hommes, un besoin de première nécessité. On sait dans 
quelle abomination les Hébreux tenaient le célibat et la sté- 
rilité. Le respect pour Topinion publique et la crainte de 
Finfamie contraignaient chaque Hébreux à seconder le vœu 
de la nature, et Fon voit dans les livres saints le rapide pro- 
grès de la population chez ce peuple. Les rois de Perse ac- 
cordaient des récompenses aux citoyens qui donnaient le 
plus d'enfants à FÉtat. On recourait à la religion, aussi bien 
qu*à la morale, pour exciter la population ; et un article du 
Sodé disait : «c Prends femme dans ta jeunesse ; ce monde 
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n'est qu'un passage ; il faut que ton fils te suive et que la 
chaîne des êtres ne soit pas interrompue. » 

Dans aucune des républiques grecques, on ne pouvait 
garder impunément le célibat. De même qu'il était défendu 
de disposer de sa vie, il Tétait de disposer de sa postérité, 
et les lois voyaient dans le célibat, comme dans le suicide, 
le fait d'un homme qui abusait de ses droits, le fait d'un 
mauvais citoyen, d'un ennemi de la société. On donnait des 
récompenses aux pères de famille, on punissait la stérilité 
chez l'un et l'autre sexe. A Athènes, nul ne pouvait être 
admis au gouvernement de la République, sans avoir d'en- 
fants. A Sparte, il suffisait de trois enfants pour être exempt 
de l'obligation de monter la garde, et de cinq pour être 
affranchi de toutes les charges imposées par la Répu- 
blique. L'union légitime des deux sexes était donc un devoir 
auquel non-seulement il fallait satisfaire, mais qu'il fallait 
accomplir dans les circonstances et les conditions les plus 
favorables. Mais quelles étaient les peines infligées à ceux 
qui transgressaient la loi? L'infamie, qui est en effet le re- 
mède le plus efficace pour prévenir les délits, dans les pays 
où les citoyens n'ont pas encore appris le dédain de l'opinion 
publique. 

Le nombre des citoyens augmenta, au point de devenir 
un embarras pour les républiques établies sur un territoire 
restreint, où les citoyens vivaient du travail des esclaves; 
on sentit la nécessité de restreindre le nombre des premiers, 
pour que les autres ne fussent pas exposés à succomber sous 
l'excès du travail ; on commença à fonder des colonies sur 
des terres lointaines, se débarrassant ainsi du superflu de la 
population, et les hommes politiques conseillèrent de dimi- 
nuer le nombre des mariages pour arrêter la propagation, et 
de les régler de telle sorte que la population se maintînt, 
sans que les républiques fussent surchargées d'habitants. 

Aristote fut jusqu'à dire que, puisque la loi défendait l'ex- 
position des nouveaux-nés, il fallait au moins limiter le 
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nombre de ceux qu'il était permis d'engendrer, et que les 
enfants, conçus au delà du nombre fixé par la loi, devaient 
trouver la mort dans le sein de leur mère. 

On sait combien la population a été abondante autrefois 
en Italie, en Sicile, dans l' Asie-Mineure, dans la Gaule, dans 
la Germanie, bien que nous réputions faux le calcul qui re- 
poserait uniquement sur l'histoire des armées innombrables 
que ces peuples ont employées à la guerre, sans éprouver 
de diminution sensible à la suite des plus grandes défaites ; 
aux époques de barbarie, tout le monde était soldat, même 
les femmes; les soldats n'étaient donc pas avec le reste de la 
population dans le rapport où ils sont maintenant, au sein 
des sociétés civilisées. 

Les Romains eurent d'abord une république guerrière; 
ils devaient en mesurer la force sur le nombre des bras ar- 
més pour la défendre. En conséquence les anciennes lois de 
Rome favorisèrent la population par la sévérité des mœurs 
et par l'amour du pouvoir, qui est le grand mobile de l'acti- 
vité humaine. Mais à mesure que Rome étendit ses con- 
quêtes, les contrées soumises se dépeuplèrent insensible- 
ment. Strabon dit de l'Épire, que les soldats romains y 
campaient dans les maisons abandonnées. Les discordes 
civiles, les triumvirats, les proscriptions ayant affaibli la 
République et corrompu les mœurs, il en résulta le dégoût 
des citoyens pour l'union conjugale. La censure, établie 
pour lutter contre la corruption des mœurs, se trouva im- 
puissante pour arrêter le torrent général. Alors les empe- 
reurs firent sans cesse des règlements pour exciter les ci- 
toyens au mariage et les détourner de la prostitution. Ils 
rétablirent la censure, qui se ruait sans cesse contre le céli- 
bat, ils accordèrent mille récompenses à ceux qui fournis- 
saient des enfants à la République ; ils infligèrent des peines 
aux citoyens non mariés, et attaquant le célibat par la va- 
nité, ils défendirent aux jeunes filles, qui n'avaient ni maris 
ni enfants, de porter des pierres précieuses ; ils conférèrent 
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des privilèges, des honneurs et des charges, qui auparavant 
n'étaient accordés qu'à Tâge et au mérite, au seul fait 
d'avoir un grand nombre d'enfants ; ils défendirent aux céli- 
bataires de recevoir des étrangers aucunes donations testa- 
mentaires, ce qui fit dire à Plutarque que les Romains se 
mariaient pour devenir héritiers, et non pour en avoir ; ils 
punirent les pères qui se refusaient à marier ou à doter leurs 
filles; ils défendirent les mariages inutiles, c'est-à-dire ceux 
où l'un des époux avait atteint un âge, qui ne lui pennet- 
tait pas d'espérer d'enfants ; enfin, pour augmenter la popu- 
lation, ils poussèrent la corruption des mœurs reçues jus^ 
qu'à permettre le mariage des ingéaus avec les affranchies, 
et même avec les femmes de mauvaise vie ou celles qui 
étaient condamnées pour un délit public. Mais, comme le 
dit Montesquieu, les lois étaient impuissantes à rétablir ce 
qu'une république moribonde, une anarchie générale, un 
gouvernement militaire, un pouvoir inflexible, un despo- 
tisme superbe, une monarchie faible, une cour stupide et 
superstitieuse avaient successivement abattu. Ajoutez que 
ces lois n'étaient pas animées par l'esprit religieux du temps, 
et qu'elles étaient censurées par les pères de l'Église , avec 
un zèle assurément louable pour les choses de l'autre vie, 
mais avec peu d'intelligence de celles de la vie de ce monde. 
La philosophie chrétienne avait mis dans les esprits un cer- 
tain éloignement des choses terrestres, et créé une idéal de 
perfection, qui se liait à tous les éléments d'une vie pure- 
ment spéculative. Elle avait influé sur la jurisprudence, et 
voici les paroles d'un écrivain ecclésiastique d'alors : « On 
a fait toutes ces lois, comme si la multiplication de l'espèce 
humaine pouvait jamais être le résultat de nos efforts, tan- 
dis au contraire que ce nombre croit ou diminue selon les 
desseins de la providence. » 

L'éloignement des Romains pour le mariage, par suite de 
ces causes, tant civiles que religieuses, se maintint en dépit 
de toutes les lois protectrices. A quoi servent les Iqis, 
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quand les citoyens ne sont pas en état de les suivre? 

Nous Terrons plus tard combien sont insensées et ineffi- 
caces, les lois qui prétendent favoriser directement la popu- 
lation, et nous examinerons s*il est juste de désirer Taccrois- 
sement du nombre des hommes, avant d'avoir travaUlé à les 
rendre heureux. 

Les Romains avaient conquis le monde pour Taffaiblir, et 
pour le livrer en proie à toutes ces hordes de Barbares, qui 
vinrent ruiner en Europe la prospérité de la population 
d'autrefois. La suite des siècles et rétablissement de Taris- 
tocratie féodale, amenèrent une amélioration dans Tétat de 
la population, malgré Firrégularité du gouvernement, le dé- 
faut de lumières, les guerres et les luttes continuelles; 
parce que ce nombre infini de petits souverains, dont cha- 
cun ne pouvait trouver sa sûreté que dans le chiffre de ses 
sujets, apporta le plus grand soin à les multiplier. Mais les 
arts, Tindustrie, le commerce et toutes les sources de la vie 
matérielle étaient à Tétat d'enfance. L'Europe était bien loin 
de posséder la population qu'on lui donne et qu'elle eut réel- 
lement dans l'antiquité. Aussi les hommes politiques et les 
philosophes^n'eurent-ils plus d'autre souci, que de découvrir 
les moyens propres à favoriser efficacement la propagation 
de l'espèce. 



ÎV. 
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CHAPITRE n. 

DE LA POPULATION DE NOS JOURS. 



Après avoir exposé ce que firent les législateurs anciens 
pour favoriser la population, examinons Tétat actuel de 
TEurope. Nous ne voulons pas discuter la question de savoir 
si cette partie du monde a été , dans d'autres temps , plus 
peuplée qu'elle ne Test aujourd'hui. Mais Test-elle actuelle- 
ment autant qu'elle devrait l'être? L'indice le plus sûr de 
l'état de la population dans un pays est l'état de son agri- 
culture. Si chez toutes les nations européennes, à l'exception 
de quelque petit État d'Italie , l'agriculture est très-loin du 
degré de perfection auquel elle pourrait parvenir; si une 
partie du territoire n'est pas cultivée, et si l'autre, par 
l'imperfection de la culture, ne produit pas ce qu'elle pour- 
rait produire ; si des marais insalubres , qu'on pourrait des- 
sécher , couvrent une partie du sol ; si beaucoup de bois 
inutiles ne sont pas défrichés; si des terrains fertiles, qui 
pourraient se couvrir de moissons, sont condamnés à n'offrir 
que leurs herbes sauvages à une maigre pâture , on peut 
affirmer avec certitude qu'on est bien loin de la population 
possible. Quelle conséquence en peut-on tirer? On doit con- 
clure que la législation est défectueuse. Suivant le cours 
ordinaire des choses, la nature humaine tend à se multi- 
plier. Toutes les fois qu'un homme peut entretenir une 
famille sans efforts, il seconde le vœu de la nature. Donc, 
si la population d'un État ne s'acçroit pas, c'est la faute de 



Digitized by VjOOQIC 



PREMIÈRE SECTION. 55 

]a politique. Nos législateurs ont imaginé des récompenses 
pour le mariage et la paternité , pendant qu'ils laissaient 
subsister les obstacles qui empêchent la plupart des hom- 
mes de prendre une femme et de devenir pères. Qu'on en- 
lève les obstacles , et qu'on supprime les récompenses ; la 
nature a donné une prime suffisante au mariage. Que le 
prince, dit Pline, ne donne rien, mais qu'il n'ôte rien ; qu'il 
ne nourrisse pas , mais qu'il ne tue pas ; et les enfants naî- 
tront de toutes parts. 

Selon l'ordre théorique des choses, la force reproductive 
est en rapport avec la conservation de l'espèce : il faut donc 
que l'homme puisse se conformer à cet ordre, c'est-à-dire le 
pratiquer sans obstacle. Il n'est pas besoin d'une impulsion 
étrangère, pour nous faire suivre les intentions de la nature 
et de l'ordre social ; il suffit que nous soyons affranchis des 
obstacles, que la nécessité de subsister imposée à la géné- 
ration vivante, apporte à la reproduction. Qu'on prévienne 
ces écarts licencieux et contraires à l'ordre social, qui s'op- 
posent aussi bien à la bonne organisation de la famille qu'à 
la reproduction et à l'entretien des enfants; et alors on main- 
tiendra le véritable système social et on assurera le bonheur 
public de ceux qui existent. 

Désire-t-on connaître en détail les causes qui empêchent 
les progrès de la population? Posons d'abord un principe 
général ; tout ce qui tend à rendre la subsistance difficile, 
tend à diminuer la population. Cet axiome établi, nous 
dirons que la première de ces causes est le petit nombre 
des propriétaires. C'est la propriété qui fait le citoyen; il se 
rattache à la patrie par le sol ; s'il vit au jour le jour, il 
abhorre le mariage, parce qu'il craint d'avoir des enfants. 
Le propriétaire aime les deux : les bras nouveaux sont pour 
lui un bienfait de la providence ; et l'heureux espoir d'un 
soutien pour sa vieillesse et d'un héritier pour sa propriété, 
excite en lui l'énergique désir d'avoir des enfants robustes. 
Qu'on n'objecte pas que ceux qui n'ont absolument rien, 
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comme les mendiants, font beaucoup d'enfants. Cela est 
vrai ; mais cela tient à ce qu'il n'en coûte rien au père pour 
enseigner sa profession à ses enfants, qui en deviennent, 
aussitôt nés, les très-utiles instruments. Cette classe se mul- 
tiplie, parce qu'elle ne supporte aucune des charges sociales ; 
mais elle est elle-même un poids pour la société. D'ailleurs, 
ceux qui sont pauvres, parce qu'ils n'ont pas de propriété, 
et qui n'ont pour subsister qu'un travail manuel incertain , 
ceux qui, opprimés par un pouvoir despotique, regardi^nt 
leurs champs, moins comme une source de produits, que 
comme un prétexte de vexations, comment donneraient-ils 
beaucoup d'enfants à l'État, et pourquoi s'imposeraient-ils» 
l'obligation de les nourrir et de les soigner, pendant la longue 
maladie de l'enfance? Le sophisme d'un despote, ou la ser- 
vilité d'un satellite du despotisme, peuvent seuls dire que 
les familles sont d'autant plus nombreuses que les sujets 
sont plus pauvres, et que l'augmentation des impôts accroît 
la facilité de les payer. 

Qu'on n'objecte pas non plus, que dans les petits villages, 
on verra l'indigence et la pâleur peintes sur la plupart des 
figures, et que cependant bien peu d'hommes y vivent sans 
une compagne. Chacun aspire à faire partager ses peines. 
Mais d'où vient que la population, au lieu de s'accroitre dans 
ces villages, y diminue sensiblement? Les mariages y sont-ils 
réellement fréquents? Ou le fait n'est pas vrai, ou les 
enfants qui naissent de ces unions malheureuses périssent 
dès le berceau. De plus, les grands propriétaires retardent 
les progrès de la population , par l'abus qu'ils font de la 
terre. Si la population croît selon que la subsistance au- 
gmente ; si deux arpents de terre, enlevés à la culture, enlè- 
vent peut-être une famille à l'État, quels vides ne doivent 
pas laisser dans la population, ces bois immenses, sacrifiés à 
la chasse , ces villas superbes , destinées à l'agrément d'un 
oisif? Mais il est une seconde cause, qui diminue le nombre 
des hommes , ce sont les richesses exorbitantes des ecclé- 
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siastiques. Quoique ce mal ait aujourd'hui beaucoup dimi- 
nué, il subsiste encore presque entier, dans certains pays de 
FEurope. Les premiers peuples assignèrent des rentes au 
prêtre, parce qu'éloigné de toutes les occupations domesti- 
ques, il était juste qu'il vécût aux dépens de la société. 
L'obligation de soutenir les ministres des autels fut d'autant 
mieux accueillie par les chrétiens, que notre religion était 
plus ennemie de l'avidité et de l'intérêt. La dévotion fit le 
premier pas, et le fanatisme alla démesurément plus loin. 
Les prêtres trouvèrent bon de prêcher que la religion, qui 
vivait de sacrifices, exigeait d'abord celui de la richesse. 

Si les progrès de la population sont proportionnés à ceux 
de l'agriculture, comment celle-ci pourra-t-elle prospérer 
entre les mains d'un bénéficier, cp^^ au lieu d'avoir intérêt à 
améliorer le fonds qu'il ne peut transmettre à personne, 
trouve au contraire son profit à le laisser dépérir , pourvu 
qu'il touche ses rentes, qui ne sont que passagères? 

Parlons d'un troisième empêchement aux progrès de la 
population : les impôts excessifs et la manière violente de 
les exiger. De même que la société a ses avantages, auxquels 
chacun de ses membres doit participer, de même elle a ses 
charges auxquelles il est juste que chacun contribue. Mais 
cette obligation doit être proportionnée aux forces de chaque 
individu et au bénéfice qu'il retire de la société. Suivant ces 
principes, que dire de l'état actuel des impôts et des tributs 
chez la plupart des nations de l'Europe? Où est cette propor- 
tion nécessaire entre ce qui se donne et ce qui se reçoit , 
entre l'impôt exigé et la fortune de celui qui le paie? Les 
hommes ont-ils jamais payé plus , et du moins peut-être à 
la société? Voilà ce qu'attestent les clameurs populaires, 
la misère des provinces , la violence des exactions , et sur- 
tout la multiplicité des contributions. Si la mesure de la 
subsistance est la mesure de la population, comment celle-ci 
pourra-t-elle s'accroître, si le citoyen doit retrancher sur 
son nécessaire ce que l'Étal lui prend? Combien de fois les 
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champs ne restent-ils pas incultes, parce que le grain, ré- 
servé pour les ensemencer, est saisi par le collecteur du 
fisc? Si le malheureux agriculteur n'a pas de quoi payer, il 
excipe en vain de la nécessité, du nombre croissant de ses 
enfants, de Taugmentation de ses besoins, de la diminution 
de ses forces. Son chétif mobilier, le lit dans lequel, peu de 
jours auparavant , un citoyen de l'État a reçu le jour, ses 
vêtements grossiers et jusqu'à ses instruments de travail, sont 
vendus pour satisfaire aux exigences du trésor. La nature et^ 
le bien-être sont deux forces qui excitent les hommes à se 
reproduire, avec autant d'énergie que la misère et l'oppression 
les poussent à se détruire. Les uns peuplent les polders de 
la Hollande ; les autres ont amené certains peuples d'Améri- 
que à faire l'exécrable vœu de n'avoir plus de commerce 
avec leurs femmes , pour ne pas multiplier les victimes de 
l'avidité du conquérant. 

L'état militaire actuel de l'Europe est un autre obstacle 
pour la population. On y compte des millions de soldats 
permanents, qui font ressentir en pleine paix les horreurs de 
la guerre, et qui, au lieu de défendre les nations, les dépeu- 
plent par leur célibat, par leurs vices, par tout ce qu'ils con- 
somment sans jamais rien produire, par la misère à laquelle 
les dépenses de leur entretien condamnent les peuples. 

Un dernier obstacle pour la population, c'est l'incontinence 
publique. Les vices et les désordres sont, pour ainsi dire, 
liés par une filiation réciproque. Ainsi , la misère et le céli- 
bat forcé de certaines classes de citoyens , en empêchant les 
mariages occasionnent l'incontinence publique, et celle-ci, à 
son tour, diminue le nombre des mariages. Là où il y a cor- 
ruption, l'homme dédaigne une femme légitime, et là où il 
y a pauvreté ou célibat forcé, il y a corruption. Il faut que la 
nature soit satisfaite ; il faut donc recourir à une concubine, 
à défaut de femme légitime. La morale nous offre celle-ci ; 
la pauvreté ou le célibat forcé nous condamnent à l'autre. 
Par des relations passagères, les sens sont satisfaits, mais la 
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génération disparait. Cette maladie qui s'attaque d'abord à 
ceux que la pauvreté, le gouvernement ou les lois condam- 
nent au célibat, devient contagieuse, quand leur nombre s'ac- 
croît, et gagne toutes les classes. La corruption devient alors 
générale, et générale aussi la haine pour le plus doux des 
liens. Le riche a horreur du mariage, par volupté, comme 
le pauvre, par misère. 

Tels sont les principaux obstacles qui s'opposent aux pro- 
grès de la population. Ainsi, nous pouvons dire que, chez les 
nations civilisées , le nombre des hommes est proportionné 
aux moyens de subsistance, laissés par les gouvernants, les 
riches, les grands , et en général tous les oisifs, à la classe 
laborieuse et pauvre, qui produit plus qu'elle ne consomme. 
Et aussitôt qu'un gouvernement devient plus doux et moins 
avide , qu'il réforme certains abus , qu'il réprime certaines 
oppressions, aussitôt enfin que certains capitaux et certains 
revenus retournent de la main des oisifs dans celles des tra- 
vailleurs, on voit tout à coup s'accroître la population. Cela 
est si vrai, que, dans les États-Unis d'Amérique , où se ren- 
contrent tous les avantages de la civilisation, sans ses incon- 
vénients, où le peuple est instruit et fait par conséquent un 
travail très-productif, où il jouit pleinement du fruit de ses 
labeurs, où il n'a à payer ni dîme, ni droits seigneuriaux, ni 
même de loyer, parce que la terre qu'il cultive lui appartient 
d'ordinaire ; ni de lourds impôts , ni l'impôt le plus lourd , 
celui de la paresse et de l'ignorance produites par la misère 
et le découragement, la population double tous les vingt ans. 
La fécondité naturelle de l'espèce humaine étant très-grande, 
et augmentant encore avec le bien-être des individus , il y a 
toujours dans un pays un nombre d'hommes, proportionné 
aux moyens qu'ils ont ou qu'ils peuvent avoir de se procurer 
leur subsistance. Cependant, pour que cette maxime soit 
absolument juste, il ne faut pas entendre par moyens de sub- 
sistance les aliments seulement, mais aussi les connaissances 
et les arts , à l'aide desquels nous pouvons nous préserver 
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de toutes les misères et de toutes les incommodités aux- 
quelles nous sommes exposés. Voilà ce qui rend la popula- 
tion possible , et la manière de la conserver fait voir bien 
clairement la manière de Taccroitre. Aisance, liberté, éga- 
lité, lumières, tels sont les principaux moyens ; et toutes les 
ordonnances d'Auguste et de Louis XIV , sur le mariage , 
sont autant d'expédients misérables. 
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CHAPITRE ni. 

DE LA POrULATION RELATIVEMENT AU BUT SOCIAL. 



Considérons maintenant ce sujet à un autre point de vue. 
Doit-on désirer par hasard que les hommes se multiplient 
dans un pays, comme les lapins dans une garenne ? Aucun 
homme politique n*a jamais admis que cela puisse faire 
question, et aucun despote n'hésiterait sur la réponse. L'un 
des plus grands hommes qui aient jamais régné, Frédéric H, 
a sali Tune de ses lettres à Voltaire avec la phrase suivante : 
« Je considère les hommes comme une bande de cerfs dans 
le parc d'un grand seigneur, n'ayant d autre fonction que celle 
de multiplier et de remplir une enceinte. » C'était là la pensée 
de l'un des meilleurs rois qui aient jamais existé. Qu'on 
juge de ce que peuvent penser les princes dépourvus de 
lumières, et qui ont joui d'une longue prospérité. En partant 
de ce principe, on voit clairement qu'il faut multiplier le 
gibier, parce que plus il y en a, plus on en tue ; plus on en 
tue, plus on en mange. Mais nous qui avons en vue le bon- 
heur de ces pauvres animaux, et point du tout la satisfac- 
tion vraie ou fausse de leurs nobles maîtres , il nous parait 
clair que la question est de les rendre heureux et non d'en 
tuer le plus possible. 

Leur bonheur est l'unique but de la société, et leur mul- 
tiplication n'est qu'un accessoire, souvent peu désirable. Cet 
accessoire fiit-il le principal, nous avons dit quels seraient 
les seuls moyens efficaces pour produire un accroissement 
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si follement désiré. Ceux qui froissent la liberté naturelle, 
qui blessent tous les sentiments du cœur, qui oppriment en 
tout ou en partie la libre disposition de la personne, qui 
imposent Faction violente d'une autorité, à laquelle nul ne se 
soumettra jamais, n'atteindront point leur but. 

L'accroissement de la population n'est désirable dans un 
pays quelconque, que sous le rapport de sa puissance, ou 
pour le bonheur de ses habitants. Avec une population plus 
nombreuse, ce pays serait-il plus puissant et plus heureux? 
Telles sont les questions qu'il faut examiner. 

Il est évident que la puissance et le bonheur ne sont pas 
en raison directe de la population, car, s'il en était ainsi, la 
Chine l'emporterait de beaucoup sur l'Angleterre. Il faut 
tenir compte non-seulement du nombre, mais de la qualité 
des hommes, et leur qualité dépend principalement de ce 
qu'ils ont à consommer. Laissant de côté la question de sa-, 
voir s'il convient à un peuple d'étr puissant au delà de ce 
qui est nécessaire pour la sûreté et l'indépendance des ci- 
toyens, tout le monde conviendra qu'il est désirable que la 
^puissance d'une nation suffise à prévenir une invasion et à 
protéger efficacement les citoyens. Or cette puissance, du 
moins de notre temps, dépend principalement de la produc- 
tion des richesses, parce que les armées les plus nombreu- 
ses et les plus courageuses ne suffiraient pas à étendre 
l'influence d'une nation, si elles n'étaient abondamment 
pourvues, en prévision de toutes les éventualités. 
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CHAPITRE IV. 

DES ÉMIGRATIONS. 



Ce sujet peut être considéré sous un double aspect, celui 
du droit naturel et celui du droit social; et ce dernier aspect 
se partage entre Tordre politique et Tordre économique. 

Si nous jugeons les émigrations selon le droit naturel, il 
est certain que les hommes ont la faculté de se déplacer 
ainsi qu'il leur convient. Ils sont des machines organisées, 
qui, pour se mouvoir, n'obéissent à aucune force étrangère; 
par conséquent ils ne sont soumis en cela à aucune dépen- 
dance. Ils portent en eux-mêmes le principe du mouvement; 
c'est leur volonté; celle-ci leur appartient, comme toutes 
leurs autres facultés naturelles; recevant d'elle l'impulsion, 
ils sont maitres de transporter où il leur plai t l'ensemble de leur 
être. D'ailleurs, en naissant, ils ressentent des besoins, dont 
la satisfaction ne réclame pas nécessairement l'usage des 
produits du lieu où ils sont nés ; les produits de tout autre 
pays peuvent y subvenir. Ils ne sont donc pas attachés, par 
leurs besoins, au sol sur lequel ils sont nés. La nature n'a 
donc nullement circonscrit la demeure des hommes ; et s'ils 
reçoivent la vie dans un angle de terre déterminé, ils n'y 
sont pas implantés. Et,- en vertu de leur libre volonté et de 
la faculté qu'ils ont de se mouvoir suivant cette impulsion, 
ils ont le droit naturel de se transporter partout où il leur 
plaît, avec le fardeau de leurs besoins, auxquels ils peuvent 
subvenir partout. 
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Quant au point de vue politique, sous lequel on peut con- 
sidérer le droit d'émigrer, nous pensons que la société n a 
aucun droit sur ceux qui veulent Tabandonner. 

Nous avons démontré ailleurs, qu'une certaine nécessité de 
fait, qui met l'intérêt de l'individu en opposition avec celui 
de la société, et qui est telle, que l'individu, abstraction faite 
de son caprice et de sa manière de voir particulière, par la 
nature même des choses, n'a pas d'avantage à sacrifier son 
intérêt privé à celui de la société, permet à l'homme de ne 
point concourir, de ne point se prêter à ce dernier intérêt; 
nous pouvons dire de même et à plus forte raison que, dans 
un cas semblable, l'individu peut renoncer à faire partie de 
telle société, et devenir membre d'une autre. Le fait de se don- 
ner tout entier au corps social étant une pure chimère, tout 
individu qui ne voit pas remplir, à son égard, le but de l'as- 
sociation, qui est le bien-être, est dégagé des liens qui l'at- 
tachaient à la communauté; et si, dans ce cas, il est dispensé 
d'obéir à ses lois, à plus forte raison peut-il se séparer d'elle 
et s'attacher à une autre communauté, qui lui promet de 
réaliser plus exactement la fin sociale. Le droit politique ne 
lie donc pas l'individu sans conditions et sans limites. Celui- 
ci peut se détacher par l'émigration d'une société, devenue 
pour lui une communauté de mal . L'autorité publique , qui 
voudrait le retenir par force, ferait un acte illégitime, un 
acte de violence, qui ne reposerait sur aucun principe de 
droit. En agissant ainsi, l'autorité dirait à l'individu : Je te 
rends malheureux ; je n'ai pas l'intelligence, la volonté, le 
pouvoir d'assurer le bien-être, pour lequel tu invoques mon 
secours ; néanmoins, comme j'ai des armes et des chaines, 
j'entends me faire accepter par force ; j'entends que tu m'o- 
béisses, bien que j'avoue qu'il n'en peut résulter que dom- 
mages pour toi. 

Nous répétons donc que la société n'a aucun droit sur 
ceux qui Veulent l'abandonner. Son opposition à la volonté 
d'émigrer, n'est pas seulement extravagante, mais barbare. 
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Voilà ce que Bentham * dît à cet égard : « S*oppoiser aux 
émigrations, c'est changer TÉtat en prison; c'est publier 
au nom du gouyernement, qu'il pourvoit mal aux besoins 
du peuple. Tout édit de cette espèce devrait commencer 
ainsi ! Nous, etc., ignorant Vart de rendre nos sujets heu- 
reux; et certain qu'en leur laissant la liberté de fuir, ils 
iront îiabiter des contrées meilleures, etc. » 

Mais c'est principalement sous le rapport économique, que 
le droit d'émigrer exige l'examen le plus attentif du publi- 
ciste. 

Bornons-nous à présenter quelques idées générales. 

La question économique est la suivante : le droit de pro- 
priété doit-il s'étendrejusqu'à reconnaître à chaque individu, 
la feculté d'emporter ce qui lui appartient, dans une contrée 
étrangère, où il juge à propos de porter sa personne et de 
résider? Et la société qui reconnaît le droit de propriété, à 
cause de l'avantage qu'elle en retire, a-t-elle le pouvoir de le 
violer, quand il est exercé de façon à lui nuire? Avant d'exa- 
miner la question de droit, voyons, en prenant l'émigration 
comme un fait, quelles en sont les conséquences écono- 
miques. 

L'individu qui émigré peut emporter avec lui des objets 
mobiliers, ou le prix d'immeubles vendus, ou des capitaux, 
ou des revenus. 

Un immeuble ne peut être transporté ; mais il peut être 
vendu dans le lieu où il est situé, et le prix qu'on en retire 
peut être emporté à l'étranger. Ce prix est un capital sous- 
trait au pays, dans lequel il ne produira plus d'intérêts; c'est 
en conséquence une valeur perdue. Qu'il s'agisse donc d'un 
capital proprement dit ou d'un prix de fonds vendus, c'est 
tout un. Leur transport à l'étranger équivaut au fait de les 
dissiper. Les effets sont identiques. Qu'on transporte un ca- 
pital à l'étranger, ou qu'on le dissipe, à l'intérieur du pays, 

• Théorie de* peinet H de» récompenses, tome II. 

IV. 6 
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en dépenses improductives, nous avons toujours une perte 
de la richesse nationale, une diminution du revenu du pays. 
Ce capital, employé utilement, donnait un profit à la nation 
et peut-être à dix individus qui concouraient à cet emploi. 
Maintenant tout est perdu pour le pays natal de Fémigré, 
quel que soit l'emploi productif que celui-ci puisse faire ail- 
leurs de son argent; pour le pays, un capital soustrait est un 
capital dissipé. 

Au premier abord, l'exportation d'une rente parait moins 
funeste, parce que si l'individu qui a une rente en Piémont, 
la consomme à Paris, la reproduction de la rente a lieu tout 
comme si elle était consommée en Piémont. En effet, ou 
bien la rente est envoyée à l'étranger en produits du pays et 
celui-ci a le profit de l'échange, ou bien elle est expédiée en 
argent, et cette expédition équivaut à l'envoi de produits in- f 
digènes, par la raison que cet argent doit être remplacé, et 
qu'il ne peut l'être qu'au moyen d'autres produits donnés 
en échange. Malgré ces raisons spécieuses, il y a une grande 
différence entre l'exportation dont nous parlons et la con- 
sommation sur place. Le premier fait est nécessairement 
improductif, puisqu'il ne détermine aucune circulation. 
Alors même que cette rente serait consommée sur place en 
dépenses improductives, le rentier fournirait l'occasion de 
certaines dépenses productives à quelques-uns de ses con- 
citoyens; ceux-ci s'enrichiraient, les fonds productifs du 
pays seraient améliorés, bien que lui-même n'eût d'autre 
but, en dépensant son revenu, que de se procurer une sa- 
tisfaction passagère. 

Si nous examinons l'émigration par un autre côté, nous 
trouvons que le citoyen, qui quitte son pays, se soustrait 
aux impôts que l'autorité publique a mis sur sa consomma- 
tion, et que cette partie des charges sociales retombe sur les 
autres. Considérez encore qu'un homme, qui demeure dans 
son pays natal, bien qu'il n'exerce aucune industrie, n'y est 
jamais oisif. Il administre une partie de sa fortune, et l'on 
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sait combien la seule présence du propriétaire contribue à 
Tamélioration des biens. Il élève ses enfants et prépare de 
bons citoyens pour TÉtat; il exerce à Tavantage de tous 
quelque fonction publique; il cultive quelque science; il 
porte les armes; enfin il défend sa patrie soit avec son intel- 
ligence, soit avec son bras. 

Ainsi de quelque côté qu'on regarde Témigration, elle est 
toujours funeste au pays. Néanmoins, reprenant la question 
de droit, nous persistons à dire qu'il n y a aucune raison 
pour empêcher les honmies d'aller partout où ils croient 
pouvoir se procurer le bien-être. Nous pensons encore que si 
la société reconnaît et garantit le droit de propriété dans son 
propre intérêt, elle ne le crée pas pour cela ; elle ne peut en 
disposer à son gré, soit en le donnant, soit en le retirant. 
Le propriétaire est toujours libre de disposer de sa fortune. 
Qui l'empêche au besoin de l'anéantir? Le droit d'en dis- 
poser dans son pays, comprend en fait la faculté de la 
transporter à l'étranger. Tout le monde est d'accord qu'il 
peut le faire quand cette fortune est mobilière. S'il en est 
ainsi pour les meubles, il en est de même pour les immeu- 
bles. En refusant à un individu la faculté de vendre ceux-ci, 
on ne le laisse plus maître de ce qui lui appartient. Or, s'il 
a la faculté de les vendre, les voilà transformés en valeurs 
mobilières quelconques, dont l'exportation est non-seule- 
ment permise, mais extrêmement facile. 

Les lois coercitives adoptées contre l'émigration sont donc 
iniques et insensées : iniques, parce que chaque homme a le 
droit de se transporter là où il peut subsister plus facilement 
ou vivre plus librement; insensées, parce qu'elles ne sont 
pas plus efficaces que celles, qui ont été essayées par cer- 
tains législateurs pour accélérer le développement de la po- 
pulation. Chaque pays aura toujours le nombre d'habitants 
qu'il peut nourrir; et il n'y a pas plus de folie à vouloir en- 
tretenir les hommes par force, qu'à vouloir les faire naître 
par force. Toutes les primes possibles, offertes au mariage, 
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n'augmentent pas la population d un État au delà du chiffi^e 
que permettent les moyens de subsistance ; si Faccroissement 
dépasse cette limite, les calamités et la mort la rétablissent 
bientôt. Toutes les sévérités possibles contre Témigration ne 
font pas qu un pays ait plus d'habitants qu'il n en peut nour- 
rir : s'il en a plus, et qu'on leur défende de passer la fron- 
tière, la diminution résulte aussitôt de la disette et de la 
mort. Le remède contre l'émigration est donc facile : qu'on 
favorise la production ; qu'on améliore la constitution poli- 
tique de l'État, et il aura autant d'habitants qu'il en peut 
contenir. Ceci nous explique un fait observé plusieurs fois 
dans la vie des nations : la population a pris souvent un ac- 
croissement considérable, malgré de longues émigrations et 
les désastres occasionnés par les révolutions et les guerres. 
C'est ce qui est arrivé en France, après 1789. 11 est facile de 
comprendre comment ce fait s'est produit. L'émigration fiit 
nombreuse, mais elle se composait de nobles, de prêtres, ou 
d'autres oisifs ; les hommes laborieux restèrent, et, poussés 
par des passions ardentes et favorisés par la liberté indu- 
strielle, ils redoublèrent d'efforts, et, donnant à la produc- 
tion intérieure un immense développement, ils déterminè- 
rent un accroissement de population, que la guerre, si triste 
qu'elle soit au point de vue l'humanité, ne put empêcher. 

Alors donc que la population d'un État vient à décroître, 
qu'on n'en accuse pas la fréquence des émigrations , ou les 
désastres de la guerre. La cause en est bien plutôt dans les 
mauvaises lois et la mauvaise administration. 

Nous ne voulons pas nier la possibilité d'une émigration 
d'adultes laborieux, instruits, et citoyens utiles. Plusieurs 
causes extraordinaires peuvent la déterminer, bien que le 
pays possède des moyens de subsistance suffisants. Une telle 
émigration est un mal positif. Et si elle n'influe pas long- 
temps sur le nombre des habitants, parce qu'en admettant la 
surabondance dé la production nationale, les émigrés seront 
bientôt remplacés, il y a toujours un dommage résultant de 
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ce qu'au lieu de ceux-ci on aura des eofants, ou des hommes 
à peu près mutiles et Téritablemeot à charge à leurs famil- 
les et au pays. Mais quel que soit ce dommage, nous répé- 
tons que les lois coercitives sont toujours un remède inique 
et ineiBcace contre Témigration. A quoi ont servi les fureurs 
de Louis XIV contre les protestants, qui ftiyaient devant la 
persécution, ou celles de la convention française contre les 
ennemis de la Révolution? Seulement à faire des victimes. 
L*émigration ne fut pas moins nombreuse pour cela , et les 
émigrés portèrent à l'étranger leurs ressentiments et leur in- 
dustrie. 

A quoi aboutirent les embarras créés au commerce hol- 
landais par Napoléon, si ce n est à faire émigrer en Angle- 
terre les principales familles et les capitaux les plus considé- 
rables de cette nation industrieuse? Et les impôts intolérables, 
dont VAngleterre écrase ses habitants , ne sont-ils pas cause 
de leur émigration fréquente en France, en Italie, en Russie, 
en Amérique , et partout où les capitaux qu'ils emportent 
avec eux, peuvent leur servir à fonder des établissements et 
leur procurer des moyens d existence plus assurés? 

Concluons que ni la prison ni une peine quelconque, ne 
contraindront jamais les hommes à rester sur une terre où 
ils seront malheureux. L'amour du sol natal suffit pour les 
fixer au lieu où ils ont vu le jour. Les gouvernements doi- 
vent faire en sorte que de détestables lois et une détestable 
administration ne combattent et ne détruisent pas ce senti- 
ment ; ils éviteront ainsi de contraindre les hommes , tou- 
jours désireux de bien-être, à le chercher sur une terre 
étrangère. Qu'on dirige donc les affaires publiques avec pru- 
dence, habileté et économie. Qu'on ne gouverne plus exclu- 
sivement au profit des administrateurs , mais au profit des 
administrés. Et ces avertissements conviennent plus que ja- 
mais, aujourd'hui que les émigrations sont rendues plus fa- 
ciles, soit par le développement incessant de la civilisation , 
qui résulte de la fréquence des relations ; soit par la ressem- 

6. 
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blance des mœurs, qui diminue la force des liens, des habi- 
tudes et des préjugés nationaui ; soit par la multiplicité des 
rapports commerciaux et la facilité des coinmunications. 
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CHAPITRE V. 



DES COLONIES. 



Nous avons démontré la loi naturelle, qui ne permet pas 
à un pays de contenir une population excédant ses moyens de 
subsistance ; la tendance de toutes les populations à dé- 
passer la limite de ces moyens ; les maux qui résultent de ce 
nombre excessif, et la mortalité qui le ramène sans cesse au 
maximum fixé par une rigoureuse nécessité ; il s'ensuit que 
les sociétés civiles, pour se conserver, ont le droit de faire 
que, sur un territoire déterminé, il ne s'assemble qu'une 
quantité donnée d'habitants; et le droit, en cas d'excès, de 
les transporter sur des terres ' inoccupées, où il puissent 
trouver de nouveaux moyens d'existence, subvenir à leurs 
besoins, et cesser d'être une charge sur la terre natale pour 
eux-mêmes et pour l'État. Voilà comment la question des 
colonies fait partie du droit public et intéresse l'ordre 
social. 

La société ne peut négliger le devoir de veiller au bien-être 
des membres qui la composent. Si la population n'excède pas 
les moyens d'existence fournis par le pays, la société ne sau- 
rait, sans une grave injustice, recourir à l'expédient d'une 
émigration forcée ; mais elle peut certainement l'ordonner, 
si elle transporte l'excédant de la population, dans son pro- 
pre intérêt, sur un territoire éloigné, que ce territoire soit 
ou non sous sa dépendance. Cet expédient est de la nature 
de ceux auxquels la société a le pouvoir de recourir, et qui 
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consistent dans le développement de nouveaux moyens d'exis- 
tence. Nous disons, en conséquence, qu elle ne peut chasser 
de son sein ceux de ses enfants qu'elle n'a pas su ou qu'elle 
n'a pas voulu rendre heureux ; mais que, quand leur bon- 
heur est devenu impossible sur un territoire déterminé, où 
leur nombre excède les moyens de subsistance, elle peut les 
obliger à se transporter dans un autre lieu, lui appartenant 
ou même étranger, où les bras manquant aux arts et à l'in- 
dustrie, ceux qui s'y rendent, et qui auraient succombé à la 
misère dans leur pays, sont assurés de trouver facilement à 
vivre. 

Quant à l'émigration simple, l'autorité publique est donc 
passive; elle peut justement devenir active dans l'organisa- 
tion des colonies. Mais, quand elle le fait, ses obligations 
envers les sujets qu'elle envoie au loin ne cessent pas. Et 
voilà comment les secours, que la mère patrie fournit aux 
colonies, sont rigoureusement obligatoires; voilà comment 
la question des colonies se rattache à la grande raison 
d'État. 

Si nous avions à considérer les colonies au point de vue 
économique, nous ne manquerions pas de dire quels sont les 
capitaux dont les colons doivent être pourvus pour fonder un 
établissement durable ; et quelles sont les qualités qu'ils doi- 
vent avoir pour être surs de prospérer. Nous dirions que 
les colonies doivent être établies dans un pays désert, ou 
peuplé d'un petit nombre de sauvages; que le gouverne- 
ment de la métropole doit les favoriser avec discernement, 
ne point exciter la jalousie des nations voisines, et appren- 
dre aux colons, à se suffire à eux-mêmes, au lieu de s'appli- 
quer à conserver sur eux une domination oppressive. 
Nous démontrerions qu'une prépondérance forcée ne sert 
à personne, pas même à celui qui l'exerce ; que les guerres 
entreprises pour maintenir les colonies sous le joug sont 
insensées; qu'elles sont fécondes en calamités, sans aucune 
compensation, si ce n'est celle d'une vaine et folle gloire 
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d'empire ; que le pouvoir de dépouiller, ne mérite pas la pré- 
férence sur Tavantage de jouir des fruits légitimes de la pro- 
duction d'un peuple; que le monopole de ses établissements 
coloniaux, est moins utile à la mère-patrie qu'un commerce 
libre et des relations amicales avec eux ; que les peuples ti- 
rent des profits ou ressentent des inconvénients qui résultent 
de la nature même des choses, de la situation géographique 
du climat, de la qualité des terres, du genre d'industrie et 
de la perfection qu'on y apporte, enfin des capitaux possé- 
dés ; ces avantages ne peuvent pas émaner directement de 
l'autorité , dont l'action est toute négative , et consiste bien 
plus à enlever les 'obstacles qu'à créer les produits ; que les 
colonies doivent être considérées comme des provinces de 
l'État, et que, rapprochées ou éloignées , la justice distribu- 
tive exige qu'aucune province n'ait des conditions d'existence 
plus dures que celles qui sont imposées à une autre ; qu'on 
ne peut créer d'avantages pour les unes sans ravir aux au- 
tres, sous une forme différente, un avantage équivalent; 
qu'établir avec les colonies des monopoles qui blessent leurs 
intérêts, pour favoriser ceux de la métropole, n'est pas un 
acte de justice, mais de force majeure , analogue à la domi- 
nation que le maitre exerce sur l'esclave ; qu'un peuple, pour 
prospérer, a besoin de s'identifier avec le sol qu'il occupe et 
de le considérer comme celui où lui-même et ses descen- 
dants doivent continuer à vivre; que pour cela il est in- 
dispensable d'administrer les colonies dans leur intérêt 
propre, dans celui de leurs habitants, ce qui signifie en d'au- 
tres termes qu'elles doivent être indépendantes; qu'enfin les 
profits réciproques, que peuvent faire la métropole et les co- 
lonies, dépendent de la nature des choses, et nullement des 
rapports politiques ou de dépendance mutuelle, et qu'en con- 
séquence ils se réalisent sans que cette dépendance existe en 
aucune façon ; les relations commerciales suffisent pour les 
produire et pour les faire plus grands. 

Nous nous autoriserions de l'histoire, en prouvant que l'Ës- 
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pagne n a véritablement pas été ruinée par la perte de ses 
possessions américaines, mais par les détestables institutions 
politiques de TÉtat; et que TAngleterre n*a jamais eu de 
commerce plus florissant que celui qu'elle a entretenu avec 
ses anciennes colonies, devenues indépendantes. 

Nous développerions ces considérations et beaucoup 
d'autres. Mais nous nous arrêtons, parce qu'il nous suflît 
d'avoir établi que la question des colonies a des rapports 
avec la raison d'État, et qu'elle exerce une influence décisive 
sur l'accrpissement de la population, quand la direction est 
bonne. 
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SÉRIE III. 

ÉCONOMIE DES SOCIÉTÉS. 



INTRODUCTION. 

SUJET DE CETTE 81ÊRIE. 



Nous avons vu, dans la série précédente, quels sont les 
moyens disposés par la nature pour assurer la conservation 
de la société, ainsi que Texige nécessairement Tessence 
même de la raison d'État. Et qu'on ne croie pas que les 
Notions fondamentales que nous avons données à ce sujet, 
renferment les seuls titres, sur lesquels repose la doctrine 
de la conservation des corps politiques. Il faut se rappeler 
ce que nous avons fait observer ailleurs, que cette doctrine 
est très-générale, et qu'elle résulte de Texamen combiné 
d un grand nombre de circonstances diverses, qui concou- 
rent à produire dans le cours de la vie physique et morale 
de la société, cet état un, identique, qu'on appelle l'état de 
conservation. La reproduction de l'espèce forme une partie 
essentielle de la conservation du genre humain, et par suite 
de la société, mais elle ne suffit pas ; nulle société ne saurait 
se conserver sans morale, sans défense, sans constitution 
politique, sans moyens de subsistance. 

Concluons que la question de la conservation sociale est 
multiple et complexe, et qu'elle embrasse l'ensemble de 
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toutes les choses utiles à Texistence. Pour rendre nos 
idées plus claires, nous les séparons, et après avoir parlé de 
la reproduction de Tespèce, nous portons maintenant notre 
attention vers un autre moyen direct de conserver l'indivi- 
dualité sociale ; c'est le fait, pour la génération vivante, de 
posséder tous les moyens de subsistance possibles. 

Qu'on se rappelle que les actions libres des hommes ne 
peuvent suivre d'autre règle, que celle qui résulte du sys- 
tème de leur plus grande utilité possible, selon leur nature, 
la position qu'ils occupent dans l'univers, et les rapports 
qu'ils ont avec toutes ses parties : d'où il suit que ce système 
de la plus grande utilité possible constitue l'ordre moral, 
rationnel, propre à l'espèce humaine ; qu'on réfléchisse que 
l'utilité, pour l'être humain, est essentiellement attachée à 
son existence; et que le principal moyen d'exister est d'user 
librement des choses qui pourvoient au besoin dé manger. 
Ceci posé, il est facile de conclure que la question des sub- 
sistances est la base fondamentale de tout le système moral 
rationnel de l'espèce humaine. 

La démonstration du droit, pour les individus, d'occuper 
et d'employer les objets propres à les nourrir, à les vêtir, % 
les abriter, impose évidemment à l'individualité sociale, qui 
n'a été formée que pour protéger tous les droits de l'homme, 
le devoir de rechercher tous les objets indispensables ou 
utiles à la subsistance, et d'éviter ou de repousser l'action 
de tous ceux qui, animés ou inanimés, peuvent exercer sur 
les hommes un dommage, une incommodité, un empêche- 
ment ou une violence. Pour remplir ce devoir, la nature a 
certainement disposé une série de moyens, dont la société a 
la faculté de se servir sans obstacles : ce sont là ses droits. 

L'usage des chose utiles en société correspond à une nou- 
velle exigence de l'ordre public fondé sur la raison d'état * 
cet ordre exigé que les corps politiques, pour se conserver, 
usent librement des moyens de pourvoir à la subsistance des 
membres de la société. Nous avons donc à développer la se- 
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rie des devoirs et des droits de la société relativement à la 
nécessité de Téconomie publique. 

Notre dessein n'est pas de traiter ici de la science écono- 
mique, avec rétendue qui est nécessaire quand on veut 
lenvisager sous tous ses rapports. Nous ne voulons la con- 
sidérer qu'à un point de vue général, et nous montrerons la 
sobriété qui convient, quand on ne veut que poser des prin- 
cipes. Nous invitons donc le lecteur à nous suivre attentive- 
ment dans Texamen et le développement des théories écono- 
miques dont nous nous occupons. Nous établirons ces 
théories sous deux aspects différents : le premier essentiel- 
lement abstrait, et qui, admettant l'individualité sociale, 
embrasse les rapports de tous le corps social avec lui-même, 
et forme la science de Tordre économique nécessaire pour sa 
conservation; le second entièrement relatif aux rapports de 
la société avec les citoyens, et qui constitue proprement la 
science de l'économie sociale; au premier point de vue se 
rapporte, par exemple, le droit d'établir des impôts; au 
second, le devoir de les établir de manière à laisser à tous 
les citoyens une liberté pareille dans la propriété et la jouis- 
sance de leurs biens. Ces deux aspects composent le droit 
public économique. La classification des idées les rendant 
toujours plus claires, nous traiterons séparément chacun de 
ces aspects, et nous diviserons cette série en deux parties, 
dont la première comprendra les théories économiques re- 
latives à la raison d'État, et la seconde celles qui sont rela- 
tives à la raison d'État mise en rapport avec les citoyens. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



THÉORIES ECONOMIQUES RELATIVES A LA 
RAISON D'ÉTAT. 



CHAPITRE PREMIER. 

DEVOIRS DE LA SOCDÊTÉ PAR RAPPORT A LA NÉCESSITÉ DB 
L'ÉGONOBUE PUBLIQUE. 



L'existence du corps humain exige nécessairement cer- 
taines consommations propres à sa nature; de même, et avec 
une nécessité pareille, le corps social, pour exister, doit faire 
certaines dépenses de consommation. Sans elles, la vie des 
nations ne pourrait se conserver. Et, bien que toutes les dé- 
penses, dont nous entendons parler, ne soient pas indispen- 
sables ; bien qu'on voie subsister beaucoup de nations dont 
les besoins ne sont qu'imparfaitement satisfaits, il est cer- 
tain qu'elles sont dans un état de souffrance, et que, pour 
prospérer, il faut jouir du nécessaire. La bonne économie pu- 
blique consiste à procurer et à faciliter aux corps sociaux, 
avec le moindre sacrifice possible, l'usage de toutes les cho- 
ses qui sobt aussi nécessaires à leur existence qu'à leur 
prospérité. Voyons en quoi elles consistent. 

Il y a deux espèces de consommations. Comme elles ser- 
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vent à satisfaire des besoins, et que les besoins sociaux sont 
individuels ou collectifs, ainsi les consommations sont ou 
f)rivées, quand elles subviennent aux besoins des individus 
et des familles, ou collectives, quand elles font face aux 
besoins que les hommes en société ressentent ensemble, et 
qui ne peuvent être satisfaits que moyennant l'association 
des forces de plusieurs, ou même de celles de tous les indi- 
vidus associés. Les premières consommations se font dans 
rintérêt particulier ; les secondes, dans l'intérêt collectif ou 
commun. Ce sont celles-ci que nous avons à rechercher. 

Le corps social a besoin de protéger son existence contre 
les attaques ou les violences des autres nations indépendan- 
tes; il a besoin de maintenir son intégrité, en garantissant 
chacun de ses membres contre les effets de la méchanceté et 
de Tinjustice des autres, et en créant certains établissements 
utiles au public, qu'un ou plusieurs individus n'auraient 
point d'intérêt à fonder et à entretenir eux-mêmes, parce 
que les avantages qu ils en retireraient ne seraient pas pro- 
portionnés aux frais de construction et d'entretien. 11 n'est 
pas possible de subvenir à ces besoins sans certaines dépen- 
ses, auxquelles la société doit pourvoir. 

Et d'abord on sait que la société n'existe pas sans ordre; 
l'ordre a ses règles ; ces règles doivent être connues, pour 
pouvoir être obéies ; voilà la nécessité de faire des lois dé- 
montrée. Une nation ne peut les faire par elle-même. Les 
soins individuels, les soins de famille réclament toute l'at- 
tention de la plupart des citoyens , qui manquent d'ailleurs 
des vastes connaissances nécessaires pour faire les lois. Il 
faut donc remettre cette charge à certains fonctionnaires 
spéciaux ; quels qu'ils soient , ils doivent recevoir une com- 
pensation des peines qu'ils se donnent pour le bien public. 
Nous ne parlons pas des monarchies absolues , où le prince 
fait les lois; on sait que, même quand il les fait excellentes, 
il ne les fait pas pour rien , parce qu'il n'oublie jamais ses 
intérêts, et que les courtisans oublient encore moins les 
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leurs. En dehors de ce cas, une nation n*a que deux partis 
à prendre , pour déléguer les fonctions législatives : ou se 
fier à un législateur unique, ou remettre ce soin, comme on 
fait aujourd'hui dans les États représentatifs, à une réunion 
de députés élus; auquel cas, il est juste que ceux-ci reçoi- 
vent une indemnité, pour le temps qu'ils consacrent à 
Tavantage commun. De toute manière, le maintien de 
Tordre social exige nécessairement qu'on fasse des lois ; la 
société doit faire les dépenses nécessaires pour remplir ce 
devoir. 

Les lois manquent du caractère qui leur est propre , si 
elles ne sont pas obligatoires et regardées comme des règles 
vivantes. Il ne suffit donc pas de les faire, il faut les faire 
exécuter. Qui sera chargé de ce soin ? Il est indispensable 
de créer un corps de magistrats, dont Tentretien oblige en- 
core la société à des dépenses. 

Quel est l'objet de la société? De venir au secours du 
droit. Dans Tétat sauvage, la force seule est respectée, et la 
force est un fait qui , même quand il s'impose, ne constitue 
pas un droit. La bonne organisation sociale fait prévaloir, 
dans l'intérêt commun, l'équité naturelle sur la cupidité, la 
mauvaise foi, les passions injustes de quelques-uns. L'équité 
naturelle a ses règles puisées dans l'ordre moral; ces règles 
sont sanctionnées par les lois ; cela ne suffit pas. Les règles 
du droit, les principes de l'équité ont besoin d'être appli- 
qués. Pour être appliqués, il faut qu'ils soient bien connus; 
il faut que les faits soient profondément étudiés, pour qu'on 
sache de quel côté est la violation , de quel côté est le bon 
droit. Tel est l'objet de l'administration judiciaire, dont la 
nécessité sociale ne saurait être niée , si l'on n'a pas préala- 
blement démontré que la vie de la société peut se conserver 
sans le maintien de la justice. Le droit peut être attaqué 
selon les formes prescrites par la loi, ou contrairement à ces 
formes; dans le premier cas, la violation est légale; dans le 
second, elle est illégale. Elle est légale, si quelqu'un conteste 
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notre état civil ou la propriété d*un objet que nous possé- 
dions; elle est illégale, si, commettant un attentat puni par 
les lois, on s'attaque violemment à nos biens ou à notre vie. 
La première violation est civile; la seconde criminelle. Cest 
pourquoi l'administration judiciaire se partage entre le civil 
et le criminel. L'application des lois* rend donc absolument 
nécessaire l'administration judiciaire , pour laquelle la so- 
ciété est forcée de faire des dépenses. 

Le corps humain, pour se conserver, a besoin de rester 
dans un état normal. On peut en dire autant du corps so- 
cial ; ce que la maladie est pour l'un, la guerre l'est pour 
l'autre. On peut donc tenir pour constant que l'intérêt bien 
entendu des nations, exige qu'elles se tiennent en état de 
paix, état nécessaire au développement des facultés utiles 
de l'homme * . Mais la cupidité humaine ne permet pas aux 
nations d'atteindre constamment le but indiqué par leur in- 
térêt bien entendu. La guerre est inévitable. Nous «e par- 
lons pas de celle qui a pour mobile la conquête ou un motif 
politique, et qui constitue véritablement un délit contre les 
peuples, commis par le gouvernement qui la provoque ou 
qui la commande. Mais nous parlons de cette guerre légi- 
time, ({u'on fait pour s'affranchir d'un joug inique et main- 
tenu par la force, ou pour défendre l'indépendance nationale 
contre l'ennemi qui la menace. Et remarquons qu'il importe 
peu que cet ennemi se lève du sein de la nation ou qu'il 
vienne de l'extérieur. Donc, quand il est question de légitime 
défense, on peut regarder la guerre comme un élément fâ- 
cheux, mais inévitable. La société doit être prête à la soute- 

> Nous parlons des nations joolssant des avantages d'une société bien 
ordonnée. Au contraire, chez celles qui gémissent sous Toppression, la paix 
n'est utile qu'aux despotes. Ceux-ci l'invoquent toujours, et s'en servent 
comme du prétexte qui justifie leur conduite. Ce n'est pas qu'ils la regar- 
dent comme la mère bienfaisante des peuples; ils l'emploient comme une 
entremetteuse qui prostitue la liberté. La paix qu'ils maintiennent, c'est la 
guerre ; parce que les oppresseurs de rhumaiiité sont toujours avec elle a 
Tétat de guerre. 

7. 
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DÎr; soit pour Tempécher d'éclateret pour conserver la paix, 
soit pour repousser Tagression. Le maintien nécessaire des 
forces militaires, et les exigences de la guerre imposent à la 
société des dépenses forcées. 

On a quelquefois mis en doute la nécessité absolue d'une 
marine militaire pour la conservation sociale. Qu'on prenne 
garde à la situation des peuples dans TEurope moderne ; 
qu'on réfléchisse que, par la connaissance plus exacte des 
pays lointains, séparés par des mers et mis en rapport par 
les progrès de la navigation, tous les océans ont été et sont 
aujourd'hui sillonnés par des milliers de vaisseaux mar- 
chands ; qu'on remarque que la société a le devoir de proté- 
ger ses membres, et on avouera qu'une armée navale n'est 
pas moins nécessaire que l'armée de terre pour la conserva- 
tion et la prospérité des nations, et que la société doit être 
en état d'envoyer des forces à l'appui de ses bâtiments mar- 
chand% partout où ils peuvent aller ; et afin de pourvoir à 
cette nécessité , elle a le devoir étroit de faire des dépenses. 
Mais ce devoir est limité, d'abord par la situation géogra- 
phique du pays, et par la nature de ses relations ; en second 
lieu, il ne s'étend pas au delà de ce qu'exige la défense des 
nationaux contre les violations du droit des gens et du droit 
de l'humanité. — C'est à eux de se prémunir contre tous les 
autres risques, ou de se résoudre à les affronter, s'ils ont 
pour cela une raison suffisante; mais la société n'est pas 
obligée d'aller à leur secours partout où l'envie de trafiquer 
les porte à s'aventurer. 

Il est encore d'autres dépenses nécessaires pour la con- 
struction et l'entretien des établissements d'utilité publique. 
Nous appelons ainsi tous les travaux qui exigent, de la part 
du public, l'avance d'un capital, dont le revenu se consomme 
au profit de ^ la masse des citoyens. Cette anticipation est 
moins une dépense qu'un emploi de capital, parce que la 
création des établissements publics n'est légitime que 
lorsque la nation en retire un bénéfice équivalent au sacri- 
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fice exigé dans ce but, et égal, sinon supérieur, au profit 
qu'elle aurait réalisé par un autre emploi de son capital. 
Ainsi ce qu'on dépense pour construire un pont est un place- 
ment et non une dépense proprement dite, pourvu qu'il soit 
vrai que l'avantage résultant de l'eustence du pont, repré- 
sente suffisamment l'intérêt du capital employé ; il ne faut 
donc compter que l'entretien au nombre des dépenses pro- 
prement dites dont la société est nécessairement tenue. 

Si les hommes n'avaient pas la faculté de se communi- 
quer leurs travaux et ]eurs pensées, le monde ne serait ha- 
bité que par des êtres isolés, et la société serait impossible. 
Il faut donc convenir que cette faculté est le premier fonde- 
ment de l'état social, ou pour mieux dire, que la sociabilité 
n'est autre chose que la faculté de communiquer. Qu'on 
imagine les hommes séparés les uns des autres par des 
obstacles insurmontables, et tous les avantages de la vie 
commune sont perdus, tous les maux de l'isolement se réa- 
lisent. 

D'ailleurs, les hommes, quelque chose qu'ils fassent, sont 
les seuls êtres animés qui produisent plus qu'ils ne con- 
somment personnellement, et les seuls dont les besoins 
soient tellement multiples, que pour les satisfaire il ne suf- 
fise jamais de ce qui peut être produit par un seul; un 
échange continuel des produits de leur industrie est donc 
indispensable à leur bonheur. Mais comment pratiquer les 
échanges sans moyens de communication? Ces moyens sont : 
la parole, qui transmet la pensée entre deux hommes qui 
sont rapprochés, et l'écriture qui leur sert d'intermédiaire, 
s'ils sont éloignés. 

C'est pourquoi nous avons fait de la parole et de l'écri 
ture un droit naturel de l'homme, dont nous avons parlé 
ailleurs. Mais qu'on observe que vainement les hommes 
auraient la faculté de s'entendre par ces deux moyens, s'ils 
n'avaient pas celle de se mouvoir les uns vers les autres. 
Pour se parler, il faut assurément pouvoir se réunir; il faut 
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des messagers pour porter d'un lieu dans l'autre nos lettres 
et nos livres. D'où il faut conclure que la faculté de se 
mouvoir est le principal moyen de communication. Com- 
bien d'obstacles de tout genre la nature n'a-t-elle pas ap- 
portés à cette précieuse faculté? Là, d'immenses forêts 
arrêtent nos pas ; plus loin des déserts de sable où l'on ne 
trouve ni des vivres ni même de l'eau pour se désaltérer ; 
partout d'insurmontables chaînes de montagnes, des maré- 
cages homicides et impénétrables, de larges fleuves qu'on 
ne peut traverser à gué, et partout des mers sans fin. Il faut 
que l'art éclaircisse les forêts, prépare ]es vivres et la boisson 
pour le passage des déserts, perce de chemins les chaînes de 
montagnes, dessèche les marais, jette des ponts sur les 
fleuves, et fasse enfin de la mer le plus utile de tous les 
moyens de transport. La société a le devoir de faire tout 
cela, si elle veut exister et prospérer; et son degré de bien- 
être se mesure aux progrès qu'elle a faits dans cet ordre de 
travaux. L'accomplissement de ce devoir sacré la contraint 
à des dépenses. 

L'utilité générale réclame beaucoup d'autres établisse- 
ments publics, qui procurent des avantages trop divisés 
pour que chaque consommateur puisse facilement les évaluer 
et les payer, tandis que d'autre part ils sont assez multiples, 
pour que la possibilité d'en jouir soit en somme un grand 
bienfait public ; ce sont là encore des dépenses à la charge 
de la société. 

On peut se demander si la société a là faculté de faire des 
dépenses pour fonder et diriger, à son propre compte, les 
entreprises industrielles. La solution est différente, répon- 
dons-nous, selon la nature de ces entreprises. Rappelons- 
nous ce qui a été exposé relativement aux sacrifices que 
l'autorité publique peut légitimement imposer, quant aux 
moyens de posséder et d'exercer le droit de propriété. Pour 
beaucoup de choses, qui sont de nécessité publique, la pro- 
priété individuelle est de sa nature inhabile, sans l'aide et le 
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secours du gouvernement, à atteindre le but désiré. Il est 
juste que le gouvernement intervienne dans ces cas, et lim|te 
le droit privé, pour Tempécher de nuire à l'intérêt général. 
Telle est la nature des entreprises industrielles, relatives à 
la fabrication des monnaies, au transport des lettres, à la 
conservation des bois, au dessèchement des marais, à Tex- 
ploitation des mines, etc. Concluons que, pour ces entre- 
prises et autres semblables, il y a nécessité absolue de les 
administrer aux frais de TËtat, et qu'ainsi la société doit 
donner les capitaux nécessaires pour les soutenir. Il n en 
est pas de même de toutes les entreprises que Tindustrie 
privée non-seulement suffit à conduire, mais qu'elle seule 
peut bien conduire. Quand la société veut les prendre à sa 
charge, elle s'arroge un pouvoir illégitime, parce qu'elle n'a 
pas le droit d'enchaîner la liberté humaine, au delà dé ce 
que la nature même des choses rend strictement nécessaire 
dans l'intérêt social. 

Parlons maintenant de l'une des causes les plus légitimes 
de dépenses pour la société. Elle est souverainement obli* 
gée à favoriser l'instruction générale, dont elle retire d'im- 
menses avantages. Nous n'examinerons pas quelle est la 
part de l'éducation dans la formation de l'homme. 11 faut 
assurément reconnaître que l'initiative est à la nature. Elle 
dispose l'organisation humaine pour le bien, pour le mal, 
pour le talent,' pour l'imbécillité. Mais l'éducation développe 
les germes, elle redresse, elle contient, elle est comme la 
main du jardinier occupé d'une plante qui pousse. S'il est 
extravagant de prétendre qu'un sauvage de la Nigritie, élevé 
dans la condition, les circonstances, les principes, les étu- 
des, les hasards qui ont accompagné l'éducation de Ma- 
chiavel, deviendrait nécessairement un Machiavel, on ne 
peut pas nier non plus que l'éducation ne forme l'ensemble 
des habitudes bonnes ou mauvaises, d'où résultent les opi- 
nions et les actions humaines. La principale partie de l'édu- 
cation est l'enseignement; on peut même dire que leduca- 
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tlon en dépend, puisqu'elle a sa source dans les institutions 
qjii ^ont Toeuvre des hommes, et qui sont très-bonnes, s'ils 
sont éclairés, et très-mauvaises, s'ils sont incultes et bar- 
bares. La prospérité des nations peut se mesurer sur le de- 
gré de leur instruction. Vainement certains hommes, illus- 
tres d'ailleurs, Rousseau en tête, appréciant mal l'importance 
des lumières, ont donné le nom de civilisation à la pratique 
des seules vertus morales, et prétendu que le développe* 
ment intellectuel était indiiférent. Ils ont calomnié les lettres 
et les sciences. Ils auraient du s'affliger de l'ignorance des 
peuples et non de leur science, puisque l'influence des lu- 
mières sur les qualités morales est telle, qu'on voit, par Tex- 
périence, le nombre des crimes, chez un peuple quelconque, 
être en rapport direct avec l'ignorance. Si l'instruction est 
si favorable à l'individu, elle ne saurait être indifférente au 
corps social. Il est donc de l'intérêt ou plutôt du devoir de 
la société de faire des sacrifices pour l'instruction de ses 
membres, parce qu'elle est chargée de favoriser les intérêts 
de tous ceux qui la composent. 

On peut se demander si les académies sont autre chose 
qu'une sorte de luxe scientifique, qui ne sert qu'à l'ornement 
de la société, sans être strictement nécessaire. Mais si vous 
isolez les hommes qui cultivent les siences, leurs études de- 
viendront peu utiles au public. Ils devront concentrer toute 
leur existence dans leur individualité. Retirés du monde 
intellectuel, ils habiteront dans leur intelligence. Et alors, 
au lieu de combattre les erreurs qu'ils verront dominer sur 
la terre, qui les assurera qu'eux-mêmes n'y sont pas plon- 
gés ? Et s'ils y sont sans le savoir, comment s'en retirer? 
Comment anéantir d'eux-mêmes des systèmes d'idées, résul- 
tats involontaires de mille combinaisons, lorsque, une fois 
admis dans leur esprit, ils ne soupçonneront pas même la 
nécessité de les discuter? Auront-ils la force de défaire et 
de refaire leur âme? Pour cela, il faudra les supposer ca- 
pables de suppléer à l'absence de toute aide extérieure par 
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la seule activité de leur pensée. Il faudra, en résumé, qu ils 
possèdent un génie actif, entreprenant, libre, étendu, pro- 
fond ; et que, seuls et sans guide, ils plongent le regard là 
où nul autre n'a pu voir avant eux ; qu'ils voient le but, 
qu ils ouvrent la voie, qu'ils parcourent une longue route 
bordée de précipices, et qu'ils entraînent avec eux le monde 
ébloui. C'est là le portrait de ces rares génies, dont la na- 
ture est prodigue quand elle en montre un seul dans le cou- 
rant d'un siècle. Mais ce n'est pas d'après eux qu'on peut 
apprécier la civilisation et le bien-être du corps social. 
Comme nous l'avons dit ailleurs, ce petit nombre de grands 
génies aident au progrès de l'bumanité, mais ne représentent 
pas l'excellence de la vie civile, pour laquelle on demande 
la diffusion des lumières. L'association des savants, les aca- 
démies, servent éminemment à la perfection des connaissan- 
ces, à leur propagation, à leur application aux choses d'une 
utilité générale. Par le seul fait de lejir communication, les 
idées se perfectionnent, s'étendent et s'appliquent. Qu'on ne 
croie pas que celui qui cultive une science, puisse se ren- 
fermer exclusivement dans le sujet qui réclame son attention. 
Toutes les sciences, en multipliant les rapports entre leurs 
théories respectives, contribuent à étendre ses idées. Et 
c^mme il ne peut à lui seul les embrasser toutes, il a besoin 
de se trouver dans la société de ceux qui les cultivent et de 
profiter du commerce intellectuel ; commerce qui, comme 
tout autre, s'enrichit par la facilité qu'il donne de se pro- 
curer ce dont on manque ; commerce, que le travail de plu- 
sieurs concentre sur un même point, au grand avantage de 
l'homme d'étude. Quand il n'est question que d'exprimer 
des sentiments, quand on est excité par l'enthousiasme du 
génie, qui, comme une flamme, est d'autant plus ardent qu'il 
est plus replié sur lui-même, un homme seul peut très-bien 
se tracer un plan et le suivre, sans chercher au dehors des 
causes de distraction. Mais, quand il s'agit des sciences, qui 
sont toujours liées à une foule de questions particulières ; 
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quand il s*agitde matières, qui, tombant sous Texamen de la 
raison, ont besoin d'être discutées, et pour lesquelles il faut 
plus de définitions que de sentiment, le concours d*un grand 
nombre d'esprits est nécessaire, parce que le contraste des 
opinions est très-utile pour faire reconnaître la plus juste, et 
que les intelligences humaines, en se rapprochant, en se mê- 
lant, se tempèrent d'autant plus, s'équilibrent et se purifient 
réciproquement. En somme, les esprits forment un monde à 
part, et les idées, de même que les êtres qui composent le 
monde physique, ont besoin de s'associer entre elles, pour 
atteindre le double but de leur conservation et de leur entier 
perfectionnement. Toutes les sciences sont des branches du 
même arbre. Toutes les vérités se touchent; et les vérités 
universelles ne sont que les centres de tous les rapports. 
Après ces observations, nous pouvons conclure que la société 
est obligée de favoriser la conmiunication des idées : d'où 
résultent la nécessité des académies et celle de faire des dé- 
penses pour leur entretien. 

Les sciences sont le produit des observations et des expé- 
riences des savants; mais, pour en faire des applications 
utiles aux arts et à l'industrie, il faut d'autres observations 
et d'autres expériences. Au commencement, les arts nais- 
sent de la nécessité d'agir pour la satisfaction de nos besoins. 
Avec le progrès des lumières, les théories descendent dans 
le champ de la pratique, et alors les arts marchent à grands 
pas ; alors les inventions et les perfectionnements enrichis- 
sent l'industrie. Ces perfectionnements proviennent souvent 
du hasard, et souvent des expériences et des essais des ar- 
tistes. Certains essais sont faciles, peu coûteux et se renoil^ 
vellent tous les jours, en accroissant progressivement le 
domaine des arts : ils sont pour l'artiste une cause de bé- 
néfice, et point une charge : la découverte se propage, et 
l'art s'enrichit, sans coûter de nouvelles études et de nou- 
velles fatigues à l'inventeur. Mais il est tels essais, dont on 
attend des avantages importants, qui exigent des recherches 
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longues et difficiles, une grande perte de temps et de ma- 
tières premières, très-souvent sans aucun succès. Quand 
ces essais sont infructueux, personne n'en parle, tandis que 
Tindustriel qui s'y est livré, y a peut-être trouvé sa ruine. 
Quand ils réussissent, ils se propagent aussitôt, et l'inven- 
teur, frustré dans ses espérances de gain par la concurrence, 
n'en retire pas un profit plus grand que les manufacturiers 
qui n'ont dépensé en recherches ni leur temps ni leur ar- 
gent. Cependant les produits, favorisés par l'emploi de ces 
heureuses découvertes nouvelles, diminuent de prix. Qui 
donc en définitive gagne à l'invention? Le public. Avant de 
déduire de ce fait le principe de droit qui en découle, 
examinons de plus près la nature des essais qu'on peut faire 
dans les diverses branches d'industrie. Tous les progrès de 
l'agriculture résultent d'essais, destinés à introduire de nou- 
veaux instruments de culture, ou des méthodes nouvelles, 
ou des plantes nouvelles. La longueur des expériences con- 
stitue la principale difficulté des essais agricoles, dont cha- 
cun nécessite le cours d une année ; de sorte que, s'ils ne 
réussissent pas, l'industriel agricole doit remettre à Tannée 
suivante pour les renouveler, et en attendant il a perdu son 
temps, son capital et le revenu d'une année. Ajoutez que les 
essais doivent être favorisés par la nature du sol et par l'ex- 
position ; à défaut de ces circonstances, un simple particu- 
lier ne peut pas les faire, ou il les fait en pure perte. Pas- 
sons aux essais dans les manufactures. Ceux-ci ne sont point 
aussi longs que ceux de l'agriculture ; il en est qui peuvent 
être faits en petit et renouvelés à peu de frais ; c'est pour- 
quoi les manufactures progressent plus rapidement que 
l'agriculture. Nonobstant, il y a une grande différence entre 
un essai en petit et un essai en grand ; le premier a pu réus- 
sir; mais on n'est pas toujours certain des effets qu'on ob- 
tiendra d'une machine, construite exactement sur le plan 
de la petite. Pour s'en assurer, il faut de longues expérien- 
ces, qui ne réussissent pas toujours. Et le fait a montré 
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mille fois que pour ces tentatives inutiles on a, après de 
grandes dépenses et de grands travaux, abandonné comme 
inutiles des édifices considérables, des machines compli- 
quées, des fourneaux et des ustensiles d'une grande valeur. 
Enfin, les essais commerciaux sont également ruineux pour 
les particuliers. Un négociant a la témérité de porter pour 
la première fois sur une terre lointaine un genre de produits 
nouveau ; ici il n'est pas guidé par l'expérience, il ne peut 
que présumer l'utilité dont pourront être ses produits; 
l'événement renverse ses calculs. De tels essais sont toujours 
dispendieux et incertains. Peut-on attendre d'un simple par- 
ticulier qu'il arme un navire, et qu'il entreprenne un long 
voyage, uniquement pour tenter un nouveau commerce, 
pour établir des relations avec des peuples lointains, pour 
connaître leurs besoins, leurs produits, et établir des échan- 
ges? Quand il l'aura fait, et que les relations seront établies, 
tous les négociants du monde en profiteront. Lui seul aura 
supporté toutes les dépenses, affronté tous les risques, et il 
ne recueillera qu'une faible partie des avantages. Telle est 
la nature des essais agricoles, manufacturiers et commer- 
ciaux. Ils ne conviennent en aucune façon aux simples par- 
ticuliers, parce que, infructueux, ils les ruinent, heureux, 
ils ne profitent qu'au public. La société représentant la for- 
tune publique, c'est à elle de les faire et d'y consacrer une 
partie de ses ressources ; seulement il faut prendre garde à 
ne pas s'exposer à des dépenses sans objet, et à des pertes 
purement gratuites, en favorisant des découvertes inutiles 
ou peu importantes, ou des expériences sottes et impossi- 
bles. Et qu'on ne nous oppose pas ici le principe que nous- 
même avons souvent défendu, à savoir que la société ne 
saurait avec avantage et ne doit pas s'immiscer dans les cho- 
ses qui touchent à la production. En faisant des essais, on ne 
se propose pas d'obtenir ce que nous appelons des produits ; 
il n'est question que de multiplier, de simplifier, d'améliorer 
les moyens de production, et de répandre l'instruction. Con- 
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eluons ayee ces paroles de Bacon : « Quand nous avons in- 
térêt à découvrir les secrets d'une cour étrangère ou d'une 
armée ennemie, épargne-t-on l'argent pour envoyer des am- 
bassadeurs ou des espions? Pourquoi donc hésiter à en dé- 
penser pour des expériences, quand il s'agit de découvrir les 
mystères de la nature, qui sont infiniment plus importants 
pour les États? » 

Que devons-nous penser des récompenses que la société 
accorde pour de grandes actions, ou de nobles sacrifices, ou 
d'utiles services publics ? On peut faire observer avec raison 
que les profits ordinaires du travail et de l'industrie, en sont 
la récompense la plus naturelle et la plus utile ; et que, quant 
aux belles actions et aux sacrifices, l'opinion publique est le 
seul juge compétent de leur mérite, et que son jugement est 
par lui-même une récompense : c'est la gloire. Nous recon- 
naissons tout cela. 11 est des actions qui ne peuvent être ré- 
compensées que par la gloire ; et si l'on voulait y ajouter de 
l'or, nous demanderions ce que ce sera que la vertu , si l'or 
est la mesure de tout? Mais rappelons-nous que le noble 
sentiment de la gloire a besoin lui-même d'être excité , et 
que les palmes qu'elle décerne s'obtiennent souvent bien 
tard. D'ailleurs, il est des esprits, dont l'ambition ne va pas 
jusqu'au désir de vivre dans la postérité, et qui néanmoins 
peuvent être excités par quelque autre mobile, et accomplir 
des actions utiles. Ces actions sont souvent telles qu'aucun 
individu n'a un intérêt particulier à les récompenser, tandis 
qu'il en résulte un avantage général. Concluons que la so- 
ciété entière, recueillant le fruit d'un grand nombre d'ac- 
tions, de services et de sacrifices, doit les récompenser ; que 
c'est là une nécessité en rapport avec ses conditions de bien- 
être ; et que pour remplir ce devoir, elle est tenue de s'im- 
poser des dépenses. 

Enfin, il est d'autres dépenses auxquelles la société est 
obligée, pour faire face aux secours publics qui, en venant en 
aide aux individus malheureux et aux classes soufirantes. 
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contribuent au bien-être de Tensemble social. Les publicistes 
font une grande question du point de savoir si la société est 
tenue de secourir ses membres. En considérant la chose dans 
sa plus grande généralité, il est certain qu'il existe entre elle 
et eux une réciprocité de droits et de devoirs, de sorte qu'ils 
ne peuvent exiger d'elle les secours, dont elle est tenue, que 
quand ils remplissent aussi leurs propres obligations; en 
conséquence, la société ne doit rien à celui qui ne fait rien 
pour elle. D'ailleurs, qu'est-ce que la société? Un être moral 
qui comprend la totalité des citoyens. C'est pourquoi elle ne 
peut pas avoir des obligations, qu'aucun de ceux-ci n'aurait 
personnellement. Nous avons vu qu'en vertu de l'égalité de 
droit, personne n'a la faculté de vivre des produits du tra- 
vail d'un autre , sans son consentement. Maintenant, si un 
individu, privé de tous moyens d'existence, se présente à un 
autre et en sollicite un secours , il n'a aucun titre de droit 
sur lequel il puisse appuyer sa demande ; l'autre , par un^ 
sentiment d'humanité, peut lui fournir le secours demandé, 
mais il n'est jamais tenu de le faire par devoir sociaL Ce 
qui n'est pas un devoir pour un individu seul, ne l'est certai- 
nement pas pour deux, pour trois, pour dix, pour tous : la 
société n'est donc pas obligée d'accorder des secours pu- 
blics. Ce que nous venons de dire a posé la règle du droit 
strict et rigoureux. Mais le sentiment de l'humanité est 
aussi quelque chose; et nous ajoutons qu'il fait partie des 
devoirs purement sociaux. Cette sympathie, cette charité qui 
attachent l'honnête homme aux malheureux, et qui le font 
compatir à leurs maux, sont des sentiments qui le rendent 
supérieur à la brute, lui donnent l'idée de sa dignité, l'ho- 
norent à ses propres yeux, lui procurent les jouissances les 
plus délicieuses et les plus pures, et enfin lui donnent droit 
en pareille circonstance à la bienveillance des autres. Prêter 
l'oreille à ces sentiments et les cultiver, est une obligation de 
l'homme envers lui-même, parce qu'il est tenu de faire tout 
ce qui concourt à son perfectionnement, qui est, ne l'oublions 
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pas , une fin naturelle de son existence , aussi sacrée que 
celle de la conservation. Donc, les secours qu'il donne aux 
autres n'ont pas pour motif un devoir envers les autres , 
mais un devoir envers lui-même. Ce qui incombe à un seul, 
incombe à dix, à mille, à tous. Et la société, qui a aussi la 
double fin de se conserver et de se perfectionner, et qui ne 
peut séparer Tune de l'autre, attendu qu'elles sont connexes, 
et que l'être moral qui ne se perfectionne pas se conserve 
mal, la société, disons-nous, est obligée d'aider ses mem- 
bres malheureux, en renonçant à exercer son droit strict et 
rigoureux, et en consultant non point ce qu'elle leur doit, 
mais ce qu'elle se doit à elle-même. Les maux qui peuvent 
affliger les hommes découlent de trois sources : la nature, 
leur propre fait, ou le fait de la société. C'est de la nature 
que viennent la cécité, la surdité, la démence, etc. N'est-il 
pas certain que la société est tenue de les soulager avec ses 
propres ressources ? Il est vrai qu'elle ne doit rien à qui ne 
fait rien pour elle ; mais il faut que l'absence de droits et de 
devoirs réciproques entre elle et les citoyens, soit volontaire 
et coupable, de la part de ceux-ci ; quand cette absence ne ré- 
sulte ni de leur volonté ni de leur faute, la société peut-elle 
se dégager des obligations contractées avec ceux de ses mem- 
bres, qui sont dans l'impossibilité de lui prêter leurs services? 
Peut-elle user de leur travail et de leurs forces , quand ils 
sont valides, et les abandonner dans le malheur? Ce qui se- 
rait une faute pour un simple particulier, serait-il licite pour 
la société ? Il est aussi des maux qui frappent les hommes 
par leur propre faute : cela arrive toutes les fois que , con- 
trairement à l'ordre social , ils commettent des actions qui 
entraînent leur ruine : au lieu de les encourager à de nou- 
veaux écarts en leur fournissant des secours , et au lieu de 
les récompenser ainsi des faits accomplis , la société est ici 
tenue de réprimer et de punir le désordre. Mais que doit-on 
dire, si la société, ayant pu prévenir le mal, ne l'a pas fait? 
Que dire, si, elle-même, par sa mauvaise organisation, 

8. 
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a été cause des maux qui viennent frapper ses membres? 
N'est-elle pas l'auteur ou le complice de ces maux? Peut-elle 
se soustraire au devoir de s'amender et de soulager les vic- 
times de ses erreurs? Qu'on sache, en attendant, que la plu- 
part des douleurs, qui affligent l'espèce humaine en société, 
résultent de la mauvaise organisation de celle-ci. La popu- 
lation tend toujours à dépasser la mesure des moyens d'exis- 
tence, et la société n'a rien fait pour régler Tordre des ma- 
riages. Il naît une infinité d'enfants, qui ne peuvent être ni 
nourris ni élevés par leurs parents , et la société inerte ne 
cherche point à accroître par l'industrie, le commerce, la 
colonisation, etc., les ressources indispensables à l'entretien 
d'une population excessive. L'État se remplit de mendiants, 
de voleurs, de vices et de crimes de tous genre. La mort 
exerce chaque jour ses ravages sur les dernières classes dans^ 
l'ordre des richesses. Les malheureux sont innombrables; 
peut-on dire que la société n'ait pas causé leurs misères, et 
qu'elle ne soit pas obligée de les secourir? Peut-on dire 
qu'elle ne soit obligée à rien, lorsque, par l'eifet de ses mau- 
vaises institutions, le commerce décroît, l'industrie languit, 
les arts, les métiers et les sciences s'appauvrissent, et que des 
milliers de bras, qui pourraient travailler utilement, s'allon- 
gent douloureusement pour mendier? Une mauvaise con- 
stitution politique met en mouvement une administration 
avare et coûteuse qui, par de lourds impôts et par les obsta- 
cles qu'elle apporte au libre exercice de toutes les indus- 
tries , au lieu d'aider les citoyens à pourvoir à leur subsi- 
stance, redouble encore la difficulté qu'ils ont pour le faire; 
elle alimente l'oisiveté des individus et des classes inutiles, 
qui, ne trouvant point en soi les ressources nécessaires pour 
subsister, les ravissent au corps social ; la société ne doit- 
elle pas réparer ses torts, et secourir les besoins de ceux aux- 
quels elle enlève elle-même les moyens d'y pourvoir direc- 
tement? Ce qui précède suffit pour établir que les citoyens 
malheureux n'ont pas le droit strict et rigoureux d'exiger 
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des secours du corps social , mais que celui-ci ne peut s'en 
tenir à la rigueur du droit; car ce qu^il ne doit pas aux ci- 
toyens, il doit l'acquitter comme une dette envers lui-même. 
Nous déduisons encore de ce qui vient d*étre exposé, que le 
corps social, qui veut exciper de la rigueur du droit pour 
s'abstenir d'accorder des secours publics, doit s'interroger 
d'abord et voir si ses institutions ne sont pas funestes aux 
citoyens ; il doit s'assurer non-seulement qu'il ne fait pas ob- 
stacle à la liberté individuelle et à tous les droits naturels 
de l'homme, mais encore qu'D en favorise le développement 
par tous les moyens. Quand il ne fait pas cela, quand les 
maux qui affligent l'humanité arrivent par sa faute, peut-il 
avoir la prétention arrogante de ne pas guérir les blessures 
qu'il a causées? 

Nous avons exposé et développé le tableau complet des 
dépenses dont le corps social est tenu, pour assurer son 
bien-être et sa conservation. Ce sont là ses devoirs. Voyons 
maintenant quels moyens il a pour les remplir ; c'est-à-dire 
quels sont ses droits. 
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CHAPITRE II. 



DROITS DE L'INDIVIDUALITE 80GIALE RELATIVEMENT 
A SON ÉCONOMIE. 



Les moyens économiques que possède la société pour sa- 
tisfaire aux besoins multiples qui la forcent de faire des dé- 
penses, sont : le domaine éminent ; Tadministration des biens 
publics ou des domaines, dans l'intérêt du bien-être général ; 
Tordre rationnel, qui non-seulement autorise les impôts 
publics, mais qui en définit Tespèce et la quantité, qui les 
répartit entre les individus et les classes de TÉtat, et fixe le 
mode le plus équitable de perception ; Tordre qui dirige Tad- 
ministration et la circulation des revenus publics ; le crédit 
public. Nous parlerons séparément de chacun de ces moyens, 
avec toute la sobriété qu'on peut observer, sans trahir Tim- 
portance capitale du sujet. 

§ l^^ 

DOMAINE ÉMINENT DE LA SOCIÉTÉ. 

Le droit de la société sur toutes les choses utiles, qu'on 
appelle éminent, parce qu'il est au-dessus du droit que cha- 
que individu peut prétendre sur elles, ne pourrait se con- 
cevoir facilement, si Ton n'admettait pas l'individualité 
sociale. Il faut considérer la société comme l'unité complexe 
d'une personne, pour pouvoir lui attribuer un droit sem- 
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blable. Mais il y a ici un abus de mots et une fausseté d'idées 
que nous nous hâtons de dissiper, en recommandant à nos 
lecteurs de nous suivre avec attention, parce que, sur ce 
sujet comme sur plusieurs autres, nous sommes forcés de 
nous séparer de beaucoup de philosophes et de publicistes 
illustres. 

Il est vrai que la société peut être considérée comme une 
personne individuelle, et que, comme telle, elle a beaucoup 
de droits propres, distincts; elle en a même d'opposés à 
ceux des citoyens pris séparément. Mais cette idée ne doit 
pas nous faire illusion, au point d'isoler l'existence de la per- 
sonnalité sociale, de l'existence individuelle des membres qui 
la composent. La première est toujours relative à la se- 
conde, ou, pour mieux dire, la société n'existe que par 
ceux qui en font partie. Tous les devoirs de la société sont 
les fins qu'il faut atteindre pour le bien-être des citoyens. 
Tous ses droits ne sont que les moyens dont elle dispose pour 
atteindre ces fins, propres aux citoyens. En somme elle n'a 
point d^intérêts qui ne soient les intérêts de ses membres. 
Et même dans les cas où nous voyons ces intérêts différer 
entre eux et se combattre, cela ne signifie pas qu'elle ait 
une vie propre et distincte, qui dans ces cas ne se rapporte- 
rait pas à la vie des citoyens ; mais bien, que la difi'érence 
ou l'opposition existent entre les intérêts d'un seul ou de 
plusieurs citoyens et ceux du plus grand nombre, que re- 
présente et que soutient la société. Ainsi, quand, par un 
motif d'utilité publique, un particulier est obligé, moyen- 
nant une indemnité préalable, de céder la propriété de sa 
maison, cela ne veut pas dire qu'il la cède pour les besoins 
de la personnalité sociale considérée en elle-même, mais 
pour les besoins de la majorité des citoyens représentés par 
la société. Nous ne pouvons assez le répéter : la société, 
même considérée comme un être moral, n'a pas de droits 
et de devoirs pour elle, parce qu'elle n'a pas d'existence 
propre; son existence est relative à celle des membres qui la 
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composent, et ses droits et ses devoirs se rapportent tous à 
leur bien-être. 

Quand nous disons que la société a le droit de se conser- 
ver, ridée de sa conservation n'est que Tidée complexe de la 
conservation de la totalité des citoyens. Quand nous ajoutons 
que Tordre économique est indispensable pour conserver la 
société, noiis entendons parler, non pas d une économie que 
la société doive nécessairement établir pour satisfaire ses be- 
soins personnels, mais de celle qu'il faut pour satisfaire aux 
besoins des citoyens. La société n'en a aucune pour elle, 
aussitôt qu'on la considère isolée de l'ensemble des citoyens. 
Ceux-ci possèdent seuls une existence individuelle, et, pour 
la soutenir, ils ont besoin d'occuper et de posséder les choses 
utiles. Cette possession ne regarde qu'eux ; c'est pourquoi 
la propriété est un droit inhérent à l'individu humain. La 
société n'existe pas pour posséder elle-même, mais seule- 
ment pour protéger les possessions individuelles. 

Qu'est-ce donc que ce droit social sur les choses utiles? 
C'est une chimère avec laquelle an tombe dans l'erreur de 
distinguer deux domaines, à l'un desquels on accorde la 
prééminence sur l'autre ; ce qui veut dire qu'en le primant, 
il l'assujétit, l'abaisse, et peut même le détruire au besoin. 
D'où il est facile de conclure que le domaine éminent de la 
société est une négation de la propriété individuelle. 

Nous n'admettons d'autre propriété que la propriété indi- 
viduelle. La société ne possède rien par elle-*même ; en con- 
séquence c'est une erreur d'établir la supériorité hiérarchi- 
que de la société sur les citoyens, dans l'ordre du domaine. 
La première existe pour protéger la propriété qui appartient 
aux autres, et non pour se l'attribuer de préférence au droit 
individuel. Ce droit, bien loin d'être subordonné, est au con- 
traire supérieur à la puissance sociale, qui ne peut en effet 
le limiter arbitrairement, ni lui imposer un sacrifice injuste, 
parce que le principe du juste ne réside pas dans le sein de 
la société, qui a besoin de le puiser dans l'ordre moral na- 
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turel. L'autorité publique doit obéir à cet ordre, quand elle 
impose ses règles au droit individuel. Celui-ci est donc in- 
dépendant; comment pourrait-il être subordonné au do- 
maine éminent de la société ? 

Sénèque a écrit : Omnia rex imperio possidet, singtUi do- 
minio. En distinguant par là le domaine de Tempire, il a 
reconnu Tindépendance du droit; mais il s'est trompé en 
croyant que Tempire, sous ce titre ou sous un autre, puisse 
posséder comme Tindividu. Par suite, les gouvernants trou- 
vèrent conforme à leurs prétentions injustes, Tidée de leur 
domaine éminent sur la propriété, ils Taccréditèrent et Ion 
sait quel usage ils en firent. 

Selon cette théorie, la propriété individuelle n'est plus de 
droit naturel . La nature a créé tous les biens de la terre pour 
rindividualité sociale, et par suite pour celui qu'elle a revêtu 
de l'autorité publique. Les hommes occupent la terre par 
permission de cette autorité, qui en conserve le domaine 
éminent, en vertu duquel ils peuvent être dépouillés au gré 
du maître, comme des vassaux occupant un fief. Le tnonde 
entier n'est donc que le fief du petit nombre de ceux qui dis- 
posent du pouvoir social, et l'espèce humaine, déshéritée 
de tout bien propre, a été constituée par Dieu en état perpé- 
tuel de vasselage. 

Voilà une théorie générale excellente pour le pouvoir ab- 
solu; une théorie, qu'à l'occasion, les despotes n'ont jamais 
négligé de pratiquer. Ils ont respecté la propriété indivi- 
duelle, quand il ont eu intérêt à le faire ; leur intérêt étant 
devenu contraire, surtout dans les crises politiques, ils ont 
proclamé le principe du domaine éminent, pour chasser de 
leurs États les sujets qu'ils haïssaient à propos de religion 
ou de politique, et pour s'approprier leurs biens. Ils en ont 
fait usage pour confisquer et déclarer dévolus à l'empire les 
biens de ces autres malheureux, qui s'étaient soustraits par 
la fiiite aux persécutions dont ils étaient menacés. Mais ce 
principe est venu plus fréquemment encore à leur aide dans 
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les opérations financières , c'est-à-dire quand il a été ques- 
tion d'accabler les sujets d'impôts nouveaux et extraordi- 
naires ; dans ce cas, la horde des vils suppôts de la tyrannie, 
toujours disposée à se vendre à ceux dont sa servilité achète 
le pouvoir d'opprimer tout ce qui est au-dessous du trône, 
parlait comme Ali de Janina : « Tout ce qui existe et qui vit 
dans le ciel, dans la mer , dans le monde , Dieu a tout fait 
pour moi, et la vie de mes sujets, et leur sang, et leurs mai- 
sons, et leurs richesses, et les champs, et les plantes et l'or 
qu'on arrache à la terre. En sacrifiant tout ce qu'ils possèdent 
ils font leur devoir, et ne me donnent rien, puisque tout est 
à moi. Tel est, par la grâce de Dieu, mon pouvoir souve- 
rain. )) 

Concluons, en répétant que la propriété individuelle est 
seule de droit naturel. La société ne peut se mettre sur la 
même ligne que l'individu, ni s'attribuer, autrement que de 
son propre chef, c'est-à-dire par une cause tout humaine, et 
jamais par une disposition de la nature, un droit sur la pro- 
priété, droit éminent, c'est-à-dire établi sur des rapports 
de supériorité hiérarchique; car elle n'est pas appelée à con- 
courir avec la propriété individuelle, ni à la dominer; elle 
doit la garantir, et elle n'existe réellement que dans ce but. 
Donc, quand le droit individuel de propriété doit succomber 
sous les exigences supérieures de la société, ce n'est pas en 
vertu du domaine éminent que celle-ci exerce sur toutes les 
choses utiles , mais en vertu de l'utilité publique , c'est-à- 
dire de la prééminence de l'intérêt de tous sur l'intérêt de 
chacun, loi nécessaire des associations humaines. Dans ce 
cas la société ne fait qu'exproprier en vue de l'avantage pu- 
blic ; ce qui signifie qu'elle ne reprend pas ce qui lui appar- 
tient, mais qu'elle prend ce qui appartenait à autrui. Nous 
verrons bientôt quels grands et nouveaux résultats décou- 
lent de notre système dans Tordre social. 
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§. II. 

OCCUPATION,, PROPRIÉTÉ ET ADMINISTRATION DD DOMAINE. 

Nous avons combattu, dans le paragraphe précédent, le 
principe du domaine éminent attribué à la société. Les 
mêmes raisons démontrent aussi Tincompétence de la so- 
ciété à occuper , à posséder et à administrer aucune pro- 
priété. Nous entrons dans un système entièrement nouveau, 
et nous entendons développer une théorie, opposée de tout 
point à Fusage qui se pratique et aux opinions reçues. Nous 
prions le lecteur de ne point juger avant d'avoir lu entière- 
ment le présent paragraphe , que nous diviserons en plu- 
sieurs articles, pour mieux classer les matières. 

Art. l®"^. 
La société na pas le droit naturel de propriété. 

Nous nous proposons de démontrer ceci : la société ne 
peut, comme l'individu, prétendra au droit naturel de pro- 
priété. 

Qu'on se rappelle notre théorie sur le domaine réel. Pour 
tirer profit des choses utiles, il est nécessaire d'exercer une 
infinité d'actes particuliers, sans lesquels on ne peut conce- 
voir en fait l'usage de la propriété. Il faut occuper les objets 
utiles ; il faut en user pour les ramener à la forme qui les 
rend le plus aptes à satisfaire les besoins ; il faut en jouir, 
c'est-à-dire les posséder d'une manière stable. 

Il suit de là que les actions, par lesquelles on réalise le 
domaine, sont autant de faits physiques. Il n'y a donc qu'un 
être physique qui puisse les pratiquer. L'univers qui nous 
entoure, et les biens qu'il nous offre, sont des choses réelles, 
avec lesquelles les êtres réels peuvent seuls avoir des rap- 
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ports. Mais la société est un être moral, dont Texistence est 
tout idéale. L'homme reçoit et transmet l'action au moyen 
du corps et des êtres qui le font ou qu'il fait mouvoir, c'est 
pourquoi il n'a avec les objets utiles, créés par la nature, qu'un 
commerce purement physique. Les esprits ne peuvent avoir 
entre eux ni contact ni commerce immédiats ; ils ne peuvent 
à plus forte raison, en avoir avec les objets matériels. En 
conséquence, la société, personne morale, n'a aucun rapport 
actif avec les choses utiles. Elle ne peut ni les occuper, ni en 
user, ni en jouir. Donc, on ne peut concevoir pour elle l'idée 
de domaine réel, soit à cause des objets qui se rapportent 
au domaine, soit à cause de son exercice, qui repose tout 
entier sur l'ordre physique. Le droit de l'homme à la pro- 
priété des biens de la terre, n'est en réalité que l'action de sa 
liberté physique, dirigée simplement vers le but de sa con- 
servation. La société, qui n'a rien de physique et qui est 
ainsi incapable d'action, n'a point de pouvoir ni de droit sur 
la propriété de ces biens. Son incapacité de posséder tient 
essentiellement à sa manière d'être, c'est-à-dire à sa nature. 

Développons plus clairement cette théorie, en examinant 
chacun des actes indispensables pour pratiquer le domaine 
réel. 

Quant à l'occupation, titre originaire et seul titre de 
toute propriété, nous avons démontré ailleurs que le droit 
de domaine est inséparable de l'objet sur lequel il s'exerce. 
Si l'objet et la force active du sujet se rattachent nécessai- 
rement à l'idée du domaine ; si la société , être moral , est 
incapable d'exercer le fait matériel de l'occupation , la pro- 
priété n'a donc pas avec elle les rapports d'ordre moral, qui 
constituent le droit abstrait. 

On peut dire la même chose de l'usage et de la jouissance 
de la chose occupée. On sait qu'à défaut d'usage et de jouis- 
sance, la propriété ne sert pas, qu'elle n'est pas un droit 
utile : en user, signifie en avoir les fruits ; en jouir, signifie 
l'assurance que personne ne peut troubler impunément la 
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possession. Les fruits dont on veut user et jouir doivent naî- 
tre , croître , mûrir ; il faut les cueillir , les rassembler , les 
consommer. Voilà une infinité de phases purement physi- 
ques , par lesquelles ils doivent passer. Quel rapport la so- 
ciété, être moral, peut-elle avoir avec chacune de ces phases? 

En somme , tous les caractères du droit de domaine se 
rattachent à Tordre physique, et supposent un rapport entre 
la chose possédée et celui qui agit diversement sur elle, soit 
pour l'occuper, soit pour en user, soit pour en jouir. Ce rap- 
port ne peut exister entre la personne morale , que repré- 
sente ridée de société , et les choses matérielles et utiles de 
Tunivers. La société ne fait pas partie de Tordre physique ; 
elle appartient à Tordre moral, auquel on ne peut rattacher 
les caractères du droit de domaine ; ce droit ne peut donc lui 
être attribué. 

Outre que la société n'a pas le moyen de s'attribuer le 
droit naturel de propriété , nous démontrerons qu'elle man- 
que du seul titre qui donne naissance à ce droit. L'homme a 
une existence propre. Elle engendre en lui des besoins qui 
lui sont particuliers. Il doit les satisfaire pour se conserver. 
Les besoins d'un être réel sont réels , et ne peuvent assuré- 
ment être satisfaits par de simples prétentions à un droit sur 
les choses utiles : les abstractions ne satisfont pas les néces- 
sités physiques de la vie ; il faut l'usage et la jouissance des 
choses mêmes. Pour en user et pour en jouir, il faut d'abord 
les occuper, ou mieux, les posséder. Donc, l'homme, qui a 
le droit d'exister , tient de la nature le pouvoir direct d'oc- 
cuper la terre et d'en cueillir les fruits pour se nourrir. La 
société peut-elle en dire autant d'elle? Elle a une existence, 
qui ne lui appartient pas directement , et qui se rapporte 
uniquement au bien-être des membres qui la composent. 
Les besoins qu'elle éprouve ne lui sont pas propres, puis- 
qu'elle n'a ni à se nourrir, ni à se vêtir, ni à s'abriter; les 
besoins qu'on lui attribue sont tous ceux des citoyens qu'elle 
comprend. Sa conservation n'est que leur conservation , et 
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elle se conserve chaque fois qu'elle satisfait à leurs besoios. 
En conséquence, elle ne tient de la nature aucun pouvoir di- 
rect d'occuper la terre et d'en cueillir les fruits ; elle est ap- 
pelée à garantir le pouvoir de le faire, qui n'appartient qu'à 
ses membres. Au lieu d'un droit naturel de posséder, nous 
trouvons chez elle le devoir naturel de protéger la propriété 
individuelle. Nous déduisons de là que la société, dépourvue 
de besoins directs , n'est pas dans les conditions qui seules 
font naître les droits, c'est-à-dire qui en sont les causes légi- 
times. C'est pourquoi nous avons dit qu*elle manque de titres 
pour posséder. 

Par conséquent, il n'existe pour la société aucun droit na- 
turel de propriété ; et s'il arrive qu'elle possède , c'est en 
vertu d'un fait qui lui est propre ; la propriété collective , à 
quelque corps moral qu'elle appartienne, est toujours de 
création humaine. 

Art. 2. 
La propriété individuelle ne procède pas de la société. 

Dans le paragraphe précédent , nous avons exposé l'opi- 
nion de ceux qui veulent que la société fasse cesser la com- 
munauté de tous les biens, de toutes les richesses répandues 
sur son territoire, et qu'elle les répartisse entre ses menabres 
suivant des conditions données. 

C'est au moyen de ce principe qu'on a attribué à la so- 
ciété le droit qu'elle s'est réservée sur toutes les propriétés , 
appelé le domaine éminent. Pour détruire ce droit, nous 
avons prouvé ailleurs la fausseté du principe. Il &ut main- 
tenant l'attaquer d'un autre côté, car, si on le tenait pour 
vrai , on pourrait en conclure que si la société dispense la 
propriété , elle a par là même le droit de s'en réserver une 
partie. 

Nous avons vu ailleurs que les communistes assignent 
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comme titre originaire à la propriété stable, un partage de 
terres, fait et reconnu par les hommes en société ; d'où Ton 
conclut que les lois ne protègent et ne maintiennent pas seu- 
louent la propriété, mais qu'elles la créent, quelles la dé- 
terminent, et qu'elles lui attribuent la place et Tétendue 
qu'elle occupe dans les droits du citoyen. 

En apparaissant sur la terre, Tespèce humaine ressentit 
des besoins et par suite la nécessité, c est-à-dire le devoir de 
les satisfaire; elle vit que la nature avait répandu partout 
les moyens propres à atteindre ce but; et aussitôt elle se re- 
connut le droit de s'en servir. A peine eut-elle appliqué à 
ce soin ses facultés physiques et morales, que chaque homme 
eut le sentiment qu'il avait un droit exclusif sur les choses 
utiles, qui étaient nécessaires à sa conservation, et qu'il 
avait identifiées à sa personne par l'occupation. En naissant, 
il se trouva placé sur un point donné de la terre; et, bien 
que nous reconnaissions qu'il ne lui est pas absolument im- 
possible de pourvoir à ses besoins avec les objets placés sur 
un point quelconque du globe, en fait, cependant, on doit 
convenir que, ne pouvant occuper à la fois toute la surface 
terrestre, il fut dans la nécessité de chercher sa subsistance 
là où il pouvait la trouver le plus promptement, c'est-à-dire 
d'occuper les choses utiles qui se trouvaient les plus rappro- 
chées de lui. L'occupation faite, il sentit que ces choses ne 
pouvaient à bon droit devenir conmiunes à tous les autres 
survenants. Ceux-ci durent occuper des objets utiles diffé- 
rents. 

La terre se trouva répartie entre les hommes et occupée 
par eux, avant qu'ils fussent unis par aucuns liens de société 
civile. La propriété individuelle avait été l'œuvre de la na- 
ture, et voilà pourquoi elle seule est de droit naturel. Si la 
société, en se formant, avait fait à son gré le partage des 
terres entre ses membres , elle ne l'aurait fait qu'en violant 
les droits de propriété individuelle déjà établis. Mais la so- 
ciété n'a jamais été créée dans ce but; elle le fut précisément 
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dans le but contraire. Les propriétés primitives n*étaient ga- 
ranties que par la force personnelle de chacun , et comme 
elle n'était pas la même chez tous, il arrivait que la mesure 
de justice commune , exigée par le principe naturel de l'éga- 
lité morale , dans l'exercice réciproque de tous les droits de 
l'homme , était détruite par l'inégalité physique. En consé- 
quence, la liberté de posséder n'était pas en sûreté contre la 
prépondérance de la force, unie, chez quelques-uns, à la cupi- 
dité et à la méchanceté. On vivait dans un état d'incertitude, 
de défiance et de crainte, dans lequel les sociétés primitives 
n'auraient pu longtemps exister, si l'on n'avait pas créé une 
force publique, supérieure à toutes les forces privées, et ca- 
pable de fortifier la liberté , et si l'on ne s'était pas groupé 
selon l'ordre unique, universel et constant, prescrit par les 
lois essentielles de la sociabilité. La société n'a donc pas fait 
de partage, parce que la propriété individuelle préexistait. 
La loi ne créa pas la propriété, elle la garantit. On n'eut pas 
besoin de l'association pour posséder , mais bien pour pos- 
séder avec tranquillité et sûreté. 

Concluons qu'en fait de propriété la société a un pouvoir 
protecteur , et non créateur. Ceux qui s'obstinent à préten- 
dre qu'on ne doit pas tenir la propriété pour un droit natu- 
rel , mais pour un droit positif établi par la loi , devraient 
démontrer que l'industrie humaine, cette puissance qui crée 
les fortunes individuelles , provient de la loi , par cela seul 
qu'elle a besoin de sa protection. On ne peut rien imaginer 
de plus étrange. Les lois règlent, restreignent, assurent 
l'exercice de nos facultés ; mais que s'ensuit-il ? Devons-nous 
croire que nous tenions ces facultés du fait positif de la loi, 
et non du fait de la nature ? Les lois nous garantissent à tous 
l'usage de nos facultés physiques , dans les bornes de l'éga- 
lité, pour travailler par ce moyen à notre bien-être : devons- 
nous dire pour cela que nous tenions nos mains du fait de 
la loi? Et nous le demandons en outre à nos contradicteurs : 
en quoi, vos principes posés, faites-vous consister l'inviola- 
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bilité que vous reconnaissez néanmoins à la propriété? Si elle 
dérive d*un partage social, si elle est créée par la loi, com- 
ment donc est -elle inviolable? ou faudra-t-il admettre 
qu'elle est inviolable, sauf pour la loi? 

La fausseté de ce partage étant démontrée, il est évident 
que la société, ne disposant pas, comme de sa chose propre, 
de Tensemble des objets utiles dont la nature a rempli 1 uni- 
vers, n'a pas la faculté de s'en réserver telle part qu'il lui 
convient. Les hommes s'approprient tout ce qui sert à leur 
conservation, par la nécessité naturelle qu'ils ressentent de 
le faire. Et la société civile ne se forme et ne s'établit parmi 
eux, que pour garantir leurs propriétés, et non pour posséder 
elle-même. 

Art. 3. 

La propriété collective de toute nature est toujours une 
création sociale. 

Il faut distinguer la propriété naturelle de la propriété 
légale; elles sont réglées par des principes différents et ne 
produisent pas les mêmes effets. Et d'abord le principe de 
l'inviolabilité, applicable à la première, ne l'est pas à la 
seconde, comme nous l'avons vu déjà et comme nous le re- 
connaîtrons mieux encore tout à l'heure. Il y a par consé- 
quent une grande différence entre ce qui est légitime et ce 
qui est légal ; une chose pouvant être ordonnée par la loi, et 
manquer cependant du caractère de légitimité, si elle est 
contraire aux préceptes de l'ordre naturel. 

Nous n'avons pas refusé à la société le droit de créer des 
personnes et de leur attribuer des propriétés. Ces personnes 
ne peuvent être que fictives. La société peut créer des ordres 
de chevalerie ou des ordres religieux, des corps moraux, des 
communes, mais non des individus. Les propriétés qu'elle 
attribue à ces corps moraux, ne sont pas des biens créés 
par elle, parce qu'elle ne peut rien tirer du néant; tout ce 
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qu'elle donne est soustrait au patrimoine créé par la na- 
ture, et destiné par le droit à la propriété individuelle. Ces 
personnes morales ne préexistent pas à la loi; elles émanent 
d'elle; c'est pourquoi elles restent dans sa dépendance. Et 
les propriétés que la loi leur concède» peuvent leur être en- 
levées par elle, sans spoliation; c'est pourquoi ces propriétés 
ne sont pas inviolables. Au nombre des corps moraux nous 
pouvons ranger les communes. Leurs propriétés, formées 
d'occupations exercées au nom de l'intérêt public, d'u- 
surpations consommées au même titre, de donations particu- 
lières, et de largesses de l'État, ne sont pas couvertes par 
l'inviolabilité spéciale à la propriété, qui procède du droit 
naturel : la loi, qui les a créées et qui les garantit, peut au 
besoin les modifier, les altérer, les détruire. Ce que nous 
disons des propriétés communales peut s'appliquer aussi 
aux propriétés provinciales et sociales. v 

La société n'est pas une personne antérieure à la loi , elle 
n'est que contemporaine, ou plutôt c'est la loi elle-même. 
Toutes les propriétés sociales ne peuvent donc être que 
l'œuvre de la loi, et accusent un maître de création hu- 
maine. Bien que la société existe en vertu du droit na- 
turel, ce même droit veut que l'existence sociale ait pour 
unique fin de protéger et de garantir la propriété indivi- 
duelle. Mais, si la société s'applique à elle-même certains 
biens, non-seulement elle fait une chose qui procède d'elle 
seule et nullement du droit naturel, mais, comme nous le 
démontrerons bien mieux tout à l'heure, elle agit en opposi- 
tion avec le vœu de la nature et avec le titre qui la crée 
et qui la légitime. Donc, les propriétés sociales ne sont pas 
inviolables : la loi peut modifier ou abroger la loi, et par 
suite altérer ou détruire les propriétés qu'elle a créées. 
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Art. 4. 
Des maux qui résultent de la propriété collective. 

Nous avons vu ailleurs par quels motifs Lycurgue et Pla- 
ton, ainsi que beaucoup d autres législateurs anciens, ont 
regardé la propriété collective comme la plus haute perfec- 
tion politique : la société de ce temps était une unité puis- 
sante et jalouse, qui absorbait impérieusement Tindividu. La 
communauté des biens s'adaptait merveilleusement à un pa- 
reil système politique. Les chrétiens firent de même, aux 
premiers temps de la ferveur religieuse, quand Tindividu, 
dégagé des intérêts de la terre et voué exclusivement à ceux 
du ciel, était absorbé par la religion, comme il Tavait été à 
Sparte par la patrie La propriété commune fut alors non- 
seulement praticable, mais Tunique système en rapport avec 
le principe qui animait les sociétés. Plus tard la personne 
commença à se détacher de TÉtat, et alors la propriété col- 
lective ne fut plus la règle, mais Texception * il fallut un acte 
particulier de la volonté, pour renoncer à la reconstitution 
déjà opérée de Tindividu, pour se soustraire à la vie civile, 
et pour aller faire partie d'une société spéciale, reconnue par 
les lois de TÉtat, où la communauté des biens fût appli- 
quée. 

A mesure que les droits naturels deThomme ont été mieux 
connus et plus respectés, les conditions de la propriété indi- 
viduêllese sont améliorées; et les législateurs sages ont avancé 
Fœuvre de destruction successive de la propriété commune. 
Ils Font fait, en abolissant la féodalité et les fidéicommis. Ils 
Tout fait, dans plusieurs pays, en attribuant k TÉtat et en 
vendant les biens ecclésiastiques. Mais TEurope n'a fait en- 
core que les premiers pas dans cette voie. Les liens féodaux 
restent encore en vigueur dans une foule de contrées. On 
voit, protégés par la puissance sacerdolale, qui s'efforce de 
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les couvrir du manteau de la religion, les immenses béné- 
fices ecclésiastiques, comme si leur revenu ne faisait qu un 
avec Dieu lui-même. Il reste les biens assignés à un grand 
nombre de corps moraux, soit de chevalerie, soit de bien- 
faisance. Il reste enfin les propriété nationales, ou provin- 
ciales, ou communales. C'est de ces dernières que nous en- 
tendons nous occuper ici, parce que nous aurons à parler 
plus tard spécialement des autres. 

Que sont les propriétés attribuées à la société entière, ou 
à ses fractions, telles que les provinces et les communes? 
Rien autre chose qu'un reste de communauté des biens, re- 
connu par nos lois. La société, qui combat la communauté 
à laquelle aspirent ses membres, la conserve pour elle et 
donne l'exemple de la pratiquer. On admet le principe de la 
propriété individuelle, et on le regarde comme inviolable, 
parce qu'il est de droit naturel : seulement la société et ses 
principales fractions se mettent en dehors de cette loi, mé- 
connaissent ce principe, et, parce que la force publique est 
entre leurs mains, revêtent du caractère de Vinviolabilité la 
propriété qu'elles s'attribuent et qui est purement de créa- 
tion humaine. Maintenant, qu'on étende à toute la nation ce 
qu'elles pratiquent pour elles-mêmes, et qu'on fasse de tous 
les biens de l'État ce qu'on fait des biens nationaux, provin- 
ciaux et communaux, et l'on se trouvera dans la condition 
de Sparte et des premiers chrétiens : une nation vivant en 
communauté de biens. Nous le répétons, parce que nous 
sommes le premier à le dire : les gouvernements d'Europe 
conçoivent de terribles alarmes à la seule idée des conspira- 
tions des communistes, et, voyez l'inconséquence, ils laissent 
tranquillement exécuter ce système par les provinces et par 
les communes, et ils le pratiquent eux-mêmes. 

Qu'on supprime donc pour tous un privilège quelconque. 
Si le communisme viole le droit naturel de propriété , ce 
droit strictement individuel ; si le communisme cause mille 
maux et mille désordres, et s'il mérite la proscription, il ne 
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doit pas plus exister pour la société et ses fractions princi- 
pales, que pour les simples membres. On n'a pas le droit 
de défendre à autrui ce que Ton fait soi-même. Si la com- 
munauté des biens est utile au corps social, pourquoi la dé- 
fendre aux citoyens ? et si elle est nuisible, pourquoi la pra- 
tiquer? Et nous voici amené à démontrer qu'il n'en peut 
résulter que du mal, aussi bien pour le corps social que pour 
les citoyens. 

Ce qu'on appelle le domaine national, provincial, ou 
communal , blesse deux droits naturels de l'homme , la li- 
berté et l'égalité. Ceux qui envisagent la question superfi- 
ciellement croiront que nous affirmons le contraire de ce 
qui existe en fait, ils croiront que tous les citoyens pouvant 
jouir indistinctement du domaine, il est impossible de res- 
pecter plus complètement ces deux droits, et de^rendre les 
hommes plus libres et plus égaux. Mais cela ne révèle 
qu'une grande confusion d'idées , ou l'ignorance des prin- 
cipes. On ne saurait concevoir la liberté impersonnelle; un 
homme ne fait pas usage de sa liberté, en faisant ce qu'il est 
permis à tous de faire. L'homme est vraiment libre, quand 
nul ne peut mettre obstacle à l'exercice légitime de ses fa- 
cultés; mais si un autre a le droit de s'établir là où il en- 
tendait agir par lui-même, il n'y a plus qu'un droit entravé, 
c'est-à-dire une violence, qui peut être pratiquée d'un 
homme à l'autre, et ainsi de suite. En somme, les biens 
communs ne sont à personne ; et c'est en vertu de cet axiome 
que la loi civile dispose, que nul n'est tenu de rester dans 
l'indivision. Tant il est vrai que la propriété, pour être libre, 
a besoin d'être personnelle et exclusive, et qu'au contraire 
la propriété collective est enchaînée et détruit tout principe 
de liberté. 

Si la propriété collective fait violence à la liberté de 
l'homme , il s'ensuit , qu'en causant ce dommage , elle nuit 
encore infiniment à la société , qui se fait propriétaire. La 
propriété n'est que le résultat de l'exercice des facultés hu- 
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maines; enchaînez cet exercice, la propriété en souffre; sup- 
primez les obstacles et assurez cet exercice , et la propriété 
fleurira. En substance, la propriété, fille de la liberté, ne 
peut être utilisée que par elle ; et Tune et l'autre ne peuvent 
être mises en action que par Tindividu. 

Comme nous Favons dit tout à Tbeure, le domaine ne 
blesse pas moins Tégalité que la liberté. On se trompe étran- 
gement, en prétendant que la propriété doit suivre la règle 
d'une égalité absolue parmi les hommes , et que , pour at- 
teindre ce but, il faut la rendre collective. Nous n'aurions 
rien à opposer à cette conclusion , si nous pouvions admet- 
tre, chez Tespèce humaine, le principe de Tégalité absolue. 
Mais nous partons d'un principe différent. La propriété est 
le résultat de l'exercice des puissances ou des facultés phy- 
siques et morales de l'homme, lesquelles, étant inégales de 
fait, doivent nécessairement produire des effets inégaux. 
Cette inégalité se rapporte aux moyens , que la nature dis- 
pense aux hommes dans des proportions différentes ; cette 
inégalité ne viole pas , on le sait , le principe de l'égalité de 
droit, avec lequel, au contraire, elle se lie et se combine. La 
propriété doit donc nécessairement suivre les variétés in- 
finies de la personnalité humaine, et se proportionner à la 
différence d'étendue des moyens que les hommes possèdent 
pour exercer leur droit. Et l'égalité est respectée et conser- 
vée entre eux, alors que chacun est libre de faire valoir son 
droit, dans la mesure de sa capacité naturelle, pourvu qu'il 
le fasse sans attenter au droit d'autruî. La propriété doit 
donc se plier aux lois de la seule égalité vraie , qui existe 
entre les hommes, et qui n'est jamais absolue; et pour at- 
teindre ce but, il faut qu'elle soit individuelle. Comment ose- 
t-on dire que les hommes conservent l'égalité en possédant 
collectivement? 

Qu'est-ce que l'individu dans une société organisée en 
communauté de biens ? Une fraction sociale. Qu'on suppose 
la société composée d'un million de citoyens : chacun ne re- 
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présente que la milUoDième partie de la masse; il prend en con- 
séquence le millionième des biens communs; si la propriété 
générale augmentaitou diminuait, chacun verrait sa propriété 
croître ou décroître en proportion. La statistique des habi* 
tants déciderait de la propriété, et le mérite ou le démérite 
de Tindividu n'entreraient jamais en ligne de compte. £n 
effet , le plus paresseux des citoyens ainsi que le plus actif, 
trouveraient leur contingent de biens déjà fait et déterminé, 
et ils devraient le laisser tel qu'ils l'auraient eu, sans aucune 
modification de leur fait, en bien ou en mal : le premier au- 
rait plus que ne comporte le produit naturel des moyens 
dont il est doué , et le second aurait moins que le résultat 
de son intelligence et de son activité physique supérieures. 
Où serait l'égalité dans ce cas ? Concluons donc que la com- 
munauté des biens viole l'égalité de droit, et que, pour éta- 
blir l'égalité, quant à la propriété , il faut que celle-ci suive 
les variétés de la personnalité humaine , c'est-à-dire qu'elle 
soit individuelle. 

Nous ne pouvons approuver un système, quel qu'il soit , 
si les hommes s'y mettent en opposition avec les lois de la 
nature. Soit qu'il s'agisse d'une communauté générale pour 
la masse entière d'une nation, soit que la communauté s'ap - 
plique partiellement, en reconnaissant des biens nationaux, 
ou provinciaux, ou communaux, nous avons toujours un 
système opposé à celui que l'auteur de l'univers a assigné à 
toutes les choses utiles, qu'il lui a plu de créer. Dieu a fait 
certaines choses, dont il a voulu que l'homme se servît gra- 
tuitement pour satisfaire ses besoins. Il les a créées avec une 
profusion telle , que , quelle que soit la consommation , on 
ne peut pas craindre qu'elles manquent jamais à personne ; 
tels sont l'air, la lumière, etc. Ces choses et une infinité d'au- 
tres, dont l'usage est devenu si habituel, que nous en jouis- 
sons sans y penser , ne sont pas capables d'appropriation , 
c'est-à-dire qu'il n'est pas possible que personne en fasse 
pour soi une propriété exclusive. Tant il est vrai qu'elles ont 

IV. 10 
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été faites pour servir comme de patrimoine commun à tous 
les hommes. Voilà les seuls biens dont la communauté soit 
naturelle. Hors de là, tous les biens, que la nature ne donne 
pas gratuitement, mai^ qu'il faut acquérir par le travail, 
par réconomie, par les privations, enfln par un concours de 
moyens qui sont un véritable sacrifice, ne sont pas destinés 
à être communs. Pour les posséder , il faut les créer , ou se 
les procurer, moyennant un échange d'homme à homme. Ils 
sont susceptibles d'appropriation, parce qu un individu peut 
les posséder à l'exclusion d'un autre, et que même ils ne sont 
utiles, ou pour mieux dire, qu'ils ne sont véritablement des 
biens que par l'appropriation et lorsque le droit exclusif de 
celui qui les a créés, ou acquis au moyen d'un échange, est 
complètement assuré. Ils sont donc destinés par la nature à 
former des propriétés individuelles. On ne peut les rendre 
communs qu'en violant la loi naturelle qui préside à leur 
destination. C'est pourquoi leur communauté ne peut s'éta- 
blir que par le fait de l'homme , en vertu du libre consente- 
ment des parties; et nous ajoutons que ce consentement ne 
peut jamais être libre, car l'homme n'use pas de sa liberté, 
quand elle est en opposition avec la nature ; il en abuse. Le 
consentement qui sert de base à une société quelconque , vi- 
vant en communauté de biens , ne peut être déterminé que 
par le fanatisme religieux ou politique , c'est-à-dire par un 
état moral où la liberté humaine est étouffée. 

Ces biens, susceptibles d'appropriation et destinés à for- 
mer des propriétés individuelles, peuvent néanmoins pen- 
dant un certain temps rester en commun. Et cela arrive 
toutes les fois que les hommes, soit par défaut de nombre, 
soit par insouciance, ne peuvent pas pratiquer ou négligent 
d'accomplir les actes au moyen desquels les biens dé la 
terre se convertissent en propriétés ; le premier de ces actes 
est l'occupation. L'occupation peut n'avoir jamais eu lieu, 
ou se trouver interrompue par des causes naturelles ou ci- 
viles. Dans tous ces cas, on peut regarder ces biens comme 
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eommuDs, quoique leur destination soit d*étre appropriés, 
et la société ou certaines fractions de la société ont le droit 
de se les attribuer. Mais ils ne sont communs que parce qu'ils 
sont vacants, et aussitôt qu'il se présente une occasion fa- 
vorable d'en concéder la propriété à ceux qui en ont besoin, 
c'est un devoir de le faire, sous peine de commettre une 
injustice ruineuse. La société peut donc posséder, pour sup- 
pléer à l'individu, jamais pour l'exclure. 

Tels sont les principes naturels, qu'il faut consulter, et 
selon lesquels la propriété collective d'aucune espèce ne peut 
être tenue pour légitime , quand elle porte sur les choses 
destinées à l'appropriation individuelle. En détournant ces 
choses de leur destination , et en en formant une commu- 
nauté plus ou moins étendue , on a vu quels dommages on 
cause, entre autres celui de leur faire perdi'e le véritable 
caractère de biens, attendu que l'utilité du domaine est plus 
que douteuse, soit à cause des dépenses énormes de l'admir 
nistration , soit à cause des abus que celle-ci entraîne. La 
propriété, nous le répétons, n'est productive que quand elle 
est personnelle. 

On objectera en vain que les propriétés nationales , pro- 
vinciales ou communales , ouvertes à tous , améliorent la 
condition des pauvres par rapport aux riches, en donnant 
aux premiers la jouissance de certains biens , dont lis se- 
raient privés sans cela, et en les rapprochant ainsi de la con- 
dition plus favorable des derniers. C'est précisément parce 
qu'elles sont accessibles à tous , qu'elles augmentent la dis- 
proportion des fortunes. Pour celui qui possède le plus, le 
domaine n'est qu'un superflu ; celui qui ne possède indivi- 
duellement que peu ou point , et qui cependant profite du 
domaine, y puise toujours proportionnellement moins que le 
premier, et infiniment moins qu'il n'aurait, s'il en possédait 
exclusivement une partie. En conséquence, nous ne saurions 
assez demander le partage des biens nationaux, provinciaux 
ou communaux, entre les classes pauvres de la société. Des 
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milliers de familles passeraient de la misère à Taisance, el 
ce serait là le remède le plus efficace contre la plaie du pau- 
périsme , jugée incurable par les publicistes, qui s*épuisent 
contre elle, en expédients ou violents, ou chimériques, ou 
lésifs des droits personnels, mais toujours impuissants. Ce 
n'est pas un acte de sagesse que de guérir une blessure, en 
en faisant une plus grande. En France, ce partage fut ordonné 
en 1793, et cette décision fut regardée universellement 
comme un grand bienfait pour la société. 

Enfin les propriétés collectives, surtout quand elles sont 
nationales, produisent un très-grave dommage, au point de 
vue politique ; c'est celui de soustraire les gouvernements à 
la nécessité salutaire de recourir au peuple pour subvenir à 
leurs besoins ; cette nécessité constitue le principal frein du 
despotisme. Lorsqu'en fait de finances, TÉtat est indépen- 
dant du scrutin et du vote populaires, les besoins ne sont ni 
discutés ni appréciés, et les seuls caprices sont satisfaits. 



Art. 5. 
Les impôts doivent être l'unique revenu social. 

Nous avons vu, dans le Chapitre précédent, quels sont les 
principaux besoins de la société, et combien il est nécessaire 
d'y pourvoir, pour atteindre le but de sa conservation et de 
son bien-être. Nous cherchons à savoir maintenant de quels 
moyens la société dispose pour cela, et, dans l'examen de ces 
moyens, nous voulons distinguer ceux qui sont de création 
humaine de ceux qui sont de droit naturel. 

La société ne peut remplir les caisses publiques qu'avec 
l'argent provenant ou de ses propres revenus, ou des revenus, 
c'est-à-dire du produit des fonds qui produisent, tels que 
les terres, les capitaux et l'industrie des citoyens. Or, 
comme nous avons démontré que les corps moraux ne peu- 
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yent pas, en vertu du droit naturel, être propriétaires à 
Tinstar des individus, il s'ensuit que la fortune propre de 
la société n'est jamais qu'un fait de l'homme, et que le vœu 
de la nature ne permet pas de pourvoir légitimement aux 
besoins sociaux, autrement que par des impôts établis sur 
les revenus des particuliers ; c'est à eux seuls en effet qu'ap- 
partient la propriété des choses utiles, existant dans l'uni- 
vers et susceptibles d'appropriation. 

Il existe une grande différence entre les ressources four- 
nies par les revenus propres de la société, et celles qu'on 
retire des impôts établis sur les revenus des citoyens. Les 
impôts s'attaquent à la propriété individuelle; ils équivalent 
à une expropriation ; car, prélever sur le revenu d'un parti- 
culier une somme d'argent quelconque pour l'usage commun, 
c'est diminuer la propriété de cet individu d'une part cor- 
respondant à la somme qu'il cède à l'impôt. Du reste, bette 
expropriation, pratiquée par la société, enlève aux citoyens 
une partie de leur actif, pour en appliquer les revenus à une 
nouvelle destination. Si cette destination est nécessaire pour 
assurer la conservation et le bien-être de la société, cela suf- 
fit pour légitimer l'espèce d'expropriation, pratiquée par 
l'impôt. En somme, la justification est dans l'utilité publique 
et directe de la destination. 

On ne peut plus dire la même chose, quand la société retire 
les moyens de pourvoir à ses besoins, de ses propres revenus. 
Dans ce cas, elle ravit collectivement à la masse des citoyens 
une de leurs facultés, pour l'exercer à leur place. Les indi- 
vidus seuls ont le droit naturel de posséder les biens de la 
terre, que Dieu a créés pour eux et que, dans ce but, il a 
rendus susceptibles d'appropriation ; la société les remplace, 
se substitue à eux, dans l'exercice de leur droit, et fait, par 
elle-même, ce qu'il n'appartient qu'à eux de faire. Nous 
avons donc un monopole, pratiqué par le corps social, pa- 
reil aux autres monopoles qu'il s'attribue souvent, lorsqu'il 
se livreà l'industrie et au commerce dont il exclut les citoyens, 
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qui seuls ont le droit naturel de s'en occuper. Le monopole 
domanial exercé par la société n*est rien autre qu une spo- 
liation de biens, faite au préjudice des citoyens. L utilité 
publique ne suffit pas pour le légitimer. On pourra nous dé- 
montrer que la société fait un excellent emploi des revenus 
de ses biens proprés ; et qu'ainsi elle peut alléger Fimpôt, 
qui pèse sur la propriété individuelle. Nous tiendrons tout 
cela pour vrai, sans jamais trouver légitime le monopole 
domanial de la société. Nous le répétons, pour le justifier il 
ne suffit pas qu'il soit pratiqué dans l'intérêt public. Il faut 
qu'on démontre qu'il n'est pas seulement utile, mais néces- 
saire ; il faut, en d'autres termes, que la faculté, dont le 
corps social s'empare, ne puisse être exercée que par lui 
seul. Ceci posé, qui osera soutenir que l'exercice du droit 
domanial n'est possible que pour la société? N'est-ce pas le 
contraire qui est vrai, c'est-à-dire que la propriété n'est vé- 
ritablement utile que pour l'individu ? 

Concluons que l'impôt, mis sur les revenus des particu- 
liers, est le seul moyen fourni par le droit naturel à la so- 
ciété, pour satisfaire ses besoins. 



§3. 

DES RAISONS QUI AUTORISENT l'iMPÔT PUBLIC. 

Les finances, qui sont devenues une question capitale chez 
les sociétés modernes, ont été ignorées par un grand nombre 
de nations. C'est là un fait irrécusable. Il y eut un temps où 
tous les peuples fournissaient, pour ainsi dire, des produits 
et des services en nature, sans que l'autorité publique les 
eût répartis. Les chefs faisaient la guerre à leurs dépens, et 
le peuple, qui les suivait, ne recevait pas de solde. Chaque 
citoyen remplissait ses devoirs publics, sans être à charge à 
l'État. Enfin, il n'y avait pas de finances publiques; il y 
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avait des revenus, produits par radministration privée, 
et fournis au public selon les exigences du moment. 

Cela pourrait faire croire que Tordre des finances publi- 
ques n'est pas fondamental, dans le mécanisme de la société, 
c'est-à-dire qu'il n'est pas de droit naturel, et qu'il n'est que 
le résultat des besoins factices, que les hommes ont introduits 
parmi eux, autrement dit, une création humaine. Il faut dé- 
tromper ceux qui seraient tentés d'accueillir cette opinion 
erronée. 

II faut se rappeler que les droits naturels sont écrits dans 
l'ordre théorique des choses : ils y sont comme des germes 
qui ne sont point encore fécondés. Pour qu'ils deviennent 
pratiques, il faut le concours de certaines circonstances ou 
conditions sociales, qui donnent lieu de les exercer. Ceci 
posé, si, dans les sociétés primitives et informes, les finances 
publiques ont été inconnues, il faut l'attribuer à l'absence 
des circonstances, qui mettent en action ce droit naturel de 
la société. Les circonstances, dont nous entendons parler, 
sont les suivantes * la formation et l'affermissement de l'au- 
torité publique; l'accroissement du nombre et de la richesse 
chez la population ; les progrès de l'art social, ce qui rend 
nécessaire une quantité plus considérable de fonctionnaires 
publics ; la guerre devenue un art plus compliqué ; les dé- 
veloppements de l'industrie, et par suite, des travaux pu- 
blics plus considérables, pour les routes, pour les ports. 
Cette série de nouveaux besoins, développés par le temps et 
en vertu de la loi de perfectionnement, à laquelle les hommes 
et les sociétés sont soumis, a donné lieu à l'exercice de ces 
droits sociaux, qui jusque-là reposaient stérilement dans 
le code de l'ordre théorique des choses. Concluons que les 
finances publiques sont, pour les sociétés modernes, au point 
où elles sont parvenues, de droit naturel strict. 

Nous n'entendons pas faire un traité de finances sociales. 
Nous voulons en établir les principes généraux, en indiquer 
la nature, la légitimité, les effets et les bornes. Au moyen des 
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principes que nous poserons, il sera facile de distinguer les 
caractères vrais des finances publiques, tels qu'ils sont défi- 
nis par la loi naturelle, des caractères exagérés, abusifs*, que 
les vices des gouvernants ont voulu de tout temps et veulent 
encore leur attribuer. Les hommes ont abusé de tout, et 
principalement des ressources du peuple, quand ils ont 
exercé sur lui un empire absolu. Toute barrière de justice 
a été franchie; tout principe ignoré ou foulé aux pieds. Les 
peuples ont considéré les impôts qu'ils payaient, comme 
une dette de vasselage, ou comme une violence à laquelle il 
fallait se soustraire. Les gouvernants ont considéré For, 
qu'ils exigeaient, comme un moyen de satisfaire leurs désirs 
personnels, leur ambition, leur vanité; car c'est en cela 
qu'ils faisaient consister tout l'intérêt de l'État. Le plus 
grand ministre des finances a été celui qui a su enlever aux 
peuples le plus d'argent par toutes sortes de moyens. Les 
droits du trône, la raison d'État, la sûreté et la dignité de 
la nation, les difficultés diplomatiques, le mariage, la nais- 
sance, le couronnement, la mort des princes, leurs systèmes 
et leurs vices ont été déclarés des nécessités politiques, pour 
justifier l'énormité des impôts. Les gouvernants ont parlé, 
dans leurs édits, de leurs besoins, et jamais de ceux des 
peuples, pour qui l'on a érigé en principe le devoir de se 
soumettre à tous les sacrifices, et de souffrir sans avoir 
l'audace de discuter. 

Mais, pendant que d'une part les extorsions des gouverne- 
ments augmentaient démesurément, d'autre part l'impor- 
tance de l'ordre des citoyens grandissait peu à peu ; il fallut 
alors employer des moyens plus doux, pour engraisser le tré- 
sor public, et parlera la raison des peuples, pour obtenir leur 
consentement tacite aux impôts dont on les frappait. Alors, 
dans les pays soumis à un pouvoir arbitraire, on prit l'habi- 
tude de faire précéder les lois de finances de proclamations, de 
préambules et de comptes-rendus des dépenses publiques. 

On peut néanmoins affirmer hautement que toutes les ré- 
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volutions gouvernementales, et la prétention des peuples de 
prendre part à la gestion des affaires publiques, ont été prin- 
cipalement causées par les abus et les énormités de Tordre 
financier. A peine les foruKS du gouvernement représentatif 
furent-elles admises, et la raison publique constituée juge 
du projet de dépenses de l'État, de l'importance de ses be- 
soins réels, et du choix des services auxquels il suffisait de 
pourvoir, que l'administration des finances publiques prit 
une place capitale dans le mécanisme de la société. 

En présence du pouvoir sans bornes des gouvernements 
arbitraires et de l'impunité des abus qu'ils commettent, on 
pourrait croire que chez eux les impôts sont plus lourds que 
chez les gouvernements amis de la liberté, et qu'il leur est 
plus facile d'extorquer l'argent du peuple. Néanmoins l'his- 
toire démontre le contraire. Les despotes ont eu besoin d'é- 
puiser toutes les inventions fiscales pour établir des impôts 
toujou)*s inférieurs à leurs besoins, et souvent de descendre 
à des expédients humiliants, tels que ceux d'emprunter à 
leurs courtisans, d'implorer les secours des banquiers, de 
dépouiller les caisses publiques, et.de s'abaisser enfin jus- 
qu'à la prière. Au contraire, l'expérience enseigne que les 
nations, qui jouissent d'un régime libre, sont surchargées 
d'impôts. Ce fait irrécusable a été diversement expliqué par 
les publicistes. Quelques-uns prétendent qu'un gouverne- 
ment libre garantit une nation du danger d'une mauvaise 
administration financière ; nous ne sommes pas de cette opi- 
nion, parce que le seul avantage, que les peuples retirent de 
ce gouvernement, consiste à prévenir un certain nombre 
d'abus, au moyen de la discussion publique. D'ailleurs, 
quand le pouvoir est disposé à malverser avec les deniers du 
peuple, la représentation nationale lui oppose un bien faible 
obstacle, tant il y a de moyens de la rendre docile ou de la 
tromper. En effet, quand un ministère, qui n'est pas doué 
d'une probité inflexible, rend une dépense nécessaire, la re- 
présentation nationale peut-elle se dispenser d'y pourvoir, 
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sans danger pour TÉtat? Nous ne parions pas des moyens 
de corruption, des caresses, des charges, des faveurs, des 
honneurs, de l'argent même, au moyen desquels rautorité 
conquiert la majorité des voix, d* telle sorte, comme Fa dit 
un grand économiste, que si, à une certaine époque, en se 
procurait de Fargent au moyen des soldats, et des soldats 
au moyen de Targent, aujourd'hui on peut se procurer des 
impôts au moyen des législateurs, et des législateurs dociles 
au moyen des impôts. Mais nous dirons, avec Jérémie Ben* 
tham, que si le publie ne peut pas être acheté,, et si son opi- 
nion a toujours une certaine valeur, on ne peut nier les so^- 
phismes politiques, au moyen desquels l'autorité leurre les 
assemblées législatives, tantôt en usant de certains artifices 
dans le choix des questions qu'elle leur soumet, et dans la 
manière 9e les présenter et de les soutenir, tantôt en alar* 
mant les esprits faibles, par la crainte des révolutions, qui 
peuvent compromettre les personnes et les propriétés, tantôt 
en persuadant à d'autres que l'unique moyen de conserver 
la tranquillité publique est de renforcer l'autorité, qui ne 
peut être forte, sans certains abus, dont on a soin de dissi- 
muler l'étendue et les dangers : et les hommes, qui ne voient 
pas loin dans l'atmosphère politique, ne s'aperçoivent pas 
qu'un abus est un vice interne, qui ronge lentement le corps 
social, et qui, tôt ou tard, amène les désordres qu'on vou- 
lait éviter. Cela est si vrai, que les gouvernements les 
moins amis de la liberté, se sont félicités souvent d'avoir 
à leurs côtés les assemblées législatives, au moyen desquelles 
ils s'affranchissaient de l'odieux attaché à l'augmentation des 
impôts, en se réservant la douce fatigue de les dépenser. En 
somme il ne suffit pas d'une apparence de légalité, pour que 
les finances publiques soient bien administrées. 

Montesquieu a aussi reconnu ce fait, quand il a dit : 
(( Dans les États modérés, il y a une compensation à l'éléva- 
tion des impôts, c'est la liberté. Dans les États despotiques, 
il y a une compensation à la liberté, c'est la modération des 
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Impôts. » D'où il conclut que plus un pays esl libre, et plus 
on peut Taccabler d'impôts, et plus on peut augmenter la 
sévérité des peines fiscales. Mais ce n'est pas la liberté qui 
produit directement Taccroissement des impôts ; car un peu- 
ple n est pas libre et riche, par cela seul qu'il paie une con- 
tribution : au contraire, c'est parce qu'il est libre, qu'il est 
en état de payer des contributions éle-vées. Nous pouvons par 
conséquent expliquer le fait en question, en disant que la li- 
berté suppose un grand développement industriel, et qu'une 
grande industrie suppose des capitaux considérables, une 
instruction progressive, et une grande activité dans les fa- 
cultés de Tesprit. Nous pouvons dire encore qu'un peuple se 
soumet plus volontiers à d'énormes sacrifices , et paie avec 
moins de répugnance, quand il croit que les impôts sont 
consentis par ses représentants, a qui il suppose des inté- 
rêts identiques aux siens. Voilà pourquoi les États libres 
supportent une infinité de charges qui dépassent de beau- 
coup celles qui pèsent ordinairement sur les États gouver- 
nés arbitrairement. En premier lieu, un gouvernement 
national est plus généralement aimé, et plus il est aimé, 
plus il peut exiger : un gouvernement despotique ne peut 
employer que la force brutale, qui tarit la source des impôts. 
En second lieu, la liberté, en laissant agir l'activité et l'in- 
dustrie, augmente les moyens et par suite la faculté de sup- 
porter de lourdes charges ; là où manquent la liberté et la 
sûreté, il y a une faible production ; il y a par conséquent 
moins à prendre, ou ce qu'on prend, fût-il, avec ce qui est 
payé par un peuple libre, dans la proportion d'un à deux, 
est d'un poids deux fois plus pesant. 

En définissant les principes généraux des finances publi- 
ques, nous ne tiendrons compte d'aucune forme de gouver- 
nement, parce qu'elle n'est ici d'aucune influence. Soit qu'un 
impôt soit ordonné par un despote, ou par des magistrats 
populaires; soit qu'il procède de la force brutale ou qu'un 
vernis de légalité le recouvre, cela n'influe nullement sur 
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sa justice ou son injustice, ni sur les effets économiques bons 
ou mauvais, qu il produit. Les principes que nous avons à 
établir se réduisent à deux : les impôts ne doivent pas ex- 
céder les besoins réels de l'État; chaque citoyen doit être 
convaincu que les deniers publics sont dépensés avec pro- 
bité. Nous avons montré, dans le Chapitre précédent, quels 
sont les véritables besoins de la société. Quand l'économie 
des dépenses publiques suit les règles que nous y avons in- 
diquées, Tart des finances est très-simple et très-facile. Si 
on transgresse ces règles ; si les dépenses sont abusives et 
capricieuses, les finances deviennent aussitôt despotiques, et 
consistent en inventions fiscales, qui épuisent, qui dépouil- 
lent et qui irritent les peuples ; ces abus ne peuvent se sou- 
tenir qu'au moyen d'une grande corruption politique; et 
comme il faut étouffer les plaintes qu'un système vicieux 
ne manque pas d'exciter, on voit surgir aussitôt le cortège 
des lois oppressives, des espions, des délateurs, qui accom- 
pagnent les désordres financiers. 

Les dépenses publiques, si elles sont réclamées par les 
besoins réels de la société, de même que les impôts qui sont 
le moyen nécessaire d'y pourvoir, seront justes, soit que 
l'ordre émane du ministre d'un gouvernement absolu, ou 
d'une assemblée des représentants de la nation ; elles seront 
revêtues du caractère de droit naturel, inhérent à l'indivi- 
dualité sociale. Il s'est rencontré des ministres de rois abso- 
lus, qui, bien que forcés de subvenir aux dissipations de 
princes guerroyants ou corrompus, ont trouvé moyen d'exer- 
cer une sage économie dans les dépenses dont la nécessité 
n'était pas démontrée, et qui ont procuré aux peuples quel- 
que soulagement. Ce fut là une vertu toute personnelle, et 
les nations feront sagement de ne pas confier leur fortune à 
ce hasard. Une meilleure garantie que la vertu personnelle, 
c'est la bonté des institutions sociales, c'est un contrôle lé- 
gal des dépenses publiques, tel que celui qui est exercé 
dans les pays libres par les représentants du peuple. Quand 
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feux qui défendent les intérêts généraux ne sont pas péné- 
trés d'un esprit d'économie bien entendue; quand les dépen- 
ses publiques ne répondent pas strictement aux besoins né- 
cessaires de conservation et de bien-être de la société, les 
impôts ne peuvent rester dans les limites tracées par le droit 
naturel; ils sont, nous le répétons, indépendants de la 
forme du gouvernement, et toutes les fols qu'ils excèdent la 
mesure des besoins sociaux réels, ils produisent les mêmes 
effets économiques, de quelque autorité qu'ils émanent. Con- 
cluons avec ces paroles de Verri : « Je suis convaincu que 
si le produit des impôts avait toujours été dépensé sagement, 
le public regarderait cette charge comme une dette sacrée; 
quiconque chercherait à s'y soustraire se couvrirait de honte, 
comme un homme qui, s'étant joint volontairement à une 
société particulière» refuserait de supporter sa part des dé- 
penses faites par elle, après avoir participé à ses bénéfices. » 

Art. i". 
Légitimité des impôts. 

Les impôts, quelque nom qu'ils prennent, contribution, 
taxe, tribut, subside, don gratuit, sont toujours une cer- 
taine portion de biens enlevée aux citoyens, et consacrée 
par le gouvernement à la satisfaction des besoins du corps 
social. 

On a soutenu que la société coopère à la formation de la 
propriété et au travail nécessaire pour la production. Par 
suite de ce principe, on a mis le corps social en état de com- 
munauté avec les producteurs, et l'on a soutenu son droit 
de participer aux produits : les impôts ne seraient donc que 
la part de produits afférant à la société. Ce n'est là qu'un 
sophisme. La société, par la protection qu'elle accorde à 
chacun de ses membres, leur rend un service utile, elle ga- 
rantit et accessoirement favorise la production; mais elle ne 

IV. H 
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fait point la propriété, et ne coopère jamais directement au 
travail de la production, parce qu'elle n'exécute par elle- 
même aucune opération productive. La protection sociale 
est donc productive d'un avantage pour les producteurs, 
mais non d'un produit. Les fruits, que nous recueillons dans 
notre champ, nous sont assurés, parce que la société nous 
en garantit la propriété ; mais ce n'est ni parce qu'elle coopère 
à leur production, ni parce que c'est la protection sociale 
qui les rend nourrissants. Un médecin, qui nous guérit d'une 
maladie, nous est utile, puisqu'il nous met en état d'exercer 
notre métier; mais il ne travaille pas avec nous à la produc- 
tion des gains de ce métier. Il est donc faux que la société 
soit en communauté avec les producteurs, et que son droit 
d'établir des impôts ne soit autre que celui qu'elle prétendrait 
sur une partie des produits. Ce droit a une autre source. 

Peu de mots suffisent pour démontrer la légitimité des 
impôts. Si la formation de la société civile et la création de 
l'autorité publique sont les moyens nécessaires de garantir 
les droits naturels de l'homme; si, pour accomplir ce devoir, 
maintenir l'ordre social et pourvoir à la conservation des 
sociétés humaines, l'autorité publique a besoin de faire des 
dépenses; si, pour satisfaire à cette obligation naturelle, il 
est juste qu'elle ait un moyen, c'est-à-dire un droit; si ce 
moyen ne peut se trouver dans les revenus sociaux que 
nous avons repoussés, en démontrant qu'ils n'étaient pas de 
droit naturel, il faut qu'elle le trouve dans les revenus des 
citoyens : voilà le droit d'impôt. Et les citoyens qui, au 
moyen de la protection sociale, voient tous leurs droits na- 
turels garantis, doivent faire un sacrifice en vue de cette 
protection. 

Il faut donc que les avantages, que les citoyens retirent 
de l'ordre social , et les sacrifices nécessaires pour obtenir 
ces avantages, suivent une marche parallèle. On pourra 
trouver étrange que nous comparions deux choses de nature 
diiFérente, une satisfaction et une valeur; néanmoins, c'est 
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ce qui a lieu pour toute espèce de productions. S*il faut 
qu*un homme emploie trois jours de travail , par exemple 
trois jours de marche, pour posséder un produit, qui ne 
pourra le faire subsister qu'un seul jour, il ne sera pas ré- 
munéré de son travail, par la satisfaction qui en sera 
résultée. On ne peut pas considérer la société autrement 
que comme produisant des avantages sociaux; les citoyens 
sont les consommateurs. Si, pour jouir de cette consomma- 
tion, ils ont à s'imposer des sacrifices, qui excèdent sa 
valeur, ils ne seront pas non plus rémunérés de ce qu'ils 
auront dépensé pour se la procurer. Du principe, que le 
droit d'impôt procède des avantages que la société fournit 
aux citoyens, résulte donc cette conséquence, que les avan- 
tages et les Impôts doivent être proportionnels. Il y a 
injustice, toutes les fois que les sacrifices, auxquels les 
citoyens se soumettent , ne sont pas balancés par les avan- 
tages que fournit la société ; ou plutôt, dans ce cas, il y a 
vol , parce que les biens offerts, sous le nom d'impôts, sont 
des biens propres, qui ne peuvent être cédés sans une com- 
pensation équivalente ; il y a vol , si la société donne en 
échange une valeur moindre. 



ART. 3. 

Effets des impôts sur la consommation. 

Toute la richesse des peuples se compose des revenus , 
tirés des fonds productifs, c'est-à-dire du profit ou du béné- 
fice qui résultent de l'emploi de ces fonds : terres, capitaux 
ou industrie. Les richesses de ceux qui ne produisent rien 
reposent sur la production d'autrui; c'est ce qui arrive, par 
exemple, pour les pensionnaires du gouvernement. De sorte 
qu'on peut tenir pour certain que la masse entière de la 
population d'un État ne vit que du profit, que donnent les 
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fonds productifs, soit qu*on les possède en propre, soit qu'ils 
appartiennent à un autre. 

De quelque espèce de fonds, terre, capital ou industrie, 
que sorte la production, il est certain qu'aussitôt qu'un 
Impôt la frappe, le producteur a un nouvel obstacle à sur- 
monter, pour tirer profit de son travail ; une nouvelle dé- 
pense à ajouter aux autres dépenses de production, dépense 
équivalente à la valeur même de l'impôt. S'il n'était pas 
remboursé de toutes ses dépenses, outre le bénéfice dû à 
son travail personnel, il est indubitable qu'il ne pourrait 
continuer à produire. Pour le faire, il faut donc qu'à la 
suite d'une augmentation d'impôt, il élève le prix de son 
produit. Ce qui démontre que le montant de l'impôt est en 
définitive payé, en tout ou en partie, par le consomma- 
teur. 

L'efiet de l'impôt sur la consommation est donc de la 
rendre plus chère. Devenue plus chère, elle devient plus 
restreinte, et la raison en est évidente. L'impôt, qui contraint 
le producteur à renchérir son produit, n'augmente pas, dans 
une proportion égale, les revenus des consommateurs. Ces 
revenus restent ce qu'ils étaient auparavant, et ne peuvent 
plus suffire à acheter qu'une quantité moindre d'un produit, 
devenu plus cher. L'augmentation du prix produit donc une 
diminution de demande et de consommation. L'impôt n'agit 
pas autrement sur celle-ci que ne le font les mauvaises ré- 
coltes, les ravages de la guerre, ou tout autre fléau qui 
cause un renchérissement. 

Qu'on suppose une famille ouvrière, ayant vingt sous à 
dépenser par jour pour sa subsistance. Aussitôt qu'un impôt 
s'appesantit sur les objets qu'elle consomme, elle est 
obligée, avec ces mêmes vingt sous, de diminuer sa consom- 
mation, de se priver de quelque chose, et de remplacer une 
consommation nécessaire, mais devenue trop chère, par 
une autre, qui le soit moins. Et qu'on ne croie pas que cela 
n'arrive qu'au préjudice des pauvres. Supposez maintenant 
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une famille, possédant un revenu bien supérieur à son 
abondante consommation ordinaire. 

Le renchérissement des produits ne diminue pas, il est 
vrai, cette consommation habituelle ; mais, pour y suffire, 
il est indubitable qu'il faut diminuer la part du revenu, qui 
composait le superflu» L'on ne peut donc plus, comme au- 
paravant, faire des capitaux avec ce superflu. Voilà, par 
suite, une diminution de dépenses en travaux agricoles ou 
industriels, en achat de matières premières, etc., selon la 
nature des travaux productifs, auxquels cette famille em- 
ployait d'abord son superflu, soit par elle-même, soit par 
l'intermédiaire de ceux à qui elle le prétait. 

Puisque les impôts renchérissent les produits , et que le 
prix des produits ^est d'une importance fondamentale pour 
les populations, tant riches que pauvres; puisqu'il leur 
permet d'acquérir, en quantité plus ou moins grande, les 
produits qu'elles doivent consommer, il s'ensuit que les 
impôts diminuent les revenus. 

En effet, la valeur des revenus est toujours relative, et 
quand, par le renchérissement des produits, ils ne permet- 
tent plus d'acheter qu'une quantité moindre , on doit tenir 
qu'ils ont perdu une partie de la valeur qu'ils avaient aupa- 
ravant. La terre , les capitaux , l'industrie sont nos fonds 
productifs. Ils sont la source de nos revenus et constituent 
notre richesse. Ils nous fournissent les moyens d'acquérir les 
choses que nous voulons consommer. Quel que soit leur prix 
nominal, et quel que soit celui de leurs produits, toutes les 
fois que nous ne pouvons acquérir avec eux qu'une quantité 
moindre, ils diminuent pour nous de valeur relative; car 
celle-ci consiste toujours dans la proportion des produits 
susceptibles de consommation, que nous pouvons obtenir 
en échange de nos revenus. Que la valeur de ce que nous 
possédons diminue, et par là même notre richesse diminue. 
On peut, par conséquent, établir en principe que le poids 
de l'impôt diminue d'autant la richesse d'un peuple. 

« 11. 
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Quiconque parcourt TAnglelerre, reste surpris de voir 
une nation, qui, plus qu'aucune autre, est pourvue de ma- 
tières premières, de machines, d'ustensiles, de constructions, 
et de marchandises ; une nation, qui abonde en producteurs 
actifs et intelligents, et qui semble en possession de tous les 
éléments de bonheur , et qui , cependant, du moins pour le 
plus grand nombre de ses habitants, est soumise à des pri- 
vations, ignorées chez des nations moins opulentes en appa- 
rence. Comment donc, sans désastres naturels ou politiques, 
et sans qu'il y ait de leur faute personnelle, les Anglais 
sont-ils dépouillés des fruits du travail acharné et productif, 
auquel ils se livrent? Il ne leur manque ni Tamour du tra- 
vail, ni l'esprit d'entreprise, ni les connaissances nécessaires 
pour réussir, comment se fait-il donc que le plus grand 
nombre manquent de tout? Voici l'explication. Les produits 
abondent, mais les impôts sont excessifs, et en élèvent énor- 
mément le prix. C'est pourquoi les revenus, et nous ne par^ 
Ions pas de ceux, en petit nombre, qui sont produits par de 
vastes possessions , de grands capitaux , ou par les faveurs 
de la cour, mais de ceux qui concernent la majorité de la 
population, et qu'on obtient par l'exercice assidu des facultés 
personnelles et l'emploi productif des capitaux ; ces revenus, 
disons-nous, ne suffisent pas pour acheter les objets essen- 
tiels de consommation. Les impôts énormes ont donc dimi- 
nué la consommation : ce qui signifie que la plupart des 
habitants sont contraints de se priver du nécessaire , et de 
languir dans l'indigence. 

Ces principes posés, il est aisé de réfuter les écrivains qui, 
à la suite de Ricardo, soutiennent que les impôts n'enlèvent 
rien à la nation, parce que les sommes payées par les citoyens, 
forment une masse de valeurs, que la société possède et dé- 
pense pour eux. Que veut dire cela ? Sans doute les impôts 
ne détruisent aucune partie de l'ensemble des richesses so- 
ciales. Mais quand on en ravit une partie aux mains des ci- 
toyens, ceux-ci, considérés en eux-mêmes, deviennent moins 
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riches, psirce que Taugmentation du prix des produits et la 
diminution de leurs revenus ne leur permettent plus d*ache- 
ter la même quantité ; leur consommation diminue, et, par 
suite, leur aisance et leur bien-être. 

Rieardo est encore moins dans le vrai, quand il soutient, 
que rabaissement des impôts sur certains produits, en en 
diminuant le prix et par suite en accroissant la consomma- 
tion, est un fait insignifiant, tant que les capitaux du pays 
restent les mêmes ; parce que les capitaux qui sont employés 
par Taccroissement de consommation de ces produits, doi- 
vent nécessairement être retirés à une autre consommation. 
Comment est-il sûr de cela? Qui lui dit que la consomma- 
tion d'une nation est toujours en rapport avec les capitaux, 
et qu'au contraire un grand nombre de ceux-ci, qui pour- 
raient être utilement employés, ne restent pas souvent inactifs? 

ART. 3. 
Effets de V impôt sur la production. 

Certains économistes prétendent qu'il faut aggraver le 
poids des impôts, afin que les gouvernements puissent mieux 
se défendre, faire progresser les institutions, récompenser 
les services, stimuler les sciences et les arts, sans qu'il en 
résulte aucun dommage pour la population, parce que, con- 
trainte de faire face à une lourde charge, elle est excitée à 
accroître sa production. Avant d'admettre ce système, il faut 
tenir pour vrai que les gouvernements ont la volonté de 
faire le meilleur usage possible des revenus produits par 
d'énormes impôts ; et qu'au contraire il ne leur arrive jamais 
de les employer à salarier des hommes inutiles ou malfai- 
sants, à faire de la corruption et de l'oppression, et à fausser 
les institutions , pour la ruine du pays. Mais, en supposant 
vrai ce qui est une question qu'il faudrait résoudre d'abord, 
voyons si les gros impôts sont un stimulant pour l'accrois- 
sement de la production. 
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Sans doute, un peuple, écrasé de charges, ne se résigne 
pas à périr ; la dureté de sa condition doit amener quelque 
progrès dans toutes les industries. S*il est naturellement 
actif, intelligent et industrieux , ajoutez le stimulant du be- 
soin pour Texciter sans cesse, et tous le verrez mettre son 
esprit à la torture, pour tirer parti de tous les moyens de 
production, pour découvrir des méthodes nouvelles plus 
efficaces et pour faire un emploi utile de tous les capitaux. 
S*il ne sait pas tirer d un arpent de terre un produit double 
de celui qu^obtient un peuple moins aiguillonné par le be- 
soin, les sbires du fisc se présentent à la porte de sa demeure, 
et les prisons s*ouvrent devant lui. Tout cela constitue-t-il 
un état de bien-être pour les producteurs? Assurément non. 
En premier lieu, les progrès de Tindustrie ne sont un bien, 
que lorsqu'il en résulte une plus grande aisance pour ceux 
qui produisent; avec les sbires aux flancs et la prison en 
perspective, un peuple ne jouit pas du produit de ses durs 
travaux. En second lieu, ces progrès, déterminés par rexcès 
des impôts, ne garantissent pas les producteurs, du moins 
le plus grand nombre , contre la misère, c'est-à-dire contre 
Timpuissance d'acquérir^ avec la part de revenus que leur 
laisse Tavidité du fisc, les objets excessivement chers, néces- 
saires à leur consommation. Telle est la condition des An- 
glais : d'énormes charges, une industrie admirable, un im- 
mense travail, et puis la misère et les prisons. De sorte 
qu'un écrivain américain a pu dire avec raison : <c Avec leur 
système d'impôts, il semble que les Anglais aient voulu ré- 
soudre le problème suivant : Comment peut-on obtenir des 
producteurs le maximum du travail avec le minimum de la 
rétribution? » 

Ne pouvant contester ces faits, les économistes, que nous 
appellerons vampires, parce qu'ils sont avides du sang des 
peuples, ajoutent: Qu'importe la souiFrance et la misère des 
travailleurs? S'ils ne souffraient pas , ils manqueraient de 
l'unique mobile de leur activité. Mais cela est-il vrai? L'ar- 
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moar du bien-^tre ne suffit-il pas pour arracher les hommes 
à la léthargie du repos? Et que leur sert leur activité, s*ils ne 
sont pas maîtres de leurs sueurs, et s'ils ne retirent aucun 
fruit de leurs travaux? Est-il d'ailleurs toujours certain 
(pi'ils aient besoin d'être misérables, pour devenir indus- 
trieux? N^ voit-on pas plus souvent au contraire que lors- 
qu'ils ne peuvent pas jouir de leurs produits, de leur bétail, 
de leurs terres, de leurs maisons, parce que s'ils augmentent 
la quantité des premiers, ou le nombre de leurs troupeaux, 
s'ils améliorent leurs terres ou embellissent leurs maisons, 
ils sont punis de leur activité par un accroissement d'impôts^ 
la terreur et l'inertie s'emparent d'eux, i]s perdent toute 
émulation, ils négligent d'amasser aucun capital, ils de- 
viennent indifférents aux jouissances de la civilisation, et 
s'habituent à mener l'existence des brutes? Et ici nous ne 
tenons pas compte de l'influence funeste, qu'exercent les lourds 
impôts sur la mortalité des peuples, et des entraves que la 
dépravation met au développement de leurs facultés, lorsque, 
pour échapper, au moins en partie, à l'énormité des 
charges, ils sont contraints de recourir à des stratagèmes, à 
des artifices, à la fraude et au mensonge. 

Concluons que l'on ne peut assimiler les nations aux mal- 
heureux esclaves d'Afrique, qu'on emploie à la culture des 
terres dans les colonies, ou du moins qu'il ne faut pas traiter 
les premières comme l'on traite iniquement ceux-ci. Si c'est 
un crime d'appliquer les esclaves à l'augmentation des pro- 
duits coloniaux, au moyen des coups de bâton, c'est un crime 
aussi de pousser les nations à accroître leur production, 
sous le coup de la nécessité où elles sont de satisfaire aux 
impôts, créés par l'avidité fiscale. Ce qui est une infamie de 
la part d'un entrepreneur d'industrie, dans les colonies amé- 
ricaines, ne peut s'élever à la hauteur d'un principe de droit 
pour les gouvernements. En général, l'unique et inévitable 
conséquence des impôts est d'augmenter les dépenses de 
production : ce qui, augmentant le prix du produit et re&- 
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treignant la demande, amène la diminution de la quantité 
produite. 

On objectera en vain que Taugmentation des dépenses de 
production est remboursée par les consommateurs, dont le 
nombre n'est pas réduit par les gros impôts, parce que la 
consommation de ceux à qui ces impôts profitent, remplacé 
la consommation de ceux qui sont contraints de se restreindre 
ou même de se priver tout à fait. Tout cela n'est que so- 
phisme. Les impôts augmentent-ils par hasard la somme 
totale des revenus de la nation ? Non. Ils ne font que transfé- 
rer les revenus de certaines classes de la population à eer^ 
taines autres. Nous n'avons donc qu'une série de consomma- 
teurs, substituée à une autre. En conséquence, dans quelques 
mains que se trouvent ces revenus, puisqu'ils sont ce qu'ils 
étaient avant, il est impossible d'acheter la même quantité 
d'un produit, dont le prix a nécessairement augmenté. Ainsi, 
de toute manière, on voit ressortir le principe, que l'influence 
des impôts est fatale à la production : ils tendent à la dimi- 
nuer. 

Art. 4. * 

Les impôts ne restituent pas, au moyen des dépenses, ce quHls 
enlèvent à la nation. 

Jusqu'à ces dernières années on a cru, et plusieurs croient 
encore, que les impôts n'enlèvent rien à la nation, parce 
que les gouvernements restituent, par le moyen des dé- 
penses publiques, tout ce qu'ils ont pris. Admettant, en con- 
séquence, que les impôts ne détruisent par les valeurs qu'ils 
absorbent, et qu'ils les reversent dans la société, qui pos- 
sède après autant qu'elle possédait avant, on a conclu qu'ils 
n'entraînaient aucune perte pour la nation. Cette erreur, qui 
a été partagée par beaucoup d'hommes éminents, et qu'on 
entend aujourd'hui encore fréquemment soutenir, ne peut 
être dissipée qu'au moyen d'une sévère analyse. Et comme 
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les désordres qu*elle entraine sont des plus graves, nous 
sommes forcé de nous appesantir sur cet important sujet, 
plus que nous ne faisons d'ordinaire. 

Qu est-ce que Timpât? La cession gratuite, faite au gou- 
vernement, d'une chose, argent ou marchandises, ayant une 
valeur. Le gouvernement, il est vrai, au moyen des acquisi- 
tions qu'il fait et des services qu'il paie, reverse dans la so- 
ciété ce qu'il a pris; mais les acquisitions et les services, 
auxquels il emploie les valeurs qu'il a exigées, ne sont pas 
en réalité un remboursement fait à la nation; c'est un simple 
échange de ces valeurs contre les acquisitions faites et les 
services payés. En effet, ces acquisitions et ces services 
sont consommés aussitôt qu'obtenus. En somme, le gouver- 
nement est un grand consommateur qui détruit, soit qu'il 
eonsomine en acquisitions ou en services, les valeurs qu'il a 
prises à la nation par l'impôt. 

Ces vérités , qui , énoncées brièvement , peuvent paraître 
obscures, méritent d'être mises en lumière. 

Les consommations des gouvernements sont de la même 
nature que celles des particuliers. Elles ont entre elles, soit 
qu'elles ox)nsistent en produits ou en services, une analogie 
parfaite, attendu que, dans les deux cas, ces produits et ces 
services sont entièrement détruits aussitôt après leur emploi. 
L'économie politique a ses lois , fondées sur la nature des 
choses ; ces lois sont les mêmes pour tous. Puisqu'un indi- 
vidu, qui dépense vingt sous pour se nourrir, consomme 
irréparablement cette valeur, nous ne saui*ions voir pour- 
quoi ce qui est vrai pour un seul ne le serait pas pour dix , 
pour mille, pour une nation entière. Si cette consommation 
n'était pas effectivement irréparable pour l'individu; si au 
contraire on pouvait démontrer que les vingt sous, dépensés 
pour sa nourriture, ont été employés d'une manière produc- 
tive, il faudrait conclure qu'en dépensant pour le même ob- 
jet tout ce qu'il possède , il en résulterait pour lui une pro- 
duction plus grande ; or, il arrive le contraire, et cet emploi 
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de ses ressources est tellement improductif, que s'il les y 
consacre toutes, il marche à une ruine certaine \ On peut 
dire la même chose du gouvernement : si ce qu'il dépense 
en acquisitions ou en services était un emploi productif, il 
en résulterait la conséquence que sa production serait plus 
grande à mesure qu'il consacrerait à ce genre de consomma- 
tions productives une somme plus grande de valeurs : ce 
qui entraînerait cette autre conséquence, que ces valeurs 
plus grandes ne pouvant être fournies que par des impôts 
plus élevés, Ténormité de ceux-ci déterminerait le maximum 
de la production. 

En substance, chaque fois que la société, sous un nom 
quelconque, demande un sacrifice aux citoyens, elle s'appro- 
prie une foule de moyens, qu'elle leur enlève, et dont elle se 
réserve de disposer pour ses besoins. Pour juger dû résultat, 
il est donc simplement question de savoir quel usage elle 
fait de ces moyens. Elle peut les employer et les dépenser 
de deux manières, l'une productive, l'autre improductive. 
On ne peut pas concevoir que la production difiere pour la 
société de ce qu'elle est pour l'individu. On sait, comme 
Smith, Tracy, et d'autres publicistes illustres Font démon* 
tré, que le seul trésor de Thomme est le travail ; que le bien- 
être des sociétés humaines consiste tout entier dans la bonne 
direction du travail; le mal, dans la mauvaise; que le seul 
travail, qui produise un accroissement de bien-être, est ce- 
lui qui produit des richesses supérieures à la consommation 
des travailleurs, et qu'au contraire tout travail, qui ne pro- 
duit rien, est une cause d'appauvrissement, parce qu'alors 
toute la consommation des travailleurs est le résultat detra- 



1 LMndiviâu, il est vrai, retire de cet emploi la conservation de la vie; 
mais ce D'est le qu'une satisfaction, un bénéfice, un avantage immense, qui, 
du reste, nous portent avec raison à consentir à cette consommation des 
vingt sous ; ce n'est pas une production, attendu que la valeur des vingt 
sous est entièrement détruite, et que, consommée aujourd'hui» elle ne peut 
certainement pas se retrouver demain. 
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vaux productifs antérieurs, et qu'elle est aiosi perdue entiè- 
rement et sans retour. Ceci posé , il est facile de déterminer 
ridée qu'on doit se faire des dépenses sociales. 

On creuse un canal, pour mettre en communication diffé- 
rentes provinces et faciliter le commerce , ou pour amener 
un cours d'eau sur un territoire aride* et le fertiliser ; on 
dessèche des marais , et les terres qui ne produisaient que 
des joncs , se couvrent d'arbres fruitiers , de semences , de 
maisons, de fabriques industrielles. On emploie des fonds 
plus ou moins considérables à la construction de ponts, de 
routes et d'autres ouvrages, qui augmentent le produit de la 
terre, facilitent la circulation des denrées, et hâtent le déve- 
loppement de l'industrie. Il est certain que de semblables 
dépenses accroissent directement la richesse nationale , et 
sont réellement productives. La valeur de ces travaux n'est 
pas consommée à l'instant même , où on les fait ; au con- 
traire , ils commencent à en avoir une , aussitôt qu'ils sont 
terminés. Ils constituent de véritables capitaux, qui ont pour 
revenus les services et l'utilité qu'ils procurent au public. 
Et même les dépenses qui sont nécessaires pour les mainte- 
nir en bon état et les réparer, ne sont pas improductives, 
attendu qu'elles conservent dans son intégrité cette partie du 
capital national. On doit néanmoins remarquer, que si, 
comme il arrive souvent, la société, qui a dépensé un argent 
fourni par les citoyens , se sert des travaux après leur achè- 
vement, en les déclarant nationaux et en s'en attribuant la 
propriété; si, par suite, elle établit des impôts sur le cours 
des canaux, des péages sur les ponts; si elle fait payer par les 
habitants, les eaux qu'elle amène dans les contrées arides; 
si elle cède à emphytéose, pour son propre compte, les ter- 
res des marais desséchés; si enfin la société, comme nous 
le voyons chaque jour, s'arrange pour retirer de ces travaux, 
outre les dépenses d'entretien , un intérêt des avances faites 
avec l'argent des citoyens , dans ce cas , toutes les dépenses 
de premier établissement et d'entretien sont improductives 
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pour ceux, qui, après les avoir payées, sont contraints de dé- 
penser de nouveau et d'acquérir avec un nouvel argent 
l'usage et la jouissance des travaux. Et la société s'attribue 
une production , sur laquelle les citoyens comptaient pour 
eux, et en vue de laquelle ils avaient consenti à un sacrifice 
de leurs ressources propres. Quand les choses se passent 
ainsi, la société n'a pas fait autre chose, pour ces travaux, 
que ce que les citoyens eux-mêmes auraient pu faire , dans 
les mêmes conditions et avec le même argent, si on le leur 
avait laissé; il faut ajouter de plus qu'ils seraient arrivés au 
même but à moins de frais. 

Nous faisons observer enfin que toutes les sociétés, plus 
ou moins, consacrent certaines sommes à provoquer et à 
récompenser les succès dans les arts, dans les sciences, dans 
les diverses branches d'industrie; ces dépenses peuvent aussi 
être considérées comme des moyens indirects d'augmenter 
la richesse de la nation. Mais ce sont là de faibles moyens, 
et il est probable qu'on arriverait plus sûrement au but dé- 
désiré, en laissant ces dépenses à la discrétion des consom- 
mateurs et des amateurs, qui ont un intérêt plus direct au 
succès des arts, des sciences et -de l'industrie, et qui en sont 
généralement les meilleurs juges. 

Comme conséquence de ce qui précède, nous posons en 
principe, que led dépenses publiques, quand elles sont re- 
productives, se résolvent toutes dans l'accumulation d'une 
part de revenus, pour en former un capital d'utilité publi- 
que, ou pour maintenir ce capital dans son intégrité. 

Parlons maintenant des dépenses sociales improductives, 
dont il importe principalement de s'occuper, parce qu'elles 
constituent la presque totalité des dépenses publiques. Telles 
sont celles que l'on fait en payant les soldats, les marins, 
les juges, les administrateurs, les prêtres, les ministres, et 
surtout en alimentant le luxe des gouvernants et celui des 
favoris du pouvoir. Ce que nous énonçons ici semblera 
étrange au premier coup d'œil ; mais nous prions le lecteur 
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de nous suivre avec attention jusqu^à la fin deTArticle. Nous 
avons le ferme espoir de démontrer que toutes les dépenses, 
faites par la société pour ces divers services, sont absolu- 
ment perdues, en ce sens qu^elles ne sont suivies d'aucun 
remboursement, attendu que les soldats, les juges, les ad- 
ministrateurs, les prêtres, les ministres et les favoris ne pro- 
duisent rien, qui puisse remplacer ce qu ils consomment. 

Si, dans une solennité, on donne des spectacles et des 
feux de joie, qui auront coûté une somme quelconque, il est 
indubitable que le public y aura trouvé une distraction, 
mais rien de plus ; nous ne perdrons pas notre temps à prou- 
ver ce qui est évident : il y a là une dépense improduc- 
tive. 

Il en est de même de toutes les dépenses destinées à sa- 
tisfaire Tun des besoins ordinaires du corps social, si la va- 
leur employée ne sert qu'une fois ; le fait de Temploi enlève 
pour toujours cette valeur à la nation. Éclaircissons cette 
théorie -par des exemples. Les citoyens peuvent payer leurs 
contributions en produits, ou en argent, et la société peut 
employer Tune ou Tautre des deux choses à Tentretien d'une 
armée. Quand les soldats auront consommé les produits, 
ils ne les auront certainement pas reversés dans la société; 
en les consommant, ils les détruisent. En effet, les produits 
qu'on leur donne aujourd'hui à consommer, ne peuvent 
plus, ni demain ni jamais, leur être donnés de nouveau, 
dans le même but : il faudra demain leur en donner d'au- 
tres, qui auront le même sort que les premiers; tant il est 
vrai que la consommation faite par la milice, est une des- 
truction des valeurs, et qu'elle est, par conséquent, impro- 
ductive. Il est vrai que les soldats défendent la nation, et 
la sûreté, que lui procurent leurs services, est un bien; 
mais, si ce bien est très-utile, il n'est cependant pas un pro- 
duit, parce qu'il ne résulte pas directement de la consom- 
mation de produits, faite par l'armée, et qu'il est seulement 
l'effet des services que celle-ci rend à la nation. Comme le 
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dit très-bien Tillustre Say, la société a consommé pour sa 
sûreté le service des soldats; les soldats ont consommé pour 
leur entretien les munitions, fournies par la société; et, 
après que le but de ces deux consommations a été atteint, il 
n'est plus rien resté de Tune ni de l'autre, 

La question est plus complexe, si l'on emploie, pour Ten- 
tretien de l'armée, l'argent fourni par l'impôt ; nous verrons 
cependant que les résultats sont identiques aux précé- 
dents. On peut objecter que cet argent, dépensé pour acheter 
les vivres et les vêtements de la milice, fait ainsi retour à la 
nation. Mais c'est une erreur. L'argent est bien reversé, mais 
non pas la valeur enlevée aux citoyens par l'impôt. Cet ar- 
gent a été donné aux négociants, en échange des vivres et 
des vêtements qu'ils ont vendus pour l'usage des soldats, et 
ces objets ont bien une valeur équivalente à l'argent qui a 
servi à les payer. Supposez que l'équivalence n'existe pas, et 
que les produits ne vaillent pas l'argent dépensé pour les 
acheter ; dans ce cas, il faut tenir que la consommation faite 
par les soldats est au-dessous de la dépense faite par la na- 
tion pour leur entretien ; ce surplus de dépense a été ab- 
sorbé par les gains et les rapines des fournisseurs ou des au- 
tres agents du gouvernement. 11 faut donc admettre en 
principe que l'argent dépensé pour l'acquisition des produits^ 
est une valeur donnée en échange de la valeur égale de ces 
produits ; cette dépense n'est donc pas une restitution gra- 
tuite, faiteà la nation, de l'argent qu'elle a payé. Et, de toute 
manière, même en dépensant de l'argent, les milices n'ont 
que consommé des produits ; c'est pourquoi la même obser- 
vation s'applique dans les deux cas, à savoir que la nation a 
bien obtenu l'avantage d'une sûreté précieuse, mais qu'il 
n'est rien resté des valeurs, qui lui ont été enlevées dans ce 
but par l'impôt. Les citoyens ont fait un échange de leur 
argent contre la sûreté dont ils ont besoin, et, pour se pro- 
curer ce bien, ils ont consenti à la destruction de la valeur; 
de telle sorte que, relativement à leur fortune, ils ont fait un 
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vide, en en prenant une partie, pour la vouer à la destruc- 
tion, opérée par la milice. De même, afin de conserver la 
vie, nous dépensons, pour notre nourriture journalière, un 
argent qui est irréparablement consommé ; nous avons la 
satisfaction de soutenir nos forces, mais, après le repas, il 
ne reste plus rien de ce que nous avons dépensé pour man- 
ger; nous avons, à cette fin, soustrait définitivement à notre 
fortune particulière, une valeur qui, employée une fois, ne 
se reproduit plus, et il nous est impossible, le lendemain, 
de remployer une seconde fois au même usage. Si, «pour 
nous procurer cette satisfaction, pendant un jour ou pen- 
dant un mois, nous étions obligés de consommer toute notre 
fortune, nous serions certains de n'avoir, le jour ou le mois 
suivant, plus rien à consacrer au même usage, tant il est 
vrai que notre consommation est une irréparable destruc- 
tion de valeurs. 

Lorsque Targent, fourni par Timpôt, est dépensé pour 
salarier des juges ou d'autres fonctionnaires publics, il en est 
comme des dépenses de la milice. D'une part, la nation con- 
somme irrévocablement les services qu elle obtient d'eux ^ 
En effet, les services rendus par un juge ou par un minis- 
tre, dans le cours d'une année, ne font certainement pa& 
cesser la nécessité de les renouveler toutes les années sui- 
vantes. D'autre part, les juges et tous les fonctionnaires pu- 
blics détruisent improductivement l'argent, avec lequel on 
achète leurs services, et, avec la marche du temps, il faut 
toujours qu'ils consomment de nouveaux fonds qu'on doit 
leur fournir, parce que ceux qu'ils ont dépensés une fois, 
ne se reproduisent plus pour servir au même but. Il est 
vrai qu'un magistrat dépense son traitement pour son en- 
tretien, et il semble ainsi le restituer à la nation; mais 
qu'on réfléchisse que cette dépense n'est pas un bien pour la 
nation, mais uniquement pour le magistrat lui-même. Les 
achats qu'il fait sont un échange de l'argent qu'il a gagné 
contre les produits dont il a besoin : une valeur équivaut à 
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Tautre ; il y a donc restitution de Fargent, mais comme elle 
n'est pas gratuite, il n*y a pas restitution de valeur. Il ne 
s'agit que d'un échange, qui, s'il n'était pas fait par le ma- 
gistrat, le serait à sa place par les citoyens qui ont fourni 
l'argent de son traitement. La nation tire avantage des ser- 
vices du magistrat, et, comme elle en a besoin, elle subit 
volontiers la nécessité de les acheter, en consentant à la des- 
truction d'une valeur, qui fait partie de sa fortune; mais 
elle n'a aucun profit dans cette consommation, qui ne con-- 
tribue pas plus à son bien-être que le pain, mangé par un 
ouvrier, ne contribue à la fortune de l'entrepreneur, chez 
lequel il travaille. Toute consommation de ce genre est im- 
productive pour la société, puisqu'elle entraine une destruc- 
tion de valeurs. 

On peut dire la même chose, sans qu'il y ait besoin de ré- 
péter les mêmes raisonnements, de la consommation faite 
parles prêtres. Ceux-ci propagent les principes religieux, 
qui sont la base fondamentale de toute vertu et de tout bon- 
heur social ; ils prêchent la paix , ils répandent les consola- 
tions ; la nation reçoit d'eux un immense bienfait : la mora- 
lité religieuse, qui est, d'après l'Évangile et quand la malice 
ou l'ignorance humaine ne la dénaturent pas, dans un accord 
parfait avec la moralité civile; et cet accord est, à nos yeux, 
la principale preuve que l'ÉvangDe seul contient les lois 
d'une religion véritablement utile à ITiumanité. Mais tout 
se réduit à cet avantage, qui est du reste immense. Et la na- 
tion ne retire pas en outre un profit quelconque de la con- 
sommation personnelle des prêtres; et elle doit s'estimer 
heureuse, quand elle acquiert ce bien par un sacrifice équi- 
valent , au lieu d'y consacrer une partie excessive de sa for- 
tune. 

De tout ce que nous avons dit jusqu'ici, il résulte que les 
dépenses, nécessaires pour satisfaire les besoins du corps 
social, peuvent se diviser en productives , et en stériles ou 
improductives. Si elles sont faites d'une façon vraiment pro- 
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iîtable, ee qui arrive quand leur emploi crée un capital quel- 
conque productif d'intérêts , alors seulement on peut dire 
que' la valeur fournie par Timpôt, se reverse dans la na- 
tion ; c'est comme si la nation avait elle-même accumulé et 
employé un capital, pour jouir du revenu. Mais si, au con- 
traire, les dépenses sociales ne déterminent aucune augmen- 
tation dans la masse des richesses nationales, bien qu'elles 
aient procuré un avantage nécessaire, on doit tenir leur 
emploi pour improductif; et, dans ce cas, il n'est jamais 
vrai que la valeur, enlevée à la nation par l'impôt, lui soit 
rendue par la voie de la consommation sociale. 

C'est cette dernière hypothèse qui se réalise presque tou- 
jours; les dépenses sociales productives sont ordinairement 
très-faibles : la presque totalité en est appliquée à des objets 
qui détruisent la valeur qu'on y consacre; c'est pourquoi, 
tout ce qu'on paie au gouvernement pour ces objets, soit à 
titre d'impôt, soit à titre de prêt, est le résultat de travaux 
productifs antérieurs, et doit être considéré comme entiè- 
rement consommé et anéanti, dès le jour de son entrée dans 
le trésor national. 

Du reste, cela ne veut pas dire qu'un semblable sacrifice 
ne soit pas nécessaire, et que les citoyens puissent le rendre 
moindre, ou s'y refuser. Il s'agit d'une destruction de va- 
leurs prises sur leur avoir, à laquelle ils doivent se sou- 
mettre, pour se procurer les services dont ils ont besoin, 
services, qu'ils consomment stérilement tous les jours. Les 
dépenses publiques, consacrées à payer des services immé- 
diatement consommés, comme ceux des milices, des fonc- 
tionnaires administratifs, des juges, des prêtres, etc., bien 
qu'improductives, sont raisonnables et peuvent être juste- 
ment faites. De sorte qu'en les appelant improductives, 
nous ne voulons pas dire qu'elles soient inutiles. Sans aucun 
doute, il faut les faire, puisqu'il est nécessaire d'être bien 
défendu, gouverné, jugé, administré, moralisé. Sans doute 
il est indispensable que chaque citoyen, sur le produit de 
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son travail actuel, ou sur le revenu de ses capitaux, qui 
sont le produit d'un travail plus ancien, prélève d'abord ce 
qui est nécessaire à TÉtat, de même qu'il doit indispensable- 
ment entretenir et réparer sa maison, pour l'habiter en 
sûreté. 

Nous avons voulu établir, par notre raisonnement, que la 
plupart des dépenses sociales sont improductives, parce 
que, faites une fois, elles ne peuvent servir pour une se- 
conde ; la même valeur ne pouvant être consacrée à l'acqui- 
sition d'un autre produit, d'un autre service. Ce qu'elles ont 
procuré était peut-être désirable, nécessaire ; on en a retiré 
peut-être un grand avantage, mais on ne saurait en retirer 
d'autre; il faut pour ceci une dépense nouvelle. 

Il résulte de cette théorie que les impôts sont un véritable 
sacrifice ; que ce qui est donné par la nation est irrépara- 
blement perdu pour la richesse publique, comme pour la 
fortune privée; qu'en somme, c'est une dépense et jamais 
un emploi. Ainsi personne ne doit être assez aveugle pour 
croire qu'une dépense quelconque puisse être une cause di- 
recte d'augmentation de richesse ; et, au contraire, tout le 
monde doit être convaincu que, pour les sociétés civiles, 
comme pour les individus, une administration dispendieuse 
produit la ruine, et que la meilleure est celle, qui est sage- 
ment économe. Tout cela est irrécusable. Et cependant, il y 
a eu et il y a encore des économistes et des hommes d'État, 
qui ont soutenu et qui soutiennent, que l'énormité des im- 
pôts influe favorablement sur la richesse nationale, en s'ap- 
puyant sur ce faux principe que les sommes, absorbées par 
les dépenses de l'État, font un retour productif vers les ci- 
toyens. 

Or, s'il est évident que Télévation des impôts nuit à la ri- 
chesse nationale, il n'est pas moins manifeste qu'elle est bien 
plus funeste encore à la liberté politique ; puisqu'elle met 
aux mains des gouvernants d'immenses moyens de corrup- 
tion et d'oppression. Voici, à ce sujet, ce que le grand Traey 
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dit avec beaucoup de raison des Anglais : « Ce n'est pas parce 
qu'ils paient des impôts énormes, qu ils sont libres et riches ; 
c'est parce qu'ils sont libres jusqu'à un certain point, qu'ils 
sont riches ; c'est parce qu'ils sont riches, qu'ils paient des 
impôts énormes; c'est faute d'être assez libres, qu'ils en 
paient d'énormes; et, parce qu'ils en paient d'énormes, ils 
ne seront bientôt plus ni libres, ni riches. » 

Avant de laisser ce sujet, nous voulons faire remarquer 
que ceux, qui soutiennent que les causes de la fortune pu- 
blique sont toutes différentes des causes de la fortune privée, 
et qui disent que l'élévation des impôts est une chose bonne 
en elle-même, parce qu'elle excite et favorise l'industrie, ne 
reviennent pas de leur erreur, même après la démonstration 
la plus évidente de la nature improductive de presque toutes 
les dépenses sociales. Tout en reconnaissant que le fait est 
irréfutable, ils persistent à affirmer que les dépenses, même 
improductives, doivent être tenues pour légitimes dans un 
État riche. En conséquence, ils avancent un principe, que 
nous devons discuter avant de clore cet article : c'est que le 
luxe, pour les États riches, est une chose légitime. Un de 
leurs principaux arguments est celui-ci : puisqu'il est per- 
mis à un simple particulier de consacrer à des dépenses de 
luxe, tout ce qui lui reste de ses revenus, déduction faite de 
ce qui est nécessaire à ses besoins, pourquoi ne serait-il 
pas permis à la société de faire de même, et d'exécuter des. 
travaux improductifs, lorsqu'elle peut en supporter les dé- 
penses? Nous ferons observer d'abord que, ni sous le rap- 
port moral, ni sous le rapport économique, on ne peut dire 
que les dépenses de luxe soient licites pour les simples par- 
ticuliers. Si un homme, après ses besoins satisfaits, possède 
encore, chaque année, dix mille francs de rente, qui n'ont 
pas d'emploi, sera-t-il sage à lui de les perdre eh dépenses 
de luxe, au lieu de les appliquer à des travaux productifs? 
La science doit-elle établir des principes, en vertu desquels 
les hommes soient encouragés à devenir les dissipateurs in- 
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sensés de leur fortune? L'observation, que nous faisons ^ 
regard du simple citoyen, s*étend à la société entière. Qu'im- 
porte qu'elle soit riche? Si elle a du superflu, elle peut le 
dépenser de deux manières, produetivement ou improduc- 
tivement. Pourquoi ne pas dire qu'il lui est permis d'adopter 
le premier mode, mais non le second? Qu'on prenne garde, en 
outre, que la comparaison entre la société et l'individu n'est 
pas juste. Celui-ci dispose de ce qui lui appartient, et quand 
il a rempli ses devoirs vis-à-vis de lui-même et vis-à-vis de 
sa famille, il peut, sans blesser la justice, consacrer son su- 
perflu à des choses inutiles ; ce n'est là qu'un acte de folie. 
Mais, pour la société, une pareille conduite e^t un crime, 
parce qu elle ne dispose pas de ce qui lui appartient, mais 
de ce qu elle a pris aux contribuables, dont la plupart sont 
pauvres et ne se permettraient pas, pour eux-mêmes, une 
dépense de luxe : et quand la société se la permet, elle de- 
vrait au moins la mettre à la charge des classes seulement, 
qui sont en état de s'adonner au luxe elles-mêmes. Tout au 
plus, le luxe national serait-il pardonnable etn'entrainerait- 
il que de légers inconvénients, si les impôts étaient eux- 
mêmes légers et équitablement répartis, attendu qu'alors 
chaque citoyen n'y contribuerait que pour une part minime, 
qui ajouterait peu à ses privations. Mais que penser d'un 
État, même riche, qui pour effectuer des travaux gigan- 
tesques et improductifs, accable les citoyens d'impôts ex- 
traordinaires? Pour un arc de triomphe, élevé sur l'une des 
places de la capitale, combien de pauvres familles n'ont-elles 
pas été privées de pain et de vêtements? C'est une bien triste 
chose que le luxe qui coûte des larmes. 

Art. 5. 
Principes qui doivent diriger la répartition de Vimpôt. 

Les principes, relatifs à la répartition des impôts, diffi^- 
rent selon la nature de la taxe : nous devons donc indiquer 
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brièvement les deux manières différentes, dont les impAts 
peuvent être établis. 

On peut demander directement au citoyen une somme, 
qu^on le suppose en état de payer, après avoir calculé cequ*il 
possède. Le calcul porte ou sur les terres qu'il a, ou sur la 
maison qu'il habite , ou sur le nombre de domestiques qui 
le servent, ou sur tout autre signe représentatif de propriété. 
Les impôts de cette nature sont ceux qu'on appelle directs. 
On peut en outre imposer un citoyen, d'après la quantité de 
marchandises, qui forment l'objet de son travail, ou qu'il 
consomme, ou qu'il exporte dans les pays étrangers, ou 
qu'il fait aller d'un lieu dans un autre, par exemple, de la 
campagne à la ville. Ce sont alors des impôts indirects, La 
répartition des premiers est soumise à d'autres principes 
que la répartition des seconds. Nous en traiterons donc sé- 
parément. 

Le principe de justice naturelle veut indubitablement que 
chacun contribue aux dépenses légitimes de l'État, en pro- 
portion de sa fortune. Mais c'est peu que de dire cela, par- 
ce qu'aussitôt qu'on veut établir cette proportion, on s'aper- 
çoit de la nécessité d'invoquer un principe régulateur, que 
la science seule peut fournir. 

Les fonds productifs, de toute nature, sont les véritables 
biens susceptibles d'être frappés d'impôts. Ils donnent des 
revenus, et les revenus, quelle qu'en soit la source, doivent 
être regardés comme la véritable matière imposable, parce 
qu'ils sont renaissants. Tous ceux, qui vivent de leurs reve- 
nus, doivent considérer comme utilement consommée la 
part qu'ils en sacrifient, dans une société bien réglée, pour 
obtenir du gouvernement la protection dont ils ont besoin. 
Il faut seulement que la protection soit honnête, et qu'elle 
ne se fasse pas payer au delà de ce qu'elle vaut : cela posé, 
les impôts sont légitimes. Il parait juste, en conséquence, 
que celui qui possède un plus grand revenu, retirant de la 
protection sociale un service plus grand, paie plus que ce- 
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lui qui, possédant un revenu moindre, réclame un moindre 
service. C'est un principe qui semble tout simple : et néan- 
moins, nous le déclarons faux ; cette prétendue équité n'est 
pas réelle ; et la règle, que nous avons posée plus haut, con<- 
duit à un résultat opposé ; à savoir, que Timpôt propor- 
tionnel au chiffre de la fortune, est injuste. Nous faisons 
d'abord observer qu'il est faux que celui qui possède plus, 
profite de la protection sociale plus que celui qui possède 
moins. La propriété de chaque citoyen est le tout pour lui, 
et l'idée de tout, comme nous l'avons dit ailleurs, ne com- 
porte ni le plus ni le moins. Peu importe que l'existence 
des uns soit plus précieuse ou plus commode que celle des 
autres. Peu importe que Titius possède mille, et Marins un 
million ; les mille sont pour Titius ce que le million est pour 
Marins ; dans les deux cas, ce que chacun d'eux possède est 
le tout pour lui, et représente toute son existence. La so- 
ciété, qui protège la propriété, protège la petite comme la 
grande ; et, en garantissant mille à Titius et un million à Ma- 
rins, elle leur rend relativement un service égal. 

Ceci posé, nous demandons quelles sont les conséquences 
de l'impôt proportionnel au chiffre de la fortune? Elles sont 
telles, qu'elles aggravent encore la misère du pauvre, cona- 
parativement au riche. Reprenons l'exemple de tout à 
l'heure. Titius a mille, et Marins un million. Supposez que 
l'impôt soit établi dans la proportion de 20 pour 100 , le 
premier aurait à payer 200 et le second 200,000. 

Cependant Titius, avec tout son avoir, peut à peine subve- 
nir aux premiers besoins de sa famille. Vous lui prenez 20O : 
il est forcé , en conséquence , de se priver de beaucoup de 
choses indispensables , d'arracher de la bouche de ses en- 
fants le cinquième d'un pain , qui , entier , suffirait à peine 
pour les nourrir. Marins , avec son immense fortune , non- 
seulement pourvoit aux commodités et aux caprices d'une 
existence fastueuse , mais il lui reste un superflu , dont il 
peut disposer à son gré. En lui prenant 200,000, vous ne 
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faîtes pas autre chose que lui enlever une partie de ce 
superflu, sans le soumettre à aucune privation, soit quant à 
ses caprices, soit même quant à ses vices. 

N'y a-t-il donc pas, dans les deux cas, quelque chose qui 
blesse l'équité ? Peut-on trouver bon que l'homme, qui ne 
produit que son strict nécessaire, contribue exactement dans 
la même proportion que celui qui, grâce à ses talents dis- 
tingués, à ses immenses propriétés, à ses capitaux consi- 
dérables , non-seulement possède et se procure les distrac- 
tions les plus coûteuses , mais qui chaque année accroît son 
patrimoine ? 

Quant à l'impôt foncier, qui tient habituellement le pre- 
mier rang dans les contributions ^directes, il est exigé pro- 
portionnellement à la valeur des propriétés immobilières 
qui sont possédées; c'est pourquoi il est très-difficile de le 
répartir avec égalité et avec équité. Certainement une pro- 
priété ne doit pas être taxée à raison de son étendue , ni 
d'aucune de ses qualités sensibles, mais à raison de sa va- 
leur, qui est une qualité morale, variable et peu susceptible 
d'être calculée exactement. On a cru parer à cet inconvé- 
nient, en faisant un tableau comparatif de toutes les pro- 
priétés et l'échelle de leurs valeurs; mais ces valeurs varient 
d'année en année, et d'ailleurs la valeur d'un fonds, dans le 
lieu qu'il occupe, n'est pas la même qu'au lieu où se fait la 
répartition de l'impôt; ajoutez encore qu'à raison de la 
situation des fonds, le revenu ne répond pas toujours à la 
valeur de la propriété ; celui de cent mille francs peut rendre 
trois ou six mille, selon les circonstances, ce qui fait que la 
valeur vénale n'est point l'indice de la valeur locative ; re- 
marquez enfin que la valeur de la monnaie , qui sert aux 
évaluations, est également variable. On voit par là combien 
il est difficile de répartir équitablement l'impôt foncier, et 
de dresser avec exactitude ces tableaux comparatifs de la 
propriété. 

Concluons que les impôts, dits proportionnels , violent 
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Téquité et le principe de la justice distributive. Nous ne 
pouvons les approuver , et nous conseillons de préférence 
rimpôt progressif. 

Tous les hommes ont certains besoins, qui, à peu de 
différences près , exigent une satisfaction égale. Ce qui est 
nécessaire, pour atteindre ce but, ne peut ni ne doit être 
taxé, parce que Tirnpôt prendrait une partie de ce qui est 
indispensable à chacun. La taxe ne doit frapper qu une par- 
tie de Futile ; elle doit s'adresser surtout au superflu. De- 
vant ce principe sacré de justice , on voit que les impôts 
proportionnels à la propriété, seraient tyranniques, attendu 
qu'il existe des propriétés de toute sorte , les unes à peine 
suffisantes pour subvenir aux besoins stricts, et d'autres qui 
non-seulement y subviennent, mais qui fournissent encore 
l'utile et même le superflu. L'impôt, proportionnel à 
l'étendue des propriétés, enlèverait aux possesseurs des 
premières une partie du nécessaire , et ne prendrait aux 
autres qu'une partie de l'utile ou du superflu. Il ne faut donc 
pas calculer l'étendue des propriétés , mais celle des be- 
soins; et c'est en proportion de ceux-ci, qu'il est juste 
d'établir la taxe. Il faut prendre la moyenne de ce qui est 
nécessaire pour la satisfaction de tous les besoins stricts, 
affranchir de l'impôt celui dont les ressources atteignent à 
peine ce niveau, et taxer celui à qui il reste quelque chose 
au delà, en proportion de ce reste. 

A Athènes, les citoyens avaient été divisés en quatre 
classes. Ceux qui retiraient de leurs fonds cinq cents me- 
sures de produits, «liquides ou solides, payaient un talent; 
ceux qui en retiraient trois cents mesures, payaient un demi- 
talent; ceux qui avaient deux cents mesures, payaient deux 
mines ou le sixième d'un talent; ceux de la quatrième 
classe, qui comprenait les plus petits propriétaires, ne 
payaient rien. La taxe était juste, parce que, si elle ne 
suivait pas la proportion des biens , elle suivait celle des 
besoins. 
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On fait, contre le système de Timpôt progressif, plusieurs 
objections, que nous nous empressons de réfuter. Et d'abord, 
on a dit qu*il conduirait à ce résultat, que les plus grandes 
fortunes payeraient à Timp^t la totalité de leur valeur. En 
effet, supposez qu'une propriété de 200 fr. de rente paie le 
iOpour 100, celle de 500 le il, celle de 400 le 12, celle 
de 500 le 15, et ainsi de suite, la proppriété de 9,200 fr. 
aura à payer 100 pour 100, c'est-à-dire son revenu tout en- 
tier. Nous ne contestons pas les résultats de ce calcul. Mais 
nous faisons observer que nous n'entendons point ainsi la 
progression. Elle ne doit pas se régler sur la totalité du re- 
venu, mais seulement sur son augmentation. La taxe frappe 
une partie de cet accroissement, et non pas le revenu tout 
entier ; c'est pourquoi elle ne prend jamais au revenu total 
qu'une minime partie de plus. Si celui qui a de rente 200, 
paie 10 pour l'impôt, celui qui a 500^ ne paie 11 que sur 
les 100 d'excédant, et ainsi de suite. Qu'on fasse le calcul 
en suivant cette progression, et l'on verra qu'en définitive les 
grandes propriétés sacrifieront un excédant très-léger, et 
qui est simplement proportionnel à l'utile ou au superflu 
qu elles fournissent. 

On a dit, en outre, que l'impôt progressif a pour résultat 
de décourager l'activité bumaine et d'empécber tout accrois- 
sement de fortune. Il tend à punir cet accroissement par 
une augmentation d'impôt. Il s'oppose encore à toute espèce 
de perfectionnement, parce qu'il frappe les fruits du pro- 
grès, quels qu'ils soient; c'est pourquoi il ne sert qu'à favo- 
riser l'ignorance et la paresse. Ce sont là de vaines ter- 
reurs, n faut bien autre cbose que cela, pour arrêter l'élan 
de l'activité bumaine , qui a pour mobile l'ardente aspiration 
de l'bomme vers le bonbeur. Jamais celui qui possède 
10,000 fr. ne renoncera à l'espoir fondé d'en gagner encore 
autant, uniquement parce que son actif primitif ne paie que 
10 pour 100 de taxe, et que son gain, quand il l'aura feit, 
aura à supporter 1 pour 100 de surtaxe. Qu'on demande 
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aux despotes s'ils parviennent à rendre leurs peuples inac- 
tifs, en dépit des mille subsides, iniquement répartis, avee 
lesquels ils les dépouillent de la meilleure part de leurs pro- 
fits. On a là la preuve de rinfluence toute-puissante que 
Tamour du bien-être exerce sur le cœur humain. L'imp6t 
doit partir d'un principe juste, et, en progressant comme 
nous lentendons, il prendra à un grand nombre une petite 
partie de leur superflu, mais il laissera à tous de quoi vivre : 
ce qui n'arrive pas avec la simple proportionnalité, qui, tou- 
chant peu le riche, arrache son pain au pauvre. 

On a dit enfin, que si la taxe s'élevait en raison de la for- 
tune, on amènerait les citoyens à morceler, à disperser, à 
dissimuler leurs propriétés. Mais ces craintes-là aussi sont 
vaines, quand k progression est modérée. Qu'on réfléchisse 
aux avantages immenses de la grande propriété. Elle seule 
permet d'avoir des fermiers solvables. Elle seule permet 
l'emploi des méthodes expéditives, des machines, etc. Elle 
seule comporte les grandes exploitations agricoles et les 
grands troupeaux. Il n'est donc pas à craindre, en fait, que 
les propriétés étendues soient morcelées, uniquement pour 
échapper à une augmentation de taxe. Quant à l'intérêt, que 
les citoyens peuvent avoir à dissimuler ce qu'ils possèdent, 
nous faisons observer qu'il existe avec l'impôt proportion- 
nel, comme avec l'impôt progressif. 

Voilà ce que nous avions à dire sur la répartition des im- 
pôts directs. Nous, passons maintenant aux contributions in- 
directes, et nous voyons que, suivant les économistes, elles 
sont moins à charge aux citoyens, qu'elles sont plus faciles 
à acquitter, que le contribuable les paie presque sans s'en 
apercevoir, parce qu'il s'habitue à les confondre avec le prix 
de la marchandise qu'elles frappent, et que ce prix est un 
sacrifice léger à côté du plaisir qui accompagne immédiate- 
ment la consommation. On a dit aussi que chacun est libre 
de les payer ou de ne pas les payer, en achetant ou en n'ache- 
tant pas les objets grevés de la taxe. Mais nous trouvons que 
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cette alternative n est pas aussi libre qu'on le dit, parce qu'il 
n est pas indifférent de se priver de choses, dont on a con- 
tracté Tusage habituel, et qui souvent sont nécessaires pour 
obtenir les produits qui permettent de les acheter. Ce carac- 
tère de rimp6t indirect d'exclure toute réclamation person- 
nelle, par le motif que chacun peut y échapper en se privant 
de la consommation des objets imposés, a toujours servi au 
fisc de point de départ pour multiplier les abus, par suite 
desquels cet impôt a été élevé arbitrairement, et porté au 
taux déplorable, où nous le voyons chez nous et chez la 
plupart des nations européennes. Étudions-en la nature. 

En rapprochant cette sorte d'impôt de la quantité de pro- 
duits consommée, on reconnaît facilement qu'il est propor- 
tionnel au nombre des consommateurs, et non à l'étendue 
de leurs ressources. En conséquence, il ne saurait être pro- 
gressif, comme l'impôt direct. Lorsqu'on ne taxe pas ce qui 
est possédé, mais ce qui est consommé, la taxe pèse davan- 
tage sur celui qui consommte le plus. Mais la consommation 
n'est pas en raison directe de la fortune, puisqu'au contraire 
les hommes, qui n'ont que peu ou point de fortune, forment 
constamment le plus grand nombre, et sont ainsi les plus 
grands consommateurs. Il suit de là que l'impôt indirect, 
qui, de nos jours occupe une si grande place dans les fi- 
nances publiques, s'appesantit d'autant plus sur les citoyens, 
que ceux-ci sont moins riches. En effet, un homme qui pos- 
sède un patrimoine d'un million, ne consomme pas une plus 
grande quantité de sel et de vin , qu'un homme de fortune 
moyenne, ou, du moins, la différence, dans la consommation 
qu'ils font de ces objets , ne peut jamais être en raison de 
celle qui existe entre leurs fortunes. Ajoutez que ces consom- 
mations, étant de première nécessité, sont faites, pour la 
plupart, par les classes pauvres; .les classes aisées pouvant y 
suppléer par d'autres consommations de luxe. Ceci posé,^ on 
voit combien les impôts indirects sont mal répartis , puis- 
qu'ils tendent à permettre à quelques-uns l'usage d'un pro- 
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duit qu'ils interdisent à d'autres. Nous pourrions dire encor^^ 
qae s'ils ne sont pas distribués en raison de la fortune, ils ne 
le sont pas non plus en raison du prix des choses , tel qu'il 
résulte de leur qualité ou de leur quantité, après chaque ré- 
colte. Un droit de 10 francs sur un tonneau de vin d'une di- 
mension donnée, est toujours le même, soit que le résultat de 
la vendange donne à cette quantité de vin un prix vénal de 
iOO francs, ou un prix de i50; il est toujours le même, 
quand, à raison de la qualité, ce vin coûte 200 francs et 
quand il en coûte 500 : on voit par là que les mauvais vin» 
sont toujours dans une condition pire que celle des bons , 
puisque, à quantité égale, ils supportent le même droit. Et 
comme les mauvais vins sont la boisson des classes pauvres, 
il en résulte encore que la plus grosse taxe indirecte est 
payée par l'indigent, et la plus légère par le riche. 

Nous pouvons donc conclure que l'impôt indirect est tou- 
jours très-mal réparti. Il n'est progressif qu'en raison de la 
misère, au Heu de l'être en raison de la fortune, parce qu'il 
devient plus lourd à mesure que les ressources du contri- 
buable sont plus faibles. C'est pourquoi, dçms les États où 
cet impêt domine, les familles indigentes sont sacrifiées. 

C'est là une imperfection très-grande inhérente à cet 
impêt; et il faut considérer la progression croissante des 
contributions directes, comme pouvant seule compenser 
l'imperfection propre à l'impôt indirect. 

Enfin, qu'on ne dise pas que le recouvrement de ce der- 
nier impôt est facile, et que les contribuables le paient sans 
s'en apercevoir. Au contraire, bien qu'il soit payé par petites 
fractions et par suite assez facilement, les dépenses d'admi- 
nistration sont énormes ; ce qui ajoute un nouveau poids au 
poids déjà excessif de la contribution même. Il faut y joindre 
encore le poids de l'odieux, qui se mêle aux détails gênants 
et aux formalités vexatoires du recouvrement. 
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Art. 6. 
Principes rationnels relatifs à la perception de V impôt, 

La société peut recouvrer Timp^t directement ou indirec- 
tement : elle se sert du premier mode, quand elle nomme 
différentes catégories d'administrateurs, chargés de perce- 
voir pour son compte; elle adopte le second, quand elle cède 
à un tiers, moyennant un prix convenu, le droit de faire la 
perception. 

Si FÉtat emploie dés administrateurs, il n*y a d*autre in- 
convénient à déplorer que celui des dépenses énormes qu'exige 
leur entretieir. Les frais dé perception sont une charge pour 
les peuples, sans être un profit pour le trésor ; il faut les 
comprendre parmi les impôts mêmes^ dont ils sont Tacces^ 
soire aggravant, et les contribuables sont bien obligés dé 
payer le tout. 

n est vrai que, comme tous les autre», l'art d'administrer 
les finances publiques a fait des progrès, et que les dé- 
penses de perception n'atteignent pas chez les nations mo- 
dernes la moitié du chifiVe d'autrefois; mais tes peuples n'y 
ont rien gagné, parce que le& économies, qui ont été intro- 
duites, n'ont profité qu'aux gouvernements, qui ont ajouté 
des épargnes à leurs dépenses, et qui ont continué à faire 
payer aux peuples le plus qu'ils ont pu. 

Les peuples sont souvent traités par leurs gouvernements 
comme une nation conquise, sur laquelle toute spoliation 
qu'on parvient à exercer, est réputée légitime. Il en est ainsi, 
quand on crée ce qu'on appelle des régies intéressées^ au 
moyen desquelles, pour engager les percepteurs de l'impôt 
non-seulement à bien remplir leur devoir, mais à employer 
tous les expédients capables d'extorquer le plus d'argent 
possible, le gouvernement leur donne une part dans le fruit 
de ces extorsions. Qu'importe que les gouvernants soient 
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associés avec les exacteurs dans une haine commune ? On 
ne tient pas à inspirer aux peuples Tamour, mais la terreur. 

D'autres fois, comme nous Tavons dit, les gouvernements 
cèdent, pour une somme déterminée,, le droit de percevoir 
les impôts conformément aux lois de TÉtat. Ils établissent 
ce qu on appelle des fermes. Ce système est des plus iniques, 
et, à part un petit nombre de cas, ne peut convenir qu aux 
États despotiques. Dans une question d'^întérét public, si 
gênante par elle-même et si mal vue, on ne fait qu'accroître 
la gêne et Todieux, en faisant intervenir la sévérité et l'es- 
prit fiscal de l'intérêt privé. La société enlève à l'impôt, des- 
tiné à subvenir aux besoins publics, son véritable caractère, 
qui ne subsiste qu'autant que tous les citoyens sont dans 
une condition égale, et que tous sont atteints proportionnel- 
lement par l'État, qui s^adresse à eux, qui expose les char- 
ges auxquelles il est soumis, et qui demande le payement 
des contributions pour y faire face. Au contraire, avec les 
fermes, les citoyens sont divisés en deux classes, et leurs 
intérêts deviennent opposés. Les impôts ne sont plus une 
dette payée à la société; mais une dette qui profite avant 
tout à cette classe d'hommes, qui a l'entreprise de spéculer 
sur la chose publique, et qui ajoute, en leur donnant la pré- 
férence, ses propres besoins à ceux de l'État. Les finances 
deviennent un marché, ouvert par le gouvernement, et une 
lice où les citoyens descendent pour lutter les uns contre 
les autres. Les despotes qui, pour régner, ont besoin de dé- 
sunir les âmes, ne peuvent adopter un système qui conduise 
plus sûrement à ce but perfide. 

Montesquieu, qui écrivait à une époque où les droits de 
l'humanité étaient peu respectés, a souillé une page de son 
livre, en recommandant, comme une chose utile, d'affermer 
les impôts récemment établis ; comme l'on tente une expé- 
rience, il convient, selon lui, d'intéresser les fermiers à 
épier les fraudes possibles,, et à trouver les moyens de les 
prévenir, chose que les administrateurs ne prendraient pas 
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la peine de rechercher et d'indiquer. Il ajoute que FÉtat ne 
doit exercer directement la perception que lorsque les fer- 
miers Tout assurée. Mais la véritable science sociale fournit 
des préceptes pour éviter le mal, et non pour le consacrer. Le 
monde aura toujours plus ou moins d'oppressions, d'injus- 
tices, de tyrannies. Mais le publiciste, qui enseigne comihent 
elles doivent s'y prendre pour accomplir leurs desseins, 
trahit sa noble et sainte mission. Il doit enseigner les moyens 
de combattre ces trois fléaux de la société, ainsi que tous 
les autres. Certes, ce n'est pas l'œuvre de la science de four- 
nir des armes aux exacteurs de l'impôt ou aux contribua- 
bles, pour combattre les uns contre les autres. Si ces armes 
se trouvent dans leurs mains, la science doit intervenir pour 
les pacifier et leur persuader une amitié réciproque. Un 
gouvernement écrase les populations d'impôts nouveaux et 
de plus en plus lourds; c'est là un mal qui en engendre un 
autre; c'est que les citoyens pour échapper à cette spolia- 
tion, doivent recourir à la fraude. Et alors, Montesquieu 
veut-il indiquer au gouvernement l'art de vaincre dans ce 
champ-clos du désordre, en combattant une fraude par une 
autre, en disciplinant le mal, et en lui assurant la victoire? 
Pourquoi ne pas dire au contraire quelles doivent être les 
limites de l'impôt, afin que les peuples moralises le consi- 
dèrent comme une dette sacrée, et le paient de leur plein 
gré? 

Nous avouons que les fermes peuvent être un expédient né- 
cessaire pour les gouvernements mauvais et corrompus; 
mais le publiciste manque à son devoir, s'il les approuve au 
lieu de les proscrire. Les fermiers ne se bornent pas à pré- 
venir les fraudes, comme le prétend Montesquieu ; mais ils 
s'appliquent à donner à l'impôt la plus grande extension 
possible. D'ailleurs, qu'on ne croie pas que les impôts se re- 
cueillent conmie on récolte les fruits spontanés de la terre, 
ou comme on respire l'air : ce sont ici des dons gratuits de 
la nature ; là ce sont des produits, qui coûtent les soins, le 
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travail, les privations et les sueurs de l'homme. Il n'est pas 
une obole, gagnée illégitimement par l'État au moyen de 
l'impôt, qui ne soit perdue pour le contribuable et qui ne lui 
soit réellement volée. 

Nous ne parlons pas de ces gouvernements infâmes, qui 
pactisent avec leurs fermiers, et qui se réservent une part 
dans leurs profits particuliers. C'est calculer sur l'iniquité, 
et participer à ses bénéfices : calcul perfide et vil, caron rejette 
ainsi sur d'autres tout l'odieux de ces spoliations financières, 
et secrètement on se partage les dépouilles du peuple. Qu'im- 
porte, nous le répétons, la haine des opprimés? !1 est des 
gouvernements, stupidement tyranniques, qui en font le 
principe de leur action, et qui croient leur conservation d'au- 
tant plus assurée, qu'ils sont plus craints, plus abhorrés. 

Malgré ce que nous venons de dire, nous avouons qu'il est 
des cas où les fermes peuvent être utiles, surtout dans les 
branches d'impôt, où les gouvernements peuvent avoir, 
outre le but fiscal, un intérêt à commettre des abus, et aussi 
quand il s'agit de choses qui, dirigées par les particuliers, 
deviennent économiques. C'est à l'art d'administrer , guidé 
par la sagesse, qu'il appartient de distinguer ces cas spéciaux.. 

Art. 7. 

Limites naturelles de l'impôt. 

Nous ne traitons particulièrement la science économique 
d'aucun pays : en conséquence, nous ne voulons pas indiquer 
les bornes de l'impôt selon la position spéciale, les exigences, 
les moyens, les besoins d'un peuple. Les bornes, dont nous, 
parlerons, sont celles qu'a fixées la nature; elles sont géné- 
rales et, par suite, applicables à tous les peuples de la terre, 
présents et futurs, sauf les modifications que les circon- 
stances spéciales peuvent raisonnablement apporter à nos. 
principes. 
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Nous avons vu que les effets économiques de l'impôt sont 
toujours les mêmes, quelle que soit Tautorité publique qui 
Texige. Outre ces effets généraux, chaque impôt en produit 
de spéciaux, qui se réfèrent à sa nature propre. 

On a dit que le droit d'établir des impôts, soit sur la 
terre ou Findustrie, soit sur les capitaux ou les revenus des 
citoyens, procède de l'avantage qu'ils retirent de la protec- 
tion sociale, avantage qu'il faut acquérir par un léger sacri- 
fice. Toutes les fois que l'avantage n'est pas proportionné au 
sacrifice, il y a injustice, car, ce qui est donné par le con- 
tribuable, est une chose qui lui appartient, et si on la prend 
sans fournir une compensation équivalente, on viole le droit 
de propriété. 

L'économie, quant aux dépenses publiques, ne consiste pas 
à faire qu'elles soient peu élevées, mais à faire qu'elles n'ex- 
cèdent pas les besoins réels et qu'elles ne servent pas à faire 
payer les choses au delà de leur valeur. Il est facile de re- 
connaître l'évidence de ces deux vérités, mais il ne l'est pas 
de les appliquer, ni d'en calculer les conséquences. 

Et, d'abord, nou^ disons qu'il est très-vrai que l'impôt est 
légitimé par l'avantage immense, indispensable, que la pro- 
tection sociale procure aux citoyens : mais la société ne peut 
arbitrairement établir la valeur de cet avantage. Ce n'est là 
qu'une production sociale ; donc cet avantage, comme toutes 
les productions possibles, ne peut avoir d'autre valeur réelle 
que celle qui repose sur une utilité que les citoyens ne 
puissent se procurer d'aucune façon à meilleur marché. Ils 
ont le droit naturel d'acheter de la société la sûreté dont ils 
ont besoin, au prix le plus bas possible: cette sûreté acquiert 
ainsi le caractère, qui est cx)mmun à toute espèce de pro- 
duit. Si un homme peut obtenir un produit pour un prix 
déterminé, il n'est pas permis de le contraindre à payer da- 
vantage. Ainsi, s'il pouvait jouir de toute la sûreté désirable 
avec des impôts minimes, il ne serait pas licite de la lui faire 
payer plus cher ; le surplus qu'on exigerait serait un prix 
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exagéré, injuste, illégitime, donné à la protection sociale ; 
ce serait une spoliation. Si la société faisait payer aux ci-^ 
toyens Tair qu'ils respirent, elle commettrait un acte tyran^ 
nique, attendu qu'ils devraient acheter d'elle une chose dont 
ils peuvent jouir gratuitement. Si la société leur faisait payer 
leau courante, amenée par un canal sur un territoire aride, 
plus qu'elle ne vaut naturellement, en tenant compte des'' 
dépenses d'établissement du canal, elle commettrait un acte 
réprouvable et entaché d'un monopole inique. Si elle leur 
faisait payer des impôts excédant les dépenses nécessaires 
pour leur procurer la sûreté dont ils ont besoin, elle com- 
mettrait un attentat contre leur propriété. 

La portion de biens, que le citoyen sacrifie à l'État à titre 
d'impôt, pour jouir paisiblement du reste, doit donc être la 
plus petite possible. Il ne s'agit pas de prendre aux hommes 
tout ce dont ils peuvent se passer, ou tout ce qui* peut leur 
être arraché par la violence, mais seulement ce qui est indis- 
pensable aux besoins de l'État. Et lors même que, pour ré- 
pondre aux nécessités les plus urgentes et les plus légitimes , 
il faudrait contraindre les citoyens à tous les sacrifices qui 
sont en leur pouvoir, ces sacrifices ne doivent jamais être 
tels, qu'ils empêchent la reproduction annuelle de se faire. 

La sagesse de ce principe est incontestable ; mais comme 
il est difiicile de s'y conformer dans la pratique ! Les princi- 
paux abus, que les sociétés ont à déplorer, tiennent à cette 
difficulté. Pour les consommations privées, il n'arrive jamais 
que les choses soient payées au delà de leur valeur réelle ; 
leur prix est toujours déterminé par les dépenses de produc- 
tion; et si quelqu'un voulait en tirer un profit plus grand, il 
rencontrerait aussitôt un frein dans la concurrence ; on ver- 
rait aussitôt surgir de nouveaux producteurs pour tous les 
produits donnant des bénéfices supérieurs aux dépenses de 
production, et leur action ramènerait immédiatement le prix 
à ce niveau. Mais les hommes qui arrêtent les dépenses pu- 
bliques n'ont pas ]e même intérêt à faire que les citoyens 
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acquièrent les choses destinées à la consommation publique 
pour leur valeur réelle ; au contraire, leur avantage person- 
ne] s'y oppose. Les citoyens ont besoin de sel : les mines, 
les eaux de la mer, peuvent leur en procurer à bon marché ; 
mais TËtat aime mieux monopoliser ce produit. Il nomme 
des directeurs, des inspecteurs et une infinité d'autres agents. 
H s'entoure d'un grand nombre de sbires. Et le sel est payé 
cinq fois plus cher que son véritable prix. 

Toutes les fois que la sécurité sociale est payée au delà de 
sa valeur réelle, il faut en rejeter la faute sur les gouverne- 
ments. Combien de folles dépenses ne forcent pas à aggraver 
la condition des citoyens par Ténormité des subsides! En 
Egypte, il fallait, dans un temps, comme en Espagne et 
comme chez nous, entretenir dans l'opulence une quantité 
innombrable de prêtres, qui étaient une charge pour la po- 
pulation, au lieu d'être un élément de progrès; il fallait, à 
force de bras, élever de monstrueuses pyramides, construire 
des temples immenses, préparer, non des palais, mais des 
cités pour loger les souverains : les Égyptiens, comme les 
Espagnols et les Italiens, vivant dans le pays le plus fertile 
de Tunivers, étaient forcés de se nourrir d'aliments rares et 
grossiers, pour servir l'imbécillité du pouvoir et la vanité 
des courtisans. Combien la vanité coûte cher aux nations! 
On conserve des colonies lointaines, pour un simulacre de 
puissance, bien qu'il soit démontré qu'elles coûtent plus 
* qu'elles ne rapportent. Pourquoi ne pas consacrer plutôt l'or 
des peuples aux dépenses qui favorisent la production ? Ne 
serait-ce pas là le plus sûr moyen de pourvoir à leur bien- 
être? On accorde des pensions élevées à des personnages 
déjà très-riches par eux-mêmes. On répond que cela se fait 
pour les récompenser des grands services qu'ils ont rendus 
à la patrie, et pour encourager d'autres citoyens à les imiter. 
Mais qui dit que l'or soit l'unique moyen de récompenser les 
grands hommes? Et les généraux habiles, les ministres, les 
littérateurs, les artistes manqueront-ils jamais dans un pays, 

IV. 14 
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OÙ Ton voudra les hoDorer par tous les autres moyens qui 
existent? Voilà ce qui est indubitable : jusqu'à ce que les 
peuples aient acquis Fidée précise et complète de leurs véri- 
tables intérêts, on espérera vainement que les gouvernements 
consentent d'eux-mêmes à renoncera Toppres^ion. Comment 
mettre un frein au pouvoir, tant que les nations ignorent 
quelles sont les dépenses nécessaires, pour maintenir la paix 
au dedans et au dehors ; pour avoir de bonnes lois, fidèle- 
ment exécutées ; pour ouvrir des débouchés utiles à lexpor- 
tation et à la consommation ; pour avoir des milices qui les 
défendent au lieu de les asservir, et des instituteurs qui les 
éclairent au lieu de les abrutir? Ne faut-il pos pour cela 
qu'elles puissent, au contraire, discerner les dépenses, des- 
tinées à la satisfaction des besoins factices, dont elles ne re- 
tirent que des maux, tels que le maintien de nombreux em- 
ployés inutiles ou nuisibles, d'une cour qui humilie le mérite 
et corrompt le talent, de soldats qui se livrent aux tyrans, 
comme des bandes de sbires, de prêtres avides et ambitieux, 
qui désunissent les familles, s emparent de leurs biens, pro- 
tègent tous les abus, persécutent toutes les vérités, et déifient 
tous leurs vices? Que les nations le sachent : Tignorance 
est Tennemie de la liberté; les lumières apportent la liberté 
avec elles. 

Il est vrai que les dépenses publiques ne sauraient être 
pour nous ce qu'elles étaient pour nos ancêtres. Le progrès 
des sociétés modernes a créé la nécessité d'une consomma- * 
tion plus étendue : les armées plus nombreuses, les popu- 
lations plus compactes, les frontières plus vastes, les intérêts 
plus compliqués, les sciences, les arts, le commerce, les ma- 
nufactures, les besoins infinis de la vie civile, tout exige des 
impôts plus élevés que ceux qu'on connaissait autrefois. 
Néanmoins la nécessité n'a pas la portée que lui donnent 
l'erreur et l'avide perversité humaines. Que l'on combatte 
les suggestions de l'intérêt privé, qu'on prévienne les fautes 
des gouvernements, qu'on éclaire l'esprit de ceux qui or- 
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donnent les dépenses publiques, et Ton éditera la moitié des^ 
maux qui affligent les peuples. Il faut qu'un profond senti- 
ment de leurs devoirs pénètre dans Fâme de ceux qui admi- 
nistrent les finances publiques. Il faut qu'ils y portent gravée 
cette grande loi, que Targent du peuple ne doit être dépensé 
que pour le peuple. Si c'est une faute pour un particulier 
que de dissiper ses ressources en folles dépenses, n'est-ce 
pas plus qu'une faute, n'est-ce pas un crime de la part des 
gouvernements, que de dissiper les ressources de la na-^ 
tion? 

§ 4. 

DE l'ordre RATlONTfEL^, RELATIF AU CRÉDIT PUBLIC. 

Le crédit peut être compté au nombre des moyens, que la> 
société possède pour subvenir aux besoins publics. Ce n'est 
pas un capital; mais la société, qui a du crédit, peut au be- 
soin se procurer les capitaux qui lui manquent. 

Le crédit public s*établit comme le crédit particulier. Il 
faut que la société inspire la ferme conviction à ceux qui 
traitent avec elle, qu'elle remplira fidèlement les engage- 
ments contractés. Dans ce cas, le simple particulier consent 
volpntiers à mettre ses capitaux à la disposition du corps 
social, puisqu'il est sûr de les ravoir à l'époque convenue, et 
il se contente d'un intérêt modique , parce que le risque de 
perdre le tout n'existant pas, il n'a pas besoin d'ajouter à 
cet intérêt une prime pour les éventualités. 

Art. 1. 

Nature du crédit public. 

Pour définir la nature du crédit public , il faut connaître 
bien celle des capitaux. Nous ne pouvons traiter longuement 
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cette question, néanmoins il faut que nous donnions une 
idée sommaire du capital , pour que le lecteur puisse avoir 
une notion exacte du crédit public. 

Les capitaux comprennent tout ce que les hommes possè- 
dent et peuvent consacrer à la production. Les choses pos- 
sédées par Thomme sont toutes matérielles. On peut dire, 
en conséquence , que tous les capitaux productifs sont des 
objets matériels, pourvus de valeur. Il est vrai que la valeur 
est une qualité morale; mais elle n'est réelle quautaat 
qu'elle fait partie intrinsèque d'un objet matériel quelcon- 
que. Les capitaux sont des valeurs accumulées, mais des 
valeurs toujours incorporées à des choses matérielles ; il ne 
serait pas possible autrement de les accumuler et de les 
transmettre d'individu à individu. Quand on achète des ser- 
vices productifs d'une espèce quelconque, on les acquiert 
toujours moyennant un échange avec des objets matériels, 
pourvus d'une valeur intrinsèque. Ces principes montrent 
que les valeurs fictives et de simple convention, ne^euveot- 
être rangées parmi les capitaux susceptibles d'être consacrés 
à la production par ceux qui les possèdent ; ces valeurs sont 
des capitaux imaginaires et chimériques, qui ne produisent 
rien , à moins d'être soutenues par des objets pourvus de 
valeur intrinsèque, dont elles sont la représentation ; et dans 
ce cas ce sont des signes représentatifs d'une valeur effec- 
tive, ce ne sont plus seulement des capitaux fictifs. Lors- 
qu'on emprunte un capital ou qu'on acquiert des services 
productifs, en donnant en échange des billets de banque de 
l'État, ou des lettres de change avec une signature privée, 
ces billets et ces lettres de change sont une propriété réelle, 
parce qu'il n'a été possible de les avoir qu'en déposant, dans 
les caisses du gouvernement ou du banquier, de l'argent ou 
des marchandises , et toujours des objets matériels pourvus 
d'une valeur intrinsèque, représentée par ce papier, qui 
peut être échangé contre ces objets , à la volonté de celui 
qui l'a accepté en payement. Mais s'il s'agit de papier-mon^ 
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naie, qui ne possède et qui ne représente aucune valeur in- 
trinsèque, parce qu il n est soutenu ni par de l'argent ni par 
des marchandises, et qu'il ne peut être échangé contre rien, 
ce papier n'a qu'une valeur fictive, et l'on ne peut le comp- 
ter au nombre des capitaux productifs. 

Il faut excepter de cette loi générale certaines valeurs im- 
matérielles , qui ne laissent pas que d'être réelles, bien 
qu'elles ne soient pas identifiées à des objets matériels ; elles 
ont le caractère de capitaux ; tels sont la clientelle d'un avo- 
cat, l'achalandage d'un magasin, etc. Ce ne sont pas là sim- 
plement des signes représentatifs d'une valeur : il y a une 
valeur très-réelle, quoique morale, qui constitue un vérita- 
ble capital : cela est si vrai, que ce capital peut être aliéné 
ou cédé à un autre individu, par celui qui le possède. 

Ces observations rendent évident ce principe, que le cré- 
dit public n'est pas un capital. Il ne peut être comparé à la 
clientelle d'un avocat; et, en conséquence, on ne peut le 
considérer comme une valeur immatérielle. La clientelle de 
l'avocat est productive par elle-même, c'est-à-dire qu'elle 
crée des produits utiles ; mais le crédit public ne produit ni 
ne crée rien par lui-même, parce que les capitaux qu'il 
procure ne sont pas produits par lui, mais empruntés à la 
production d'autrui. Les économistes, qui prétendent que le 
crédit multiplie les capitaux, sont donc dans le faux. Pour 
que cela arrivât, il faudrait que le crédit multipliât les objets 
réels et matériels, qui, pourvus de valeur intrinsèque, con- 
stituent les capitaux. Mais il n'a pas ce pouvoir de multipli- 
cation. La société et l'individu peuvent tous deux, au moyen 
de leur crédit, se procurer une valeur matérielle, qu'un ca- 
pitaliste tenait en réserve; mais quand celui-ci l'a une fois 
prêtée ou cédée, il s'en est privé de façon à ne pouvoir plus 
la prêter une seconde fois ; et la société ou l'individu qui 
l'ont empruntée, ne l'ont ni produite ni créée, et ne font 
que l'administrer à la place du possesseur primitif. Le capi- 
tal est toujours un, et ne se multiplie pas en passant des 
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mains de Tun dans celles de Tautre. La même valeur ne 
peut servir deux fois en même temps. La société ou le parti- 
culier, qui emploient cette valeur et qui la consomment 
pour donner la vie et l'activité à leurs travaux productifs, 
empêchent que d'autres ne s'en servent à ce moment. Le 
prêt est toujours exclusif, c'est-à-dire qu'il est toujours fait 
à un individu, à l'exclusion de tous les autres. D'où il suit 
que le crédit public, c'est-â-dire la possibilité de donner ou 
de recevoir, à titre de prêt, ne multiplie pas les capitaux. 

Le crédit de l'État étant dépouillé du prestige dont on a 
voulu l'entourer pour l'exalter, et son véritable caractère, 
qui consiste à faciliter la circulation des capitaux et non à 
les accroître , étant défini, nous aurons bientôt à examiner 
en quoi il peut néanmoins être utile, et en quoi surtout il 
peut nuire. 

Art. 2. 
Histoire du crédit public. 

Les capitaux se trouvent dans les mains des citoyens, qui, 
pour les prêter à la société, ou au gouvernement qui la 
représente , ont besoin d'être pleinement convaincus qu'on a 
les moyens et aussi la volonté de tenir avec eux les engage- 
ments pris. Il fut un temps cependant, où le droit de violer 
ces engagements était considéré comme inhérent au pouvoir 
suprême. Les gouvernants tenaient pour un acte gracieux, et 
non pour un devoir, la restitution de ce qu'ils avaient em- 
prunté : et les citoyens, qui avaient donné leurs capitaux, 
tremblaient lorsqu'il était question de les ravoir. Si parfois 
ils osaient gémir de l'infidélité des gouvernements, l'audace 
de s'en plaindre eût été traitée comme un crime. Les souve- 
rains écoutèrent souvent , plutôt que le droit , une certaine 
probité qui était en eux , et firent ainsi ce qu'ils n'auraient 
pas fait par devoir. Il en est qui se firent un scrupule de 
conscience de manquer aux payements dus aux créanciers 
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de l'État; mais la philosophie des cours vint les tirer d'em- 
barras, et rinterventioD efficace de quelques détestables 
ministres de l'autel vint apposer sur la spoliation le sceau 
sacré^ tous s'accordant à dire que les biens des sujets appar- 
tiennent à leurs maîtres couronnés , et que ceux-ci , en les 
retenant, ne font qu'user de leur propre chose. En procé- 
dant ainsi, lorsqu'il survenait à l'État des besoins extraordi- 
naires , les souverains trouvaient leur crédit détruit , et se 
voyaient dans l'impuissance d'obtenir volontairement ce 
qu'il leur fallait : cela avait le triste résultat d'en faire des 
tyrans, parce qu'à défaut de bons moyens , ils étaient con- 
traints de recourir aux plus mauvais , c'est-à-dire aux ex- 
torsions violentes. Tout démontre que le mal engendre 
toujours un mal plus grand. 

Plus tard , la conduite des gouvernements a changé , et 
maintenant on peut dire, qu'à l'égard du crédit public, 
l'Europe subit une tyrannie disciplinée. On a compris ce 
qui, dans les siècles précédents, était ignoré ou méprisé par 
les emportements effrénés du pouvoir ; on a compris qu'il 
n'est pas possible d'obtenir encore de l'argent , et de faire . 
de nouveaux emprunts, quand on manque au payement des 
dettes antérieures. C'est pourquoi, aujourd'hui, les gouverne- 
ments les plus despotiques eux-mêmes, mettent en première 
ligne, au nombre de leurs' dépenses, le payement de la dette 
publique et de ses intérêts. Et cette exactitude va jusqu'à 
faire respecter la dette, quand il survient des changements 
de personnes ou de principes dans l'État. Les usurpateurs 
paient les engagements des princes légitimes expulsés, et 
ceux-ci à leur retour paient les dettes faites par les autres. 
Les nations se soulèvent : les républiques démocratiques 
succèdent aux tyrans, qui se prétendaient les maîtres légi- 
times des peuples; de nouveaux tyrans succèdent aux répu- 
bliques tombées ; on foule aux pieds tous les principes ; les 
réactions envoient dans l'exil ou à Véchafaud une infinité de 
citoyens; cependant on respecte ses dettes réciproques, et 
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tyrans et républiques paient les uns pour les autres. Pour- 
quoi cela? Parce qu on ne prend pas garde à Thomme ou au 
principe tombés, mais au besoin d'argent, que Tavenir peut 
amener ; et celui qui se trouve au pouvoir, comprend que 
son crédit n'existe plus, s'il manque aux promesses anté- 
rieurement faites par d'autres. D'ailleurs cette générosité ne 
coûte rien à celui qui la déploie. Un simple citoyen, devenu 
malheureux , et n'ayant plus d'argent dans sa bourse , est 
obligé d'en prendre dans celle d'autrui , et pour cela on le 
pend. Mais un gouvernement a de bien autres ressources, et 
il peut vider la bourse deë peuples , sans être pendu , sans 
l'être du moins sur-le-champ. 

Et ce n'est pas seulement par l'exactitude des payements, 
mais par plusieurs autres expédients, que les gouvernements 
actuels ont assuré leur crédit. Bien que chacun sente qu'un 
gouvernement est un débiteur très-dangereux par sa toute- 
puissance ; bien qu'on sache qu'en recourant contre lui aux 
tribunaux, si la loi est en effet consultée, c'est une loi faîte 
par lui ; bien qu'on n'ignore pas, que dans les contrats qu^il 
^asse avec les citoyens, il est tout à la fois juge et partie, et 
que, comme dépositaire du pouvoir suprême, il détermine à 
son gré non-seulement l'époque, mais aussi le mode de 
payement ; cependant les créances contre l'État sont entou- 
rées de tels privilèges, que, malgré ces dangers, tous les 
citoyens s'empressent de donner cette direction à leurs capi- 
taux. Les privilèges consistent en ceci : les rentes sur l'État 
sont exemptes d'impôt; le génie fiscal, qui envahit les 
autres revenus de toute espèce, s'arrête devant ceux-là. Les 
capitaux ne sont pas seuls insaisissables; les intérêts le sont 
aussi, de telle sorte qu'uu riche créancier de l'État peut 
jouir de ses revenus, au préjudice de ceux envers qui il a 
des dettes innombrables. 

La transmission de cette nature de propriété est très- 
facile et affranchie des formalités et des droits , qui accom- 
pagnent la transmission de toutes les autres. On peut vendre 
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à ToloDté sur un marché public, appelé la Bourse, où il ne 
manque jamais d'acheteurs, quel que soit le prix; et, cette 
certitude de Tendre fait qu on ne tient pas compte du danger 
de conserver les titres, dont le prix est toujours sujet à va- 
rier en plus ou en moins. Il ne faut aucun talent pour 
diriger ces négociations; il ny a rien à craindre de la mau- 
vaise foi d'un tiers ; toute personne de toute condition peut 
les faire; toutes les sommes, petites ou grandes, peuvent y 
être employées; le plus grand secret les couvre, dételle 
sorte qu'il n y a pas de meilleur moyen d'utiliser un argent 
mal acquis, et qu'on veut cacher aux yeux du monde. Ce 
sont là de très-grands avantages, qu'on peut bien recher- 
cher malgré la légère perte d'intérêt, que subissent les 
capitaux employés de la sorte ; mais si cet intérêt devient 
égal à celui qu'on peut obtenir des capitaux employés d'une 
façon plus solide, on dit alors que le crédit est florissant. 

Voilà quelle a été la condition du crédit dans les siècles 
passés, et ce qu'elle est aujourd'hui. De tout ce qui pré- 
cède on peut conclure qu'il faut deux choses pour l'établir 
solidement: 1® La richesse des citoyens, et elle est si multi- 
ple et provient de sources si difi'érentes, qu'il est impossible, 
sans quelque accident particulier, qu'elles viennent toutes à 
manquer et àdisparaitre ; 2® la faculté pour les gouvernements 
de disposer de cette richesse, parce qu'ils ne trouveraient 
pas de prêteurs, si, pour la sûreté du payement des intérêts, 
ils n'avaient pas le pouvoir d'établir des impôts ; si ces deux 
conditions sont nécessaires pour établir un crédit solide , il 
est évident que les formes représentatives » introduites au- 
jourd'hui dans plusieurs gouvernements, ont relevé leur 
crédit; en effet, les créanciers de l'État n'ont plus d'inquié- 
tude, puisque leurs droits sont garantis par l'autorité des 
lois; le crédit était moindre au contraire, quand ces droits 
reposaient sur la promesse d'un prince absolu, qui pouvait 
la violer impunément. Ajoutez que le payement des intérêts 
dépendait de la volonté d'un seul homme, qui pouvait mou- 
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rir, trahir la foi publique, ou s'engager dans une guerre, ou 
faire telle autre folie de nature à ruiner TÉtat, et à l'obliger 
de manquer à ses créanciers ; circonstances fatales , qu'on 
n'a point à redouter avec les gouvernements représentatifs 
actuels. 

Art. 3. 

Avantages et inconvénients qui résultent du crédit public. 

Le crédit ne multiplie pas les capitaux, mais il en dispose ; 
de sorte qu'un État, qui a du crédit, peut au besoin se pro- 
curer de l'argent qu'il n'aurait pas autrement , et de plus 
l'obtenir à un intérêt moindre. C'est là un très-grand avan- 
tage. Les gouvernements sont en cela dans la même situation 
que les simples particuliers. Quelle est pour ceux-ci l'utilité 
du crédit? C'est de mettre à la disposition de celui qui n'a 
pas d'argent, les capitaux de ceux qui ne veulent ou qui ne 
peuvent pas les employer par eux-mêmes ; on empêche ainsi 
que les valeurs en capital ne restent oisives. Un fabricant 
de papier vend à 'crédit son produit à l'imprimeur; s'il ne le 
faisait pas, son papier resterait peut-être longtemps en dépôt 
dans sa fabrique, et il aurait un capital inactif. La confiance 
qu'il a dans l'imprimeur fait que sa marchandise se trouve 
plutôt employée en livres, qui passent aux mains du public, 
c'est-à-dire du véritable consommateur qui doit la payer. 
Que cette confiance n'existe pas, et nous aurons un fabricant 
et un imprimeur, qui, chacun de leur côté, seront forcés de 
suspendre leurs travaux productifs, et de laisser reposer ou 
même dépérir les capitaux qu'ils possèdent en matières pre- 
mières, en machines, en objets manufacturés, etc. Nous ne 
parlons pas de la perte de temps, qu'on évite avec le crédit , 
et le temps est de beaucoup le premier capital de l'homme. 
Nous pouvons dire la même chose des gouvernements : s'ils 
n'ont pas de crédit , on refusera de leur prêter les capitaux 
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particuliers, qui souvent, n*ayant pas d'autre emploi, de- 
meureront stériles ; et les gouvernements se verront con- 
traints de suspendre les travaux, qui devaient produire quel- 
que bien pour la société. 

Comme on le voit , dans tout ceci il n y a qu une avance 
d'objets matériels, qui, passant des mains de Tun dans celles 
de lautre, sont possédés par celui-ci à Texclusion de tous 
autres : nous insistons donc toujours davantage sur le prin- 
cipe, que nous avons établi plus haut, à savoir que le crédit 
ne multiplie pas les capitaux, mais qu il facilite l'emploi ré- 
gulier de ceux qui existent. 

Ceci posé, entrons plus avant dans notre sujet, pour 
mieux apprécier les avantages et les inconvénients, attachés 
au crédit public. 

Chaque Étal, outre ses propriétés, a le revenu que pro- 
duisent les contributions annuelles des citoyens. 11 peut ar- 
river que ces ressources réunies ne suifisent pas pour subve- 
nir aux besoins publics, et que les États aient besoin 
d'avances. Si les premiers moyens suffisaient, il n'y aurait 
pas nécessité de recourir à l'emprunt. Le crédit sert donc 
aux gouvernements à obtenir des avances, qui ne sont autre 
chose qu'une consommation anticipée des revenus à venir, 
de telle sorte qu'en avançant dans cette voie, il peut arriver 
qu'on dévore, pendant une génération, les ressources de dix 
générations à venir. En présence de ces considérations, nous 
demandons si c'est une bonne chose, pour une nation, que 
la faculté de consacrer aux dépenses d'une année une partie 
de ses revenus futurs, et de les aliéner, soit pour un temps 
donné, soit pour toujours? Il n'est pas possible que ce qui 
est mauvais pour les individus soit bon pour les peuples ; 
et, s'il est vrai que les premiers, en aliénant, pour satisfaire 
leurs besoins présents, leurs revenus futurs, qui devraient 
être employés à satisfaire les besoins qui renaîtront inévita- 
blement plus tard, s'exposent au danger certain de subir 
dans la suite les privations les plus douloureuses , et même 
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de perdre la vie, il est également certain que les peuples , 
ayant des besoins toujours renaissants , courent le risque de 
périr demain, 8*ils consomment, pour leur entretien d au- 
jourd'hui, ce qui devait servir à leur entretien de demain. 

La nature du crédit étant bien connue, on découvre donc 
qu'il tend à procurer des avances , qui , amenant une con- 
sommation prématurée, et, par suite, une privation dans l'a- 
venir, ne peuvent être aucunement utiles ni aux individus, 
ni aux gouvernements. 

On nous répond que si les États font une mauvaise chose, 
en consommant par anticipation leurs revenus futurs , il est 
toujours utile de pouvoir le faire, en cas de nécessité. Nous 
reconnaissons cela. Si Ton restreint ce pouvoir aux seuls 
cas de nécessité , il devient certainement une bonne chose. 
Mais voici la question changée ; elle est maintenant de savoir 
qui sera juge de cette nécessité. Il ne peut y en avoir d*autre 
que le gouvernement lui-même. Mais est-on toujours cer- 
tain que le gouvernement aura un intérêt conforme à celui 
des populations , qui doivent payer les intérêts de la dette ? 
Une des occasions les plus fréquentes , pour les gouverne- 
ments, de faire usage de leur crédit, c'est la guerre. Or, an 
sait que les guerres les plus heureuses sont toujours désas- 
treuses pour l'intérêt des peuples. Les gouvernements peu- 
vent en faire naître la nécessité, et ils le font d'autant plus 
facilement, qu'ils peuvent emprunter de plus grandes som- 
mes. Le crédit, qui leur a permis de trouver de l'argent, a 
été en Europe la cause de cent années de guerre; le crédit, 
en facilitant et en prolongeant les hostilités, a plongé les na- 
tions dans un abime de maux. 

Tous les autres désastres de la guerre, la dévastation, les 
pertes d'homines, etc., se réparent en peu d'années; mais 
les dettes, qui survivent, sont un mal durable, qui, au lieu 
de s'affaiblir, peut croître avec les années. La paix vient-elle ? 
Elle ne sert à rien. Les gouvernements ne savent pas dimi- 
nuer leurs dépenses, et ne peuvent même pas le faire, attendu 
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que Tintérêt des dettes, déjà contractées, est énorme, et que 
les taxes de guerre, qui devaient cesser avec elle, continuent 
nécessairement, tant qu'une nouvelle guerre ne force pas de 
les augmenter. Ainsi la paix n^apporte aucun soulagement 
aux finances des peuples, et les guerres les ruinent. Et celles- 
ci sont plus désastreuses par leurs conséquences éloignées, 
que par elles-mêmes. Dix, vingt mille hommes ont péri sur 
les champs de bataille ; mais quand la guerre a cessé, des 
millions d'hommes, écrasés par une dette publique effrayante, 
sont surchargés d'impôts, et contraints de payer toutes les 
choses utiles à un prix élevé ; il en résulte pour eux la né- 
cessité de renoncer aux douceurs d une consommation abon- 
dante, à laquelle ils étaient habitués, et qui est permise à 
d'autres nations, dans des contrées moins fertiles, mais qui 
ne souffrent pas des maux qu'entraîne avec lui le crédit so- 
lide du gouvernement. Concluons que le crédit, en donnant 
la disposition des capitaux d'autrui à celui qui n'en a pas 
par lui-même, est une chose utile dans les grandes néces- 
sités; mais que, comme ces nécessités ont pour juges les 
gouvernants, dont les intérêts ne sont pas toujours les mêmes 
que ceux des populations, il arrive que les occasions de 
faire un détestable usage du crédit sont plus fréquentes que 
celles où l'on en use bien, et que, dans l'intérêt des peuples, 
il est rarement avantageux d'avoir un gouvernement qui 
inspire une grande confiance aux capitalistes. 

Nous ne disons pas, comme on le voit, qu'il soit absolu- 
ment impossible de tirer du crédit un parti utile pour les 
nations. Elles peuvent être injustement attaquées. Leur in- 
dépendance peut être en péril. Mais nous faisons remarquer 
combien la condition de la mauvaise cause est favorable, 
comparée à celle de la bonne. Ordinairement la cause la 
plus juste est celle du faible^ opprimé, la plus injuste celle 
du fort, qui dispose de toute la puissance matérielle des na- 
tions. La première, n'étant pas soutenue par la force, ne 
peut qu'invoquer la justice et le droit naturel ; la seconde 
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est entourée de bons soldats et de canons. Ceux qui ont de 
l'argent à prêter ne consultent pas la justice de la cause; ils 
s'inquiètent peu de savoir qui a tort ou raison : mais ils se 
demandent quel est le côté qui présente le plus de garanties 
pour le remboursement du capital et le payement des inté- 
rêts; or, le meilleur débiteur est toujours celui qui est plus 
redouté du peuple, qui peut impunément multiplier les im- 
pôts, qui a un ministre des finances très-habile à extorquer 
les ressources des citoyens avec une apparence de légiti- 
mité, qui a des sbires pour faire exécuter tout cela sans 
résistance, c'est enfin celui qui dispose des plus grandes 
forces matérielles. L'histoire entière vient à l'appui de ce 
que nous disons, et l'on a vu de tout temps le crédit public 
fleurir en raison inverse de la cause qui avait fait naître le 
besoin d'y recourir : le puissant, qui a voulu maintenir un 
monopole injuste, a toujours été aidé par tous les banquiers 
du monde ; le faible, qui a cherché à revendiquer son indé- 
pendance, a trouvé toutes les bourses fermées. Et la même 
nation, qui n'avait trouvé aucun crédit, quand elle voulait 
défendre ses institutions libres récemment conquises, en a 
trouvé ensuite chez tout le monde, quand celui qui la gou- 
vernait a voulu la dépouiller de ces institutions. Ces leçons, 
fournies par l'expérience, confirment le principe que les oc- 
casions de faire un détestable usage du crédit sont beaucoup 
plus fréquentes que celles où l'on en use dans l'intérêt des 
nations. Et cela est si vrai, que même dans le petit nombre 
de cas, où on l'a fait servir à des travaux d'utilité publique, 
le crédit n'a point procuré les avantages qu'on en attendait. 
Les gouvernements se sont fait prêter de l'argent pour 
fonder des établissements immensément utiles au public, et 
que les simples citoyens n'auraient jamais faits à leurs frais, 
tels que d'ouvrir des routes, de percer des collines, de 
creuser des canaux navigables, d'ouvrir des ports commodes 
et sûrs, de détruire des écueils périlleux pour la naviga- 
tion, etc. Tous ces travaux auraient dû accroître les revenus 
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généraux de la nation ; mais, soit par la faute de Tadminis- 
tration, soit par la prépondérance des intérêts privés, on a 
consommé des capitaux immenses, qui n'ont point amené 
les avantages désirés, ou qui ne Font fait que bien plus 
tard. L'argent, emprunté par les gouvernements, favorise 
donc les mauvaises opérations, et seconde peu les bonnes. 

Outre que le crédit public vieiit ordinairement en aide à 
la plus mauvaise cause, il tend encore à corrompre les po- 
pulations, en leur inspirant des habitudes immorales et con- 
traires à Tindustrie. L'industrie exige le travail et donne ses 
produits lentement. Il n'y a que la modération et l'emploi 
des moyens lents de faire fortune qui ne tournent pas au 
préjudice des peuples. La facilité de contracter avec les gou- 
vernements, joint, au contraire, le plaisir de rester oisif à ce- 
lui d'amasser promptement une prodigieuse fortune. En ex- 
citant une cupidité générale, on distrait les hommes de 
l'habitude du travail, et toutes les ruses, les fraudes, les 
artifices que suggère la paresse, viennent à la suite et détrui- 
sent la moralité publique. 

Ceux qui ne peuvent contredire les vérités que nous dé- 
veloppons s'attachent à une dernière objection, et sou- 
tiennent que le mal est sans remède, parce que le crédit, 
dès qu'une nation y recourt, devient une nécessité pour 
toutes les autres ; et celle qui voudrait s'en passer, serait 
opprimée par les autres, qui n'obéiraient pas aux mêmes 
scrupules. Mais tout cela est une erreur. Qu'on empêche 
les prodigalités des gouvernements, en faisant qu'ils se bor- 
nent aux dépenses proportionnées aux ressources ordinaires, 
et les nations, qui seront réellement garanties de ce côté, ne 
se laisseront certainement pas opprimer. Que le péril sur- 
vienne, au lieu d'y céder, elles se résoudront à autoriser le 
gouvernement à emprunter avec les meilleures sûretés pos- 
sibles ; et le gouvernement, qui sera digne de la confiance 
des populations, pourra au besoin disposer de toutes leurs 
ressources; et ces ressources seront d'autant plus grandes, 

Digitized by VjOOQIC 



PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 



que le pays sera moins chargé de dettes. Dans ces conditions, 
nul ne refusera de prêter ses capitaux, qui ne pourront pas 
être employés plus solidement. En somme, le crédit ne se 
détruit pas , quand on néglige d'en faire usage ; au con- 
traire, nous pouvons assurer qu'il est d'autant plus stable et 
plus étendu, qu'il est moins exercé. Ce n'est certes pas en 
faisant des dettes qu'on acquiert la faculté d'en faire d'au- 
tres; cette faculté est d'autant plus grande, qu'on en a moins 
usé. Au moment nécessaire, le crédit, qui n'a pas épuisé ses 
forces, peut les développer doublement, dans l'intérêt 
public. 

Les considérations que nous avons présentées jusqulci, 
semblent pouvoir suggérer une observation plus générale ; 
on nous dira que tous nos raisonnements, bien que justes, 
prouvent simplement les inconvénients de l'abus du crédit 
public ; ce qui n'empêche pas qu'il ne puisse rendre des ser- 
vices signalés. Cela est vrai. Considéré en lui-même, nous 
n'avons pu et nous ne pouvons l'approuver, attendu qu'il 
n'est rien autre qu'une consommation anticipée de revenus, 
qu'on détourne de leur destination naturelle, qui était de sa- 
tisfaire dans l'avenir les besoins sociaux toujours renaissants. 
Mais, eu égard aux circonstances spéciales, où il peut être 
nécessaire de recourir à cet expédient dangereux, nous ne 
proscrivons pas absolument le crédit des gouvernements; 
seulement en voyant la pernicieuse influence qu'exerce la fa- 
culté d'emprunter, nous voudrions trouver les moyens de 
fortifier le crédit qui doit seconder les desseins utiles, et de 
ruiner celui, dont l'erreur et les passions politiques se ser- 
vent pour le malheur de l'humanité. Nous préférerions qu'une 
nation n'eût pas besoin de crédit, et que, bornant ses dépen- 
ses au nécessaire, elle eût en propre et légitimement des ca- 
pitaux suffisants pour y faire face. Cette situation est la meil- 
leure de toutes, car il vaut toujours mieux travailler avec 
ses capitaux , que d'emprunter. Mais, si cela ne se peut pas 
toujours, nous souhaitons à tous les peuples d'avoir au 
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plus tôt des gouvernements, fondés sur la raison et sur la li- 
berté, et dont les intérêts ne soieat pas distincts des leurs. 
C'est ainsi seulement que les nations, étant juges des dépen- 
ses qu'il leur convient de faire, peuvent y proportionner les 
moyens : et Ton n'use ainsi du crédit public que dans la 
mesure des besoins réels, des véritables nécessités sociales. 
Et même , dans cette situation heureuse , nous conseillons 
aux chambres législatives de restreindre les effets du crédit 
dans les bornes de l'utilité publique, en ne consentant qu'à 
des emprunts spéciaux, c'est-à-dire consacrés à un emploi 
connu et déterminé. Quand le but est notoire, s'il est bon, 
l'emprunt se contracte facilement ; s'il est mauvais, il arri- 
vera souvent que les capitalistes refuseront d'y concourir, 
parce qu'un acte, que l'autorité législative sanctionne, ou par 
fraude , ou par séduction, ou par violence, ou simplement 
par erreur, et qui blesse les intérêts nationaux, pourra être 
annulé par la législature suivante et n'inspirera pas assez de 
confiance aux prêteurs, pour obtenir leur coopération. Cette 
crainte salutaire, en ruinant le crédit pour les opérations 
mauvaises, n'empêchera pas les bonnes de trouver l'aide et 
l'appui qu'elles méritent. 

Art, 4, 

Parallèle entre le crédit pubtic et T impôt,. 

Nous l'avons dit tout à l'heure, il n'est pas toujours pos^ 
sible à une nation de borner ses dépenses au nécessaire, ni 
de posséder en propre des capitaux suffisants pour ses be- 
soins, ni par conséquent de travailler avec ses seules res- 
sources, sans recourir à l'emprunt ; il peut aussi se présenter 
des circonstances exceptionnelles, par exemple, une guerre, 
d'où résulte la nécessité de dépenser au delà des revenus 
ordinaires de l'État; examinons la question de savoir si, 
dans ce cas, il faut donner la préférence à l'emprunt ou k 

is. 
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Timpôt. Et, comme l'emprunt nécessite un service d'intérêts, 
dont le payement, ainsi que le remboursement du capital, 
rendent indispensable, pour de longues années, Taccroisse- 
ment des revenus publics, au moyen de nouveaux impôts, 
la question précédente revient à celle de savoir s'il vaut 
mieux recourir à un établissement d'impôts, exigés au mo- 
ment même où se présente le fait exceptionnel, et cessant 
avec lui, ou s'il faut créer des impôts plus légers, mais du- 
rables et successifs, destinés à payer les intérêts annuels des 
capitaux empruntés et ces capitaux eux-mêmes. 

On fait observer que les dépenses nécessaires pour une 
guerre, ou pour toute autre circonstance grave et exci^tion- 
nelle, excèdent ordinairement les revenus annuels d'une na- 
tion ; si donc, pour y subvenir, on recourt à l'impôt, il devra 
non-seulement absorber tout ce que les citoyens retirent, 
pendant cette période, de leurs fonds productifs, mais en- 
core les contraindre à des sacrifices extraordinaires. On cher- 
cbe à déduire de là la nécessité d'appeler les capitalistes au 
secours de l'État. L'expédient de l'emprunt est plus facile, 
plus expéditif et plus complet. La nation dépense le capital 
emprunté, et les particuliers subissent modérément et à de 
longs intervalles, un surcroît de charges, pour le payement 
de l'intérêt. Ce parti semble donc le meilleur; nous allons 
prouver qu'il est excessivement funeste. 

Disons d'abord que noua ne tenons aucun compte, dans 
notre discussion, ni des prodigalités ni des dilapidations, 
auxquelles les emprunts donnent presque toujours lieu. 
Nous entendons faire abstraction de ce qui est êonsigné dans 
toutes les pages de l'histoire , d'une vérité prouvée par une 
expérience constante, à savoir que la facilité qu'ont eue les 
gouvernements de dépenser des capitaux qui ne leur appar- 
tiennent pas, au lieu de recourir à leurs propres revenus, 
favorise singulièrement les folles dépenses et les passions 
ambitieuses des hommes du pouvoir. Nous voulons laisser 
de côté les paroles suivantes de Robert Hamilton : «c 11 faut 
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avouer que nous avons fait souvent la guerre pour des mo- 
tifs frivoles, et dans un but qu*il était impossible d'atteindre, 
et qui ne le fut pas en effet; que, sous prétexte d'éviter des 
dangers douteux et éloignés, nous nous sommes jetés au mi- 
lieu d'embarras présents et réels; que la colère et la vanité 
nationale, plutôt qu'une pensée de modération et de raison, 
ont servi de règle à notre politicpie ; qu'après nous être en- 
gagés imprudemment dans la guerre, nous y avons persisté 
par obstination, en refusant des conditions préférables à 
celles que la force nous a fait subir plus tard. » En somme, 
nous admettons comme démontrée une supposition très-dou- 
teuse, à savoir, que les capitaux empruntés par les gouver- 
nants seront dépensés avec une économie toute paternelle, et 
pour une cause, à la fois juste et d'utilité publique. Ceci 
posé, calculons les conséquences qui résultent de l'emprunt 
d'un capital, dépensé dans le cours de l'année, où se produit 
la nécessité exceptionnelle; capital dont les intérêts, quand 
la cause a cessé, constituent pour la nation une charge du- 
rable, pendant delongues années. Nous trouverons que cette 
charge entraine une dépense annuelle supérieure à celle 
qu'on jugeait, la première année, excessive pour les forces 
de la nation.. 

Nous pouvons démontrer notre proposition par des cal- 
culs, qui valent mieux que des théories ; il nous suffira de 
rapporter ceux qui ont été faits par Mac-Culloch sur les im- 
pôts payés par le peuple anglais, en 24 ans de guerre, de 
1793 à 1816. Il a prouvé que la dépense, en ces 24 ans, a 
excédé le revenu, fourni par les impôts réellement payés, de 
cent quatorze millions sterling : ce qui a fait, pour chaque 
année de guerre, une charge de quatre millions et demi, à 
laquelle il a fallu pourvoirpar l'emprunt. Or, quelles étaient, 
au commencement de la guerre, les dépenses annuelles de 
l'Angleterre ? Vingt-huit millions sterling. Quelles étaient- 
elles en 1816? Cent un millions. N'est-il pas naturel de sup- 
poser que la nation, qui a pu supporter des charges sans cesse 
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croissantes, jusqu'à supporter, en 1816, un budgetde cent un 
millions, aurait pu payer, depuis 1793, outre les vingt-huit 
millions ordinaires, un surcroit de quatre millions et demi, 
soit en tout trente-trois millions? Il est vrai qu'à la paix, la 
dépense de cent un millions a cessé ; mais cependant, onze 
ans plus tard, en 1827, il a fallu payer cinquante-quatre 
millions, y compris les intérêts de la dette. Si, au contraire, 
chaque année de guerre avait supporté son contingent de 
dépense, la nation n'aurait payé pour chacune des vingt- 
quatre années que trente-trois millions. 

Qu'on répète ces calculs chez toutes les nations, qui ont 
fait usage d'emprunts, dans les circonstances extraordi- 
naires ; que l'on modifie nos données, comme on l'entendra, 
l'on trouvera toujours que, pour faire un peu moins de dé- 
penses la première année, en cas de guerre, par exemple, 
on arrive à en faire d'énormes dans le cours de plusieurs 
années, et que, pour épargner à une nation un sacrifice im- 
médiat et unique, on finit par lui imposer d'immenses et de 
continuels sacrifices, qui subsistent encore, quand le fait de 
la nécessité extraordinaire a cessé. 

Bien qu'il existe beaucoup d'économistes, qui osent sou- 
tenir que les emprunts contractés en vertu du crédit public, 
rendent une nation plus riche, néanmoins, ceux qui ne par- 
tagent pas cette opinion, se trompent aussi, en exagérant la 
facilité que présentent les emprunts, pour faire face aux 
dépenses appelées indispensables. Qu'il en soit ainsi : nous 
demandons encore, s'il vaut mieux payer cette facilité, à un 
taux exorbitant, par la voie de l'emprunt, que recourir di- 
rectement à l'impôt, qui établit une charge momentanée, qui, 
bien qu'onéreuse, né laisse pas de suites. 

Faisons encore une observation. Lorsque, par suite d'un 
grave incident quelconque, les gouvernements prennent le 
parti d'emprunter, ils le font dans un moment très-défavo- 
rable pour eux ; un moment, où leur crédit est très-affaibli, 
et, en émettant chaque année de nouvelles rentes, qui font 

Digitized by VjOOQIC 



PREMIÈRE SECTION. t«t$ 

concurrence aux anciennes, ils causent la baisse des unes et 
des autres. Lorsqu'ils remboursent les emprunts, ils le font 
aussi dans un moment très-défavorable, car, alors, le besoin 
extraordinaire, exceptionnel, ayant cessé, et la paix étant ré- 
tablie, leur crédit est très-solide, et le prix des rentes sur 
TÉtat atteint son apogée. En somme les gouvernements em- 
pruntent et remboursent toujours à un taux élevé, parce 
qu'ils font les deux choses sous l'influence funeste de cir- 
constances toutes différentes. Et cette double perte ne pro- 
fite qu'aux porteurs de rentes. 

On peut nous objecter qu'il n'est pas facile, au moment 
d'un besoin imprévu de l'État, d'augmenter extraordinaire- 
ment les contributions, et que beaucoup de contribuables, 
surtout les propriétaires de fonds ruraux, ne pourraient 
supporter cet accroissement subit. Nous reconnaissons cela. 
Maïs nous faisons remarquer, que ceux qui se sentent dis- 
posés à prêter aux gouvernements, pourraient, au lieu de 
cela, prêter aux contribuables, pour les aider dans le paye- 
ment de l'impôt. Leurs capitaux pourraient être suffisam- 
ment garantis par une bonne loi hypothécaire. Et les citoyens 
feraient face à leurs engagements à de meilleures conditions 
que le gouvernement, parce que le montant des dettes pri- 
vées n'est pas sujet aux oscillations du marché, et que les 
particuliers remboursent toujours ce qu'ils ont reçu, ni 
plus ni moins. 

Concluons donc que le système de l'impôt est préférable 
à celui ^ de l'emprunt. Les bons économistes partagent ce 
sentiment. Et Ricardo, entre autres, n'hésite pas à dire : 
<c De quelque côté qu'on envisage la question, on arrive 
toujours à la même opinion : il faut proscrire de notre poli- 
tique le système des emprunts. Surmontons les difficultés à 
mesure qu'elles se présentent; et nous serons affranchis de 
toutes les dépenses anciennes, dont nous n'apprécions bien 
le fardeau, que lorsqu'il est devenu intolérable. » 
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SECONDE PARTIE. 



THEORIE ECONOMIQUE DE LA RAISON D'ETAT, 
DANS SES RAPPORTS AVEC LES CITOYENS. 



CHAPITRE PREMIER. 

K]ÉCESSITÉ DE METTRE L'ORDRE THÉORIQUE EN RAPPORT 
AVEC L*ORDRE ÉCONOMIQUE PRATIQUE. 



Après avoir parlé, dans la première partie, de Tordre éco- 
nomique, nécessaire à la conservation du corps social, et 
distingué quels sont les devoirs de celui-ci, ainsi que les 
moyens dont il dispose pour y satisfaire, rapprochons main- 
tenant la société des citoyens, et, en nous occupant de Tor- 
dre économique en ce qui touche les particuliers, ne nous 
écartons pas des vues purement abstraites et générales, qui 
sont propres à la philosophie du droit. Ici, comme il est fa- 
cile de le voir, nous ne faisons que rapprocher les deux or- 
dres d'idées que renferme la science économique. Tordre 
rationnel théorique et Tordre pratique : le premier montre 
par quel équilibre de besoins et de ressources les sociétés 
humaines se conservent. La conservation est le centre de 
Tordre théorique; elle est pareillement le but de Tordre 
pratique. Les deux ordres ont la même fin. Et il n*est pas 
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nécessaire de prouver que la pratique dépend de la théorie, 
et qu'elle lui est entièrement subordonnée. Mais il ne suffit 
pas de connaître les règles qui maintiennent Téquilibre dans 
réconomie des nations ; il faut encore savoir jusqu à quel 
point les hommes sont intéressés à leur obéir, et comment 
ils doivent être aidés, s'ils sont dans Timpossibilité de les 
suivre, et arrêtés, s'ils veulent les outrepasser ou les enfrein- 
dre. Ainsi l'architecture enseigne les règles qu'on doit ob- 
server, pour rendre les édifices commodes et solides; mais 
il y a une science pratique, distincte de la science théorique, 
bien qu'elle lui soit subordonnée, et que le maçon doit pos- 
séder, pour pouvoir bâtir. 

Nous connaissons maintenant la théorie abstraite, relative 
à l'économie, qui est le principal moyen de conservation des 
sociétés. Mais savons-nous quelles sont les forces, les dispo- 
sitions, les impulsions naturelles de l'homme, par rapport 
à l'ordre économique? Les forces ordinaires peuvent être 
insuffisantes; savons-nous comment il faut les seconder? Ces 
forces peuvent être trop lentes ; qui nous dit comment on 
parvient à hâter leur marche? Elles peuvent rester inertes, 
en présence de grands obstacles qui les entravent; comment 
faire disparaître ceux-ci ? Elles peuvent enfin suivre le cours 
naturel et se diriger d'elles-mêmes vers le bien ; que doit- 
on faire dans ce cas, et faut-il entreprendre de les guider, 
ou suffit-il de les seconder? Telles sont les questions spé- 
ciales et propres à l'ordre économique pratique; c'est d'elles 
que nous avons à nous occuper en ce moment. 

Les faits économiques, dans le monde, obéissent à des 
lois naturelles, c'est-à-dire qu'ils présentent des phéno- 
mènes constants. Sans l'étude de ces phénomènes, ou lois 
naturelles de fait, il est difficile de distinguer ce qui tend 
naturellement vers le but de la conservation, de ce qui s'en 
éloigne. Il importe surtout de détromper ceux, qui croient 
que l'ordre économique n'est que l'effet de l'art, et que, 
chaque fois qu'il se trouve imparfait, en tout ou en partie. 
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on doit aco.user ou Timprévoyance du législateur, ou là 
négligence du magistrat chargé de Fexécution. Par suite 
de cette idée, nombre de penseurs se sont fait illusion, au 
point de composer des systèmes économiques de fantaisie, 
destinés à remplstcer d'autres systèmes, condamnés par 
Texpérience. Ils ont travaillé sur des hypothèses, et n'ont 
pas pris garde qu'ils devaient, au contraire, opérer sur les 
données de fait, que présente l'ordre naturel des choses éco*^ 
nomiques, et dont il n'est pas possible à l'homme de s'écarter. 
Ces données ne dépendent nullement de la volonté humaine, 
et personne ne peut se flatter de les régler k son gré. La 
science politique est pleine aussi de faits, qui sont connexes, 
et qui exercent une influence réciproque les uns sur les au- 
tres ; mais ils dépendent en grande partie du hasard des cir- 
constances et des caprices de la volonté humaine. C'est 
pourquoi les phénomènes de la politique spéculative ne 
sont pas constants et assurés. Il n'en est pas de même de 
la science économique, dont les fondements sont plus so- 
lides, parce qu'elle repose presque entièrement sur la nature 
des choses. 

Nous n'entendons pas dire par là, que la volonté de 
l'homme n'ait aucune influence sur l'agencement des faits 
économiques. 11 est indubitable que la volonté d'un législa- 
teur, le caprice des administrateurs, la conduite d'un con- 
quérant, et une infinité de circonstances sociales ou de 
phénomènes naturels peuvent déterminer la manière d'être 
d'une nation, et rendre sa condition bonne ou mauvaise. 
Nous pouvons comparer la société économique à un corps 
du règne animal ou végétal : la nourriture, l'air, le climat, 
l'éducation physique et morale influent puissamment sur la 
machine vivante appelée l'homme, de même que l'art de 
l'agriculteur influe sur l'état chétif ou prospère d'une plante. 
Mais les lois, selon lesquelles vivent l'homme et la plante, 
les parties qui les composent, et l'action propre à ces par- 
ties, ne dépendent nullement de l'art ni du pouvoir humains. 
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mais des principes de la physique animale ou végétale. De 
même, le législateur, l'administrateur, le conquérant peu- 
vent disposer les choses économiques, dans une société, de 
diverses manières, plus ou moins utiles, plus ou moins nui- 
sibles ; mais la société vit et produit en vertu de son orga- 
nisation naturelle. En somme, ils peuvent rendre Texistence 
sociale, heureuse ou malheureuse; mais il ne leur appartient 
pas de donner cette existence, qui doit son origine à des 
lois supérieures à toute volonté humaine. Ajoutez que la 
partie artificielle de Torganisation économique des nations 
varie selon les temps et les lieux ; mais les lois naturelles, 
qui président au maintien et à la conservation des sociétés, 
sont toujours les mêmes, dans tous les pays et dans tous les 
temps. Il faut donc les connaitre; autrement on ne pourrait 
savoir la manière de les appliquer utilement, et d'atteindre 
la fin économique de toute société humaine. Quand elles 
sont bien connues, il est facile de rapprocher Tordre écono- 
mique pratique de Tordre théorique. 

La connaissance des lois naturelles des faits économiques 
est nécessaire; elle est propre à faire participer les hommes 
aux bienfaits de la nature, et à leur éviter les maux attachés 
au désordre et à Tinjustice. tout mal vient d'une erreur, et 
la pratique des choses ne peut être dirigée avec sens et avec 
prudence qu'en suivant les règles fournies par la théorie 
économique. Nous le demandons : d'où vient la nécessité , 
et par suite le droit et le devoir publics d'user de moyens , 
soit de répression, soit de direction, soit de protection? 
N'est-il pas vrai que tout le monde a droit à la subsistance, 
et que tout le monde retire un profit des choses utiles? 
N'est-il pas vrai qu'en dépit de cette égalité de droit, Tac- 
tion et les progrès de l'industrie humaine, et une infinité de 
circonstances physiques , morales et politiques , qui opèrent 
sur les hommes et sur les sociétés , produisent inévitable- 
ment l'inégalité des fortunes? N'est-il pas vrai que cette iné- 
galité est toujours légitime et inviolable , quand celui qui 

IV. 16 
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possède n*a porté aucune atteinte au droit d'autrui ? Enfin 
n*est-il pas vrai encore qu^avec Faccroissement et la succes- 
sion des générations, on voit cent nécessités factices se 
créer, toutes les tentations de la cupidité se multiplier , et 
les sources primitives de la subsistance être entièrement 
absorbées par un petit nombre? Ceci posé, n'est-il pas in- 
dispensable d'examiner la nature et la marche purement 
naturelles des faits économiques dans la société , afin de 
déterminer, d'une manière positive, quel est le véritable 
système de la nécessité réelle ? Sans ces connaissances, com- 
ment l'art social , c'est-à-dire l'ordre économique pratique, 
pourrait-il venir en sous-ordre prendre les mesures desti- 
nées à protéger l'empire de la nécessité , de l'utilité et de 
l'égalité de droit, conformément à la justice commune? 
Comment faire que la propriété des choses utiles soit dis- 
tribuée en quantités, proportionnées aux besoins et aux plai- 
sirs de la vie, de manière à se répandre, le plus équitable- 
ment et le plus facilement possible, sur le plus grand 
nombre de membres de la société ? 

Examinons donc, en général, l'état naturel des faits éco- 
nomiques; cherchons à savoir en quoi les lois naturelles, 
touchant l'ordre économique , aident spontanément les rè- 
gles de la justice, et en quoi elles laissent du moins le 
pouvoir et la latitude d'appliquer ces règles : il sera facile 
alors de déduire les rapports nécessaires, et par suite d'éta- 
blir la coïncidence de l'ordre pratique avec l'ordre théo- 
rique. 



Digitized by VjOOQIC 



PREMIÈRE SECTION. 187 



CHAPITRE II. 



L09 NATVREJLLES DE FAIT DE L'ORDRE ÉCONOMIQUE , DANS 
SES RAPPORTS AVEC LES CITOYENS. 



Puisque nous sommes engagé dans la recherche des lois 
de fait naturelles de Tordre économique, arrêtons-nous 
devant un phénomène , sur lequel nous ne sachions pas que 
d^autres aient porté les yeux. Comment, des nations nom- 
breuses , malgré leur ignorance absolue de la science écono- 
mique, et surtout malgré les énormes fautes commises à ce 
point de vue, fautes qui auraient dû les ruiner et les dé- 
truire, ont-elles néanmoins continué d'exister; et, ce qui 
est plus remarquable encore, ont-elles souvent prospéré? 
Serait^il vrai, comme on Tentend soutenir fréquemment, que 
la science économique est inutile au genre humain , et qu'il 
peut s'en passer, comme il l'a fait pendant tant de siècles. 

En examinant de près ce fait irrécusable, que les peuples 
ont existé el même prospéré en dépit de leur barbarie, de 
leur ignorance, et des erreurs énormes, commises dans leur 
pratique économique, nous trouvons que la vie des sociétés 
doit avoir un principe bien solide ; nous reconnaissons que 
les corps sociaux, comme le corps humain, doivent être 
doués d'une vitalité bien énergique, pour surmonter les per- 
nicieux effets de la barbarie et des passions. Avant de re- 
cherciier quelle est cette force active , ce principe de vie , 
tâchons de démontrer la nécessité absolue d'en admettre 
l'existence. 
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Tous les peuples ont passé par une époque primitive de 
barbarie, durant laquelle ils ne vivaient que de rapines, et, 
après avoir pillé, ils se battaient entre eux, ebacun voulant 
s'approprier la meilleure part du butin. Puis ils recommen- 
çaient de nouvelles violences, pour satisfaire de nouveaux 
besoins, et reprenaient leurs querelles et leurs luttes réci- 
proques. Quel douloureux spectacle ! Des peuples sans inéus- 
trie et manquant de tout, poussés à la guerre par le besoin, 
et s'entr égorgeant pour vivre. La société d^lors pouvait-elle 
avoir un système économique plus désastreux? Pourquoi ne 
s'est-elle pas dissoute? Parce que la nature avait pourvu à sa 
conservation. En effet, voilà l'intérêt personnel qui inter- 
vient entre ces sauvages pillards. L'intérêt de l'un devient 
une barrière pour l'intérêt de l'autre. Bientôt, il ne fut plus 
possible de voler que rarement , et en courant de graves 
dangers : quand il ne fut plus facile de voler, on sentit le 
besoin de produire, et l'industrie naquit. En dépit des yices 
et de l'ignorance des hommes , la société se conserve et 
s'améliore par la prévoyance de la nature; la société a 
donc un principe de vie, indépendant de l'action fii- 
neste de l'homme, qui peut bien, par ses erreurs, rendre 
la société souffrante et misérable, mais qui ne peut pas la 
détruire. 

Voilà l'industrie née ; mais que de maux encore affligent 
l'espèce humaine I Ici nous avons une nation qui cultive les 
arts et quelque peu les sciences; elle devient la proie d'une* 
horde de barbares, qui ne connaissent que le maniement des 
armes : ailleurs et partout, nous ne découvrons que des 
tableaux à peu près semblables; la force prévalant toujours 
jusqu'au moment, où, domptée par une autre force, elle 
tombe victime d'elle-même. Comment se fait-il que cet état 
de violence continuelle, qui fait naitre entre les hommes et 
les nations une rivalité de tous les instants, et qui multiplie 
les haines et les guerres publiques et privées, ne détruise 
pas ces sociétés imparfaites? Nous les voyons au contraire 
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se conserver, malgré tant de blessures toujours saignantes. 
Ces barbares font des lois, stipulent des traités et signent 
des trèyes, de famille à famille, de nation à nation. Leurs 
lois ne sont-elles pas détestables, et souvent foulées aux 
pieds? Ne violent- ils pas souvent les traités et les trêves? 
Cela est très-vrai. Ils apportent à leurs maux des remèdes 
insuffisants, mais ils en apportent tellement, qu'en définitive 
ils pourvoient , quoique imparfaitement , à leur conser- 
vation. Pendant que la barbarie et l'ignorance travail- 
lent à la dissolution des sociétés humaines, ne faut-il pas 
reconnaître qu'il existe un principe naturel, qui les main- 
tient ? 

Nous arrivons au temps du moyen-âge, où l'Europe fut 
soumise à la barbarie de l'anarchie féodales. Alors le vaincu 
fut l'esclave du vainqueur. Pourvu qu'un petit nombre vé- 
cussent dans l'abondance et le faste, on comptait pour rien 
les douleurs et la misère de la multitude. Les persécutions 
religieuses s'exercèrent avec furie, et la partie la plus in- 
dustrieuse des populations fut souvent proscrite de son pays 
natal. Combien ne vit-on pas de causes d'épuisement de la 
source primitive des richesses ? 

Mais que trouvons-nous dans les temps qu'on appelle plus 
civilisés? Des gouvernements et des peuples, qui ont ignoré 
leurs véritables intérêts ; des proscriptions cruelles , dictées 
par la religion ou par la politique, et qui étaient, la plupart 
' du temps , ou inutiles ou absurdes ; des guerres intermina- 
bles, pour un simple motif de jalousie industrielle ou com- 
merciale. Là fortune d'une nation a été souvent immolée à 
celle d'une autre, dans la fausse persuasion qu'un peuple 
ne pouvait prospérer , qu'en détruisant la prospérité de son 
voisin. Une ville, une province, un rocher aride, une bran- 
che de commerce , la possession d'une colonie ont été des 
occasions de grands désastres et de véritables ruines finan- 
cières. Enfin, les hommes gémissant sous le poids de leurs 
détestables gouvernements, l'opinion s'établit que la pros- 

16. 
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périté était absolument impossible dans ces conditions, 
parce que la misère était la conséquence directe du régime 
arbitraire, et qu'en restant esclave, il fallait se résigner à 
rester pauvre. Cette opinion tenait à l'ignorance des temps; 
les peuples auraient mieux fait de croire qu'ils étaient pau- 
vres, non par suite de leur esclavage , mais parce que gou- 
vernants et gouvernés étaient étrangers à la science écono- 
mique; s'ils l'avaient généralement connue, les uns et les 
autres auraient su en quoi consistaient leurs intérêts ; ils au- 
raient compris que la forme du gouvernement est indiffé- 
rente pour la prospérité économique, et qu'un despote 
même peut avoir intérêt à faire que ses esclaves soient dans 
l'aisance * . C'est donc sur l'ignorance des temps qu'il faut 
rejeter la faute des maux soufferts par les sociétés. Les hom- 
mes furent victimes de leurs préjugés. Et combien nous- 
mêmes n'en avions-nous pas hier encore , et combien n'en 
avons-nous pas aujourd'hui ? Certaines écoles ne défendent- 
elles pas toujours la théorie de la balance du commerce, 
qui signifie qu'une nation ne peut être heureuse que par la 
ruine de toutes les autres? Ne nous montrons-nous pas per- 
suadés que toute la partie intelligente, active et industrieuse 



' Nous ne prétendons pas nier que la liberté politique ne soit très-favo- 
rable à la prospérité des nations, et nous sommes bien loin de soutenir que 
le despotisme puisse jamais faire, pour la richesse publique, ce que peut la 
liberté. Un régime gouvernemental, où les intérêts nationaux sont consultés 
de préférence à tout, produit indubitablement un bonheur plus certain que 
celai qu'on peut attendre d'un régime où, l'autorité arbitraire est sans bor- 
nes pour étouffer la raison et la justice, sous le coup des mauvaises pas- 
sions déchaînées. Mais cela ne veut pas dire qu'un despotisme éclairé ne 
puisse pas trouver son intérêt dans la prospérité économique d'un peuple; 
et je ne crois pas que la raison nous autorise à jeter dans le désespoir les 
peuples qui vivent sous l'oppression du joug politique, en leur enseignant 
qu'au malheur d'être esclaves ils doivent nécessairement ajouter celui d'être 
pauvres. Que le lecteur nous pardonne, si l'amour de la vérité nous con- 
traint cette fois, la première de notre vie. à prendre, au point de vue éco- 
nomique, la défense du despotisme, que nous n*avons jamais cesse de com- 
battre par l'action et par la pensée, et dont, malheureuse victime, nous 
serons toujours Tennemi. 
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de la population n'a d'autre but que de faire mal, en nous 
entourant, comme nous le faisons, de soldats, de douaniers 
et d'agents de police? Eh bien ! sans connaître l'organisation 
sociale , et en dépit des graves désordres de leur économie 
pratique, Venise et Gènes, pour nous borner à l'Italie, et 
cent autres villes ou États ont cultivé avec succès les arts, 
l'industrie et le commerce; ils ont eu une immense prospé- 
rité; ils ont nagé dans les richesses; ils ont conservé et il- 
lustré leur existence. Les erreurs des hommes sont donc , 
pour la société, une cause de souffrance, mais non pas une 
cause de mort. C'est donc en dehors d'eux que la société a 
son principe de vie. 

De tout ce qui précède, on peut conclure que les sociétés, 
pour n'être pas sacrifiées aux intérêts privés, ont besoin d'être 
éclairées sur les véritables intérêts généraux. Il faut donc 
de l'instruction, et surtout la connaissance de l'art social. Il 
est stupide de considérer les maux qui frappent les hom- 
mes, comme une nécessité du destin, à laquelle on est forcé 
de se soumettre. Sans doute, une partie de ces maux est iné- 
vitable, puisqu'elle tient à notre condition et à la nature des 
choses; mais la plupart sont du fait de l'homme. Les socié- 
tés, en général, ne sont pas le résultat d'un plan, sagement 
combiné ; elles se sont formées au hasard des événements et 
des passions; c'est pourquoi, il est si difficile de les diriger; 
il y faut beaucoup d'art, et l'art n'est rien sans la science. 
' La science économique aide les sociétés humaines à marcher 
dans la voie du bonheur. Mais, sans elle cependant, les na- 
tions ont pu conserver l'existence, parce qu'elles sont douées 
d'une force vitale naturelle, que les hommes ne peuvent 
qu'entraver, sans la détruire. Ainsi, l'art du jardinier peut 
favoriser le développement d'une plante; mais celle-ci, 
abandonnée à elle-même, ou encore contrariée par le travail 
de l'homme, ne laissera pas de vivre , en obéissant aux lois 
de la physique végétale. 

Plus les notions économiques deviennent générales, plus 
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la prospérité publique augmente ; elle renonce à avoir pour 
fondement Texercice de la force brutale, et s'établit sur Tin- 
térêt des hommes. Ceux-ci cherchent le bonheur à sa véri- 
table source, et non pas à celles, qui non-seulement le refu- 
sent, mais qui prodiguent en échange les douleurs et les 
regrets. Chacun sait qu'il peut produire, par lui-même, ses 
moyens d'existence, sans avoir besoin de les ravir à autrui ; 
il sait quels sont les moyens d'obtenir cette production ; il 
sait que les progrès d'une nation, bien loin d'être un obstacle 
à ceux d'une autre, lui sont favorables, parce que chacune 
d'elles peut prospérer, sans peser sur l'autre. Ainsi les voies, 
qui conduisent au plus grand bonheur possible, deviennent 
plus faciles, plus fécondes en bienfaits et moins périlleuses. 
Non-seulement on guérit les maux passés, et l'on jouit des 
biens présents, mais on voit apparaître dans le lointain de 
nouveaux biens, qu'il est facile d'acquérir, et qui autrefois 
étaient Inconnus. 

En somme, l'ignorance met un bandeau sur les yeux des 
hommes : la science économique arrache le bandeau, et rend 
la lumière. Et ceux qui voient et ceux qui ne voient pas ont 
également besoin des choses utiles; ils ont le même désir de 
les posséder, et vont tous à leur recherche ; mais ceux-ci ne 
les aperçoivent pas, il ne savent pas les trouver, ils passent 
à côté sans les distinguer ou ils leà foulent aux pieds ; dans 
l'obscurité, où ils sont plongés , il est impossible de mettre 
aucun accord entre eux, et ils aiment mieux s'arracher les 
uns aux autres les objets qui sont tombés par hasard dans 
leurs mains, pour les déchirer, et puis lutter ensemble et 
multiplier les désordres, les dégâts et les ruines : ceux qui 
voient se rient du mal que se font les aveugles, ils savent que 
l'homme éclairé peut se procurer ce qu'il désire, et qu'il y 
réussira d'autant mieux, que les associés se prêteront plus 
de secours réciproques, qu'ils s'aimeront, et qu'ils multiplie- 
ront davantage les moyens de jouissance pour tous. La dif- 
férence consiste dans l'accomplissement bon ou mauvais du 
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fait de la conservation; mais tous y aspirent également, et 
tous se conservent bien ou mal. 

Quel est donc le principe, ou la force vitale qui pourvoit 
à la conservation de la société, force indépendante de Toeuvre 
des hommes, en ce sens qu ils peuvent la contrarier, mais 
non la détruire? Tel est le problème que nous nous propo- 
sons de résoudre ; mais comme pour cela il faut développer 
un enchaînement de théories, qui se déduisent les unes des 
autres, nous diviserons ce Chapitre en plusieurs paragraphes, 
dans chacun desquels nous exposerons Tune des idées élé- 
mentaires de la grande vérité que nous voulons démontrer. 



MOBILE NATUREL DE L*ÉC0N0MIE SOCIALE. 

Le principe de Tamour du bien-être est Tunique mobile 
des actions humaines. 

L'amour de soi, qui se reproduit sous des formes différen- 
tes infinies, qui a été si calomnié, et auquel personne n'a ja- 
mais pu renoncer, est une loi universelle de la nature. C'est 
une loi commune à Tordre moral et à Tordre physique. Ce 
que les physiciens appellent résistance et inertie, n'est pas 
autre chose que la force, au moypn de laquelle chaque corps 
tend à se conserver, et pour cela repousse l'invasion des 
autres corps qui tentent d'occuper ce qui lui appartient, à 
savoir l'espace, les forces et les propriétés qui constituent 
son existence. Ainsi la force concentrique de chaque corps 
s'oppose et résiste à celle de tous ceux qui Cherchent à atti- 
rer les autres substances dans leur tourbillon. DansThomme, 
cette force concentrique s'appelle l'amour de soi, l'amour 
de la vie. 

Nous avons vu souvent dans les livres dés moralistes, 
qu'ils condamnent Tamour de soi, comme étant la source 
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des passions égoïstes, et qu*ils en recommandent le sacrifice, 
en vue des actions généreuses et bienfaisantes. C'est un mau- 
vais système d'éducation, que celui qui cherche à attirer 
Thomme hors des lois de sa nature. C'est au contraire sur 
ces lois qu'il faut s'appuyer, puisqu'il est impossible de se 
soustraire à leur empire; et, au lieu de les calomnier, il 
vaut mieux apprendre l'art de les utiliser, au profit de l'es- 
pèce humaine. Dire à un homme que, pour être vertueux, il 
doit immoler l'aiFection qu'il se porte, c'est lui rendre la 
vertu impossible, parce qu'il est insensé d'espérer qu'il puisse 
vaincre les lois supérieures de la nature, qui a mis en hii 
cette afiêction irrésistible ; en second lieu, le faire renoncer 
à l'amour de soi, c'est le priver de l'unique mobile de son 
activité, et le condamner à un repos absolu. Veut-on savoir 
ce que peut l'amour de soi? qu'on fasse en sorte de l'arracher 
du cœur humain : tout change aussitôt. L'homme n'est plus 
excité à rien faire pour lui, à rien faire pour autrui ; il est 
seul et immobile au milieu de ses semblables ; le passé 
n'existe plus ; l'avenir n'existe pas; l'instant présent passe 
inutile, et périt pour toujours, sans produire aucun fruit, 
ni actuel, ni pour l'instant qui succède. Il est bien plus sage 
d'habituer l'homme à aimer les choses honnêtes et justes, 
et à détester celles qui sont injustes et déshonnêtes. De la 
sorte, en pratiquant la vertu et en fuyant le vice, il ne fera 
que ce qu'il pense, que ce qu'il veut, et, ne faisant que sa 
volonté, l'amour de soi sera satisfait. Voilà comment les 
hommes peuvent être amenés au sacrifice de soi par amour 
de soi. Ce que nous disons semble-t-il étrange? Pour refuser 
d'y croire, il faut être incapable d'actions généreuses, n'en 
avoir jamais pratiquées, et ignorer la satisfaction intérieure 
qu'on éprouve à les accomplir. Titius borne tous ses désirs 
à amasser des richesses, dont il n'use pas ; Marins n'en a pas 
d'autres que d'être entouré de malheureux, qu'il soulage, 
d'essuyer leurs larmes, de recevoir leurs bénédictions. En 
pratiquant, l'un, l'avarice, l'autre, la bienfaisance, ne donnent- 
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ils pas tous les deux satisfaction aux appétits de leur vo- 
lonté? Et qu est-ce que la volonté satisfaite, si ce n'esl-une 
jouissance? Et se procurer une jouissance, n'est-ce pas ré- 
pondre à Taffection qu'on a pour soi-même, et pourvoir à 
son bien-être ? Mais on objecte que Marins, par ses largesses, 
se condamne à des privations pénibles. Qui peut dire qu'elles 
soient pénibles, et qu'au contraire, les souffrant pour faire 
le bien, il n'y trouve pas une grande douceur, ou du moins 
que l'amertume qu'elles lui causent n'est pas moindre que 
celle qu'il trouverait à s'abstenir de soulager les malheu- 
reux? Nous disons la même chose de celui qui sacrifie sa 
vie pour sa patrie; et ici nous ne tenons pas compte de l'a- 
mour de la gloire, qui est un mobile très--puissant , mais 
autre que l'amour de soi. Nous plaçons un homme, qui 
aime ardemment son pays, dans l'alternative de manquer à 
son devoir, ou de s'immoler lui-même , et, bien qu'il soit 
sans témoins, s'il opte pour donner son sang, croit-on que 
le motif déterminant n'est pas, qu'il préfère au remords de 
se sauver honteusement, la douceur qu'il éprouve en s'im- 
molant pour ce qui fait l'objet le plus cher de ses dé- 
sirs? Celui qui considère la vie, à quelque prix qu'elle soit 
conservée, comme le premier des biens, peut croire que le 
sacrifice qu'on fait à la patrie de l'afiection qu'on a pour soi- 
même, est un sacrifice douloureux ; mais il se trompe ; il 
suppose chez les autres ses désirs et sa volonté propres, et 
il juge leur sacrifice douloureux, parce qu'il le trouverait 
tel pour lui. Nul homme n'apprécie les jouissances avec la 
volonté d'autrui ; il ne les apprécie qu'avec la sienne. Qu'on 
soit bien convaincu de cette grande vérité, que l'amour de 
soi revêt toutes les formes. L'hoiâme est heureux de satis- 
faire ses désirs, c'est-à-dire d'accomplir sa volonté. Le tout 
est de savoir en quoi il fait consister ses désirs et sa volonté ; 
leur nature mauvaise ou bonne, égoïste ou bienfaisante, dé- 
cide s'il doit faire consister son bonheur à pratiquer le mal 
ouïe bien. Présenter le bien à la volonté, comme motif dé- 
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terminant, et le lui faire préférer, voilà le grand art de le- 
ducation, qui n*a pas besoin de proscrire Tamour de soi, et 
qui ne le pourrait pas, si elle le voulait; elle doit bien plutôt 
opérer sur lui, et toute son habileté consiste à lui donner 
une bonne direction. Il n'est pas, et ne peut pas être un seul 
penchant que Tintervention de rhomme ait le pouvoir de 
détruire; mais c est une grande faute que de négliger de 
le discipliner, parce qu'il est tel qu'il peut se montrer, soit 
sous l'aspect le plus noble, soit sous l'aspect le plus vil. Les 
vices, que les moralistes attribuent à l'amour de soi, sont 
les résultats de ce sentiment, dans les cas où il est déréglé. 
On a beaucoup déclamé contre lui ; il ne faut pas s'en étonner, 
parce qu'il a toujours été et qu'il est encore bien plus aisé 
d'en dire du mal, que d'apprendre à le former. 11 est des 
hommes, qui se vantent de le mépriser; nous avons mille 
raisons pour ne pas les croire. Chacun le nourrit au fond du 
cœur : l'un le déploie dans la vanité des petites choses ou 
dans la bassesse des mauvaises ; l'autre le place dans l'or- 
gueil des grandes actions ou dans la noblesse des faits hé- 
roïques. Qu'on fasse que les hommes aient un amour- 
propre bien entendu, et ils pousseront la vertu jusqu'à l'hé- 
roïsme. 

L'homme s'aime lui-même ; ce sentiment est un phéno- 
mène constant qu'on trouve chez lui, comme chez tous les 
êtres sensibles ; c'est la grande loi de la nature, qui fait tou- 
jours rechercher et suivre le plaisir, toujours fuir et repous- 
ser la douleur. La volonté humaine agit suivant cette grande 
loi. L'action de cette volonté, ainsi que ses effets, sont su- 
bordonnés à deux grandes catégories de causes ; la première 
comprend les causes qui résultent de l'ordre de nos facultés 
internes; la seconde comprend les résultats de nos rapports, 
au point de vue physique et au point de vue moral, avec la 
nature universelle. Nous ;ie pouvons nous changer nous- 
mêmes , ni changer les éléments du monde qui nous en- 
toure. En conséquence nous n'avons un empire absolu ni 
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sur les causes internes, ni sur les choses externes, qui dé- 
terminent notre volonté. Nous pouvons cependant nous étu- 
dier ; étudier les choses qui nous environnent. Nous pou- 
vons connaître les lois de notre nature et celles de la nature 
universelle. Nous pouvons tirer parti de nos études, en com- 
binant et en modifiant ce qui est susceptible de change- 
ment. Nous pouvons faire ces combinaisons et ces modifica- 
tions en vue de notre bien-être. Voilà, nous le répétons, en 
quoi consiste Fart sublime de Téducation, qui a besoin d'être 
guidée par les lumières de toutes les sciences naturelles. 
Voilà comment et jusqu'à quel point nous pouvons influer 
sur notre volonté, et la déterminer à agir dans un sens plu- 
tôt que dans un autre. 

La volonté humaine a besoin d'un mobile, parce qu'il est 
impossible qu'un être sensible quelconque, et principale- 
ment l'homme, fasse aucun acte spontané, s'il n'est pas mu 
par son principe interne d'action. La volonté ne peut être 
mue que par les deux impressions de plaisir ou de douleur, 
que ressent l'âme. C'est pourquoi l'on conclut que l'amour 
de soi est l'unique mobile de l'homme. Ce mobile unique, 
ce seul principe énergique d'action, est tout ce que la science 
du droit universel se propose d'examiner, attendu que les 
lois humaines ne peuvent avoir d'autre but, que celui de 
pousser activement ce principe dans la direction la plus 
propre à atteindre le but de la conservation , combinée avec 
le perfectionnement le plus rapide et le plus complet du 
genre humain. 

Tel est le mobile naturel des faits de l'ordre économique 
dans la société. 

§2. 

l'amour de soi AGIT SELON DES LOIS CONSTANTES ET INVARIABLES. 

Nous ne sommes pas assez fou pour prétendre que l'amour 
de soi suppose, chez l'être moral, les moyens propres par 

IV. il 
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eux-mêmes à atteindre le but de la conservation, combinée 
avec le perfectionnement le plus rapide et le plus complet. Il 
ne comprend que les dispositions de Tétre à atteindre ce 
but; quant aux moyens, il ne faut jamais perdre de vue 
Taxictme, que Thomme est dépendant de 1 état réel des 
choses. 11 ne peut les maîtriser; mais il peut s en servir, en 
recherchant celles qui sont utiles, et en évitant celles qui 
peuvent nuire ; mais, pour faire cette opération avec sûreté, 
il est absolument nécessaire qu'il les connaisse à fond. 

Donc, pour que Texécution du but, assigné par Tordre 
moral, se réalise constamment dans les actes concrets, il 
faut que la connaissance de la règle, applicable au cas pra- 
tique, soit claire, complète, persuasive. Il est certain que, 
si Ton suppose une connaissance de cette nature, la volonté 
ne peut pas manquer de la suivre, et que l'intérêt du Juste 
ne sera pas abandonné. Mais il est impossible que cela ar- 
rive généralement (*.hez les hommes abandonnés à eux- 
mêmes. Ils rencontrent trop d'obstacles et sont trop sujets 
aux déviations que cause l'intempérance morale, sans parler 
de celles qui dérivent de l'erreur et de l'ignorance. Il ré- 
sulte de ces considérations, que les moyens, dont l'être 
moral est doué, ne suffisent pas, par eux-mêmes, pour at^- 
teindre le but proposé; mais qu'une foule d'obstacles con- 
traires et d'ennemis supérieurs, se rencontrant dans l'esprit 
et dans le cœur de l'homme, il y a nécessité d'établir des 
gouvernements civils, qui puissent, avec le bras de la loi, 
briser ces obstacles, et faciliter l'accès du but indiqué par 
l'ordre moral, au moyen des lumières qui éclairent l'esprit, 
et inspirent au cœur l'amour du juste. 

Tout cela, du reste, n'empêche pas l'amour de soi d'o- 
pérer selon des lois constantes et invariables, c'est-à-dire 
que la tendance de l'être moral à atteindre le but, énoncé 
plus haut, est immuable, et toujours la même. Toutes les 
fois que les conditions, qui constituent le devoir moral pra- 
tique se rencontrent, c'est-à-dire toutes les fois qu'on est 
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dans les conditions requises, pour obtenir Teffet de l'exécu- 
tion réelle de Tordre rationnel théorique; conditions, qui 
comprennent : la parfaite connaissance du but, qui exclut 
toute déviation, soit qu elle résulte de Terreur, de Tigno- 
rance, ou de la faiblesse de Tesprit; le libre exercice des 
facultés humaines, pour préserver de toute violence et de 
toute contrainte la détermination de Tesprit et Taction des 
forces qui exécutent ; un motif, supérieur par lui-même, 
pour employer les moyens, qui procurent le bien-être le 
plus sûr; alors, disons-nous, il est impossible que le devoir 
moral pratique ne se réalise pas, c'est-à-dire qu'il ne de- 
vienne pas le but unique dé tous les efforts humains. Les 
lois du cœur humain sont infaillibles ; elles le dirigent 
constamment en vue de l'utilité, telle qu'il la comprend. 
L'homme désire toujours atteindre ce but, quoi qu'il puisse 
se tromper, en le déterminant, et trouver le mal, là où il 
cherche le bien : c'est pourquoi, les lois constantes et inva- 
riables, dont nous parlons, sont subordonnées à la connais- 
sance de la vérité. Mais, en admettant que cette connais- 
sance se combine avec le sentiment de l'utile, l'effet de 
l'exécution, qui en résulte, est certain. 

§3. 

LES LOIS DE l'amour DE SOI DOIVENT SERVIR DE BASE A 

l'art politique. 

Nous avons peu de choses à ajouter à ce que nous avons 
dit ailleurs sur ce sujet. L'effet, qui doit résulter de l'art 
politique, c'est le bien-être de l'individu, produit par le con- 
cours des forces et de Taction de tous les membres de la so- 
ciété. Mais, comment y parvenir, si Ton ne se sert pas de 
stimulants, qui dirigent chaque individu vers le but com- 
mun? Il faut se rappeler comment il est pratiquement pos- 
sible de produire un effet quelconque avec la liberté d'ac- 
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tien de Thomme ; tous ses actes libres se déterminent sous 
Tempire des lois naturelles, qui le font aspirer au bonheur. 
Il faut répéter ce que nous avons dit ailleurs : <( L'homme 
ne peut aimer que son propre bien ; il ne peut donc aimer 
les autres hommes, agir dans leur intérêt, ni leur faire un 
sacrifice quelconque, autrement qu*en \iie de lui-même. Là 
où notre bien-être n'est pas intéressé, là où il se trouve com- 
promis, il n y a pas pour nous de devoir véritablement pra- 
tique. » 

Le désir du bien-être est la loi fondamentale et prépondé- 
rante du monde moral; l'art politique n'a pas le pouvoir de 
la renverser, il est forcé de la isuivre. Elle est propre aux 
êtres sensibles et intelligents, qui lui obéissent invincible- 
ment. Et comme, partout où il existe une nécessité natu- 
relle impérieuse, l'arbitraire humain ne peut pas s'exercer, 
la sagesse des législateurs consiste et consistera éternelle- 
ment à seconder cette loi et à s'en servir. 



§4. 



EFFETS ÉCONOMIQUES RÉSULTANT DES BESOINS DE CHAQUE 
INDIVIDU. 

Connaissant les motifs qui déterminent l'activité humaine, 
nous pouvons dire que leur direction et leur énergie déci- 
dent des effets économiques, qui résultent, pour chaque 
individu, de l'action qu'il exerce. Nous avons à ajouter seu- 
lement, que ce principe est subordonné à une seconde loi 
naturelle de fait, qui veut que l'amour de soi nous porte à 
obtenir le maximum possible de jouissances, avec le moins 
de difficulté possible. En substance, l'homme pourvoit à l'é- 
conomie domestique par attachement à sa propre personne, 
et, autant que possible, il veut y épargner ses peines; le 
principe de cet attachement comprend la crainte de la fati- 
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gue, car si l'homme ne désirait pas écarter la souffrance du 
travail profitable, il ne s'aimerait qu'à moitié. 



§5. 

RAPPORTS ÉCONOMIQUES RÉCIPROQUES d'uOUUE A HOMME. 

Nous ne faisons pas autre chose que rappeler les prin- 
cipes, que nous avons établis ailleurs, pour en faire une ap- 
plication utile à l'ordre économique. Plus nous avançons, et 
plus on reconnaît l'immense avantage pratique, qu'on tire 
des théories précédentes, qui ont pu sembler soit inutiles, 
soit purement spéculatives. Nous savons que l'homme ne peut 
se suffire à lui-même et nous trouvons là une preuve de la 
sagesse éternelle, qui, ayant assigné l'état social comme 
l'état naturel de l'homme, pourvoit à la formation des véri- 
tables biens du devoir social, en exigeant que chacun, pour 
arriver au bien-être, ait besoin du secours d'autrui. Il est 
certain que, si l'homme pouvait absolument se suffire, les 
sociétés ne seraient pas nécessaires, et qu'elles ne se seraient 
pas formées, ou qu'elles ne subsisteraient pas généralement 
sur la terre. 

Les actions de l'homme sont subordonnées à son intelli- 
gence. 11 se meut, en vertu des connaissances qu'il a acqui- 
ses sur les qualités et les rapports des choses, en tant 
qu'elles se trouvent à portée de ses perceptions et de son ac- 
tivité. La capacité de concevoir, à propos de chaque objet, 
des idées de tout genre, de les combiner, de les rectifier, de 
les étendre, constitue , en dernière analyse , le pouvoir actif 
de la perfectibilité, qui distingue l'homme de la brute. Mais 
ce pouvoir ne se développe que par le moyen de la société , 
et dans la société même. La raison nous assure que nous ne 
nous trompons pas en disant cela, et l'expérience vient à no- 
tre appui. Les idées ne sont pas faites pour vivre dans l'iso- 

17. 
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lement, mais pour commercer continuellement entre elles. 
C'est ainsi quelles se développent, qu'elles se modifient, 
qu'elles se purifient. Les signes qui les représentent, et qui 
contribuent si puissamment à les créer, à les accroître et à 
les perpétuer, sont une institution conventionnelle, qui sup- 
pose la société. Il est donc évident que c'est par l'état social 
et dans le sein même de la société, que s'exerce le don de la 
perfectibilité, c'est-à-dire la faculté de raisonner, qui est la 
source des autres facultés , la source de l'extension de la li- 
berté humaine , et , par suite , de tous les devoirs propres à 
l'humanité. 

Si les idées sont les causes les plus prochaines , qui , dans 
le système économique , sont susceptibles d'amener les pro- 
grès du bien-être, et si elles ne se développent, ne s'éten- 
dent et ne se purifient que dans la société et par la société , 
il est évident que l'individu, pris à part, ne peut pas, avec 
ses forces particulières et isolées, parvenir à un degré quel- 
conque d'aisance. Ajoutons que, sans le secours de ses sem- 
blables , il lui est impossible de défendre sa propriété tou- 
jours et contre tous, et d'être aidé dans son malheur. Nous 
ne savons à quel infime degré de sauvagerie il faudrait sup- 
poser l'espèce ' humaine descendue , pour admettre que la 
moralité, le devoir, le droit et la liberté rationnelle, ne se 
présentassent plus que dans leurs rapports avec la person- 
nalité individuelle de chacun. Pour peu que les hommes sor- 
tent de cet état de sauvagerie extrême , pour peu que la ci- 
vilisation se montre , la moralité , le devoir , le droit et la 
liberté rationnelle sont en rapport avec la personnalité com- 
plexe du corps social tout entier. A l'époque de la barbarie 
la plus grossière, l'homme commence à se procurer par lui- 
même la plupart des choses dont il a besoin; mais, même 
alors, il ne peut les avoir toutes, sans un certain secours de 
la part de ses semblables : à mesure qu'il devient moins 
ignorant, c'est-à-dire à mesure que la connaissance des rap- 
ports des choses s'étend et se multiplie, les diverses bran- 
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ches de vérités, de règles, d'inventions, de travaux devien- 
nent de plus en plus distinctes, et l'individu n'est plus en 
possession que d'une fracHon de connaissances et d'industrie, 
insuffisante pour assurer son bien-être, s'il n'enipruntait 
pas ce qui lui manque à l'ensemble du corps auquel il ap- 
partient. 11 devient un élément de la société, à laquelle il est 
ainsi intimement lié. Tous ces éléments s'identifient dans le 
corps social, et communiquent à l'unité de l'ensemble leurs 
qualités particulières. La masse de la société possède le plus 
grand bien, la plus grande force, la plus grande perfection, 
et il ne reste plus à chaque citoyen que la quantité de forces, 
déterminée par l'étendue immense et très-compliquée du 
^raffinement social, forces qui, par elles-mêmes, seraient 
tout à fait insuffisantes pour lui procurer la mesure de 
bien-être, à laquelle il aspire naturellement. 

De tout ce qui précède, on peut déduire ce principe gé- 
néral, que l'état, les fonctions, les biens et les maux des 
populations sur la terre, sont les effets mixtes de plusieurs 
ordres de causes, qui agissent sur un même milieu; et 
d'abord, ils résultent de l'action et de la réaction des pou- 
voirs, soit de la nature, soit de l'art humain. En second 
lieu, cet art se développe de deux manières, à savoir au 
moyen des efforts de chacun en particulier, et au moyen de 
ceux que fait leur réunion en société. Le premier de ces 
deux ordres peut s'appeler personnel, et le second, com- 
mun ; tous les deux coopèrent avec la nature, dans le même 
but. Et, pour nous expliquer plus clairement, nous dirons 
que, quel que soit l'effet qu'on veuille produire, la nature 
travaille avec l'homme, et celui-ci coopère, en premier lieu, 
avec ses forces individuelles, et, subsidiairement, avec les 
forces communes des associés auxquels il est uni. Puisque 
l'homme n'a qu'une certaine mesure de connaissances et de 
forces, il est nécessaire, quand il ne peut pas seul atteindre 
son but, que d'autres viennent à son aide ; de même, en cas 
d'impuissance des autres, il doit de son côté leur prêter se- 
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cours. En outre, puisque Thomme ne doit jamais servir un 
autre homme sans un titre ; qu'il ne se doit qu'à lui-môme 
et à la nécessité de Tordre naturel, il est indubitable que, 
tant que l'individu peut se suffire, il doit travailler person- 
nellement à son bien-être, et que le concours de la commu- 
nauté est réellement subsidiaire. Telles sont les lois de la 
justice commune; elles font, des sociétés, une collection 
d'individus, dont chacun travaille pour soi, et, en travaillant 
pour soi avec une réciprocité de secours et de services 
mutuels, produit son bien en même temps que celui des 
autres. 

il s'agit ici d'un sujet si difficile et si important, qu'on 
nous pardonnera de répéter, plus clairement, des choses 
déjà dites. Nous connaissons le but final qu'il faut atteindre : 
c'est la conservation et le perfectionnement individuel de 
l'homme. Or, comme le fait nous démontre que l'individu, 
abandonné à lui-même dans un état de solitude sauvage, est 
naturellement et nécessairement impuissant, soit à dévelop- 
per ses facultés morales, et, par suite, à diriger ses forces 
physiques, suivant les conditions d'existence, qui convien- 
nent à un être intelligent et sensible, soit à se défendre con- 
tre les attentats d'un ou de plusieurs de ses semblables, qui 
l'emportent par la puissance physique ou la puissance mo- 
rale, il est évident que la communauté, que la vie sociale sont 
nécessaires. Il est facile, par conséquent, de déterminer la 
série des actions , qui sont propres à atteindre le but, que 
nous avons indiqué. Et d'abord, quant à l'individu, il est 
indispensable de lui fournir l'aide nécessaire pour dévelop- 
per ses facultés pensantes par rapport à sa conservation et 
à son bien-être, aide, qu'il ne rencontrerait nulle part, s'il 
était abandonné à lui-même ; et il faut, en même temps, 
écarter devant lui, devant son pouvoir exécutif, autant que 
la force de l'organisation sociale le permet, tous les obstacles 
qui l'empêcheraient d'agir dans les bornes du juste et de 
l'utile. Secondement, quant aux secours nécessaires qu'on 
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attend de Tagrégation ou communauté sociale, il est évident 
qu'on ne pourrait jamais les obtenir légitimement, si chacun 
des autres membres de la société, animé constamment du 
même sentiment d'intérêt pour sa personne, ne trouvait pas 
son avantage à les fournir. Il faut donc nécessairement for- 
mer un lien intéressé de secours et de travaux réciproques, 
de telle sorte que chacun, en travaillant pour soi, contribue 
à Tavantage d'autrui. La constitution, qui doit unir les 
hommes et les conserver en société, doit donc reposer sur 
des besoins et des avantages réciproques entre les parties 
associées. Et puisque les forces de chacun doivent être 
aidées par celles de tous, pour faire le bonheur personnel 
de chacun, il faut que l'intérêt de tous conspire avec celui 
de chacun à produire le même ordre d'actions. 

Concluons que l'amélioration de l'état économique de 
l'homme privé, doit être regardée comme l'œuvre cumulative 
de son industrie personnelle et du concours de la commu- 
nauté. Voilà la loi universelle de fait , qui anime et dirige 
tous les rapports économiques réciproques, d'homme à 
homme. 

§6. 

RAPPORTS ÉCONOMIQUES RÉCIPROQUES, d'hOMME A HOMME, RÉSUL- 
TANT DE l'inégalité de LEUR POSITION. 

Nous savons que la nature a mis entre les hommes une dif- 
férence de moyens, c'est-à-dire de forces et d'intelligence ; nous 
savons que cela amène entre eux une inégalité de fait, soit 
sous le rapport de la fortune, soit sous un rapport quelconque 
de position sociale; inégalité, qui ne viole en rien le prin- 
cipe de l'égalité de droit. Ceci posé, c'est-à-dire en admettant 
une disparité naturelle de biens, de forces, d'intelligence, de 
position entre les membres d'une société *, nous demandons : 

« Ce que nous disous des rapports économiques réciproques, en- 
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quels sont les rapports économiques réciproques, qui en résul- 
tent d'homme à homme ? Cherchons à les déduire des lois 
connues et immuables de l'amour de soi. 

Avant d'établir le principe de droit, étudions bien la posi- 
tion de fait. C'est une loi d'observation , que chaque degré 
de bien-être obtenu fait naître, chez l'homme, de nouveaux 
désirs, qui l'attirent vers un bien plus grand. Par chaque 
degré de bien-être obtenu, on acquiert un nouveau degré de 
puissance, capable de répondre à des desseins nouveaux. 
Mais l'amour de soi, qui pousse l'homme à améliorer con- 
stamment sa condition, lui fait, en même temps, désirer 
d'atteindre le mieux, avec le moins de fatigues possible. En 
conséquence , son bien-être s'élant accru , en même temps 
que la puissance de satisfaire son désir d'un plus grand 
bien, il est très-naturel qu'il veuille atteindre ce mieux avec 
le moins d'embarras et de risques possible, et, par suite, qu'il 
y emploie très-volontiers un travail étranger , qui lui per- 
mette le repos. D'un autre côté , tous ceux , dont il espère 
ou désire le travail, à moins qu'ils n'y soient forcés , ne le 
lui fourniront certainement que moyennant un échange d'u- 
tilité, et avec les conditions qu'il désire pour lui-même , au- 
tant que les nécessités de fait le permettront. Voilà la situa- 
tion de fait complètement établie. C'est sur ces fondements 
qu'il faut poser le principe de droit. 

En laissant à part tout acte de violence, parce que la 
violence est l'infraction du droit et non son principe et sa 
base, et en admettant que les préceptes de la justice com- 
mune, c'est-à-dire que les lois de la nécessité, de l'utilité et 
de l'égalité soient respectées parmi les hommes, nous pou- 
vons dire que, dans le conflit des besoins et des volontés, les 
effets économiques légitimes sont constamment proportionnés 
aux désirs et aux espérances, et qu'ils s'étendent ou se res- 



tre les membres d'une société, s'applique également aux rapports de na- 
tion ë nation. 
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treignent, comme ces deux causes elles-mêmes. Ceux qui dé- 
sirent le plus et qui, en même temps, espèrent le plus de- 
viennent les plus laborieux. Les désirs sont une affection 
naturelle du cœur humain, et cette affection est plus ardente 
chez celui qui est poussé et dominé par un besoin plus vif 
et plus urgent ; mais, seule, elle ne produirait aucun effet 
économique; il faut qu'elle soit accompagnée de lespérance. 
Quant à celle-ci, elle n'est pas simplement un sentiment du 
cœur; elle est encore un calcul de l'esprit; elle consiste à 
entrevoir le moyen de tirer profit des désirs d'autrui, c'est- 
à-dire des Indices qui révèlent ces désirs, quand ils se trou- 
vent joints chez autrui à une impuissance relative d'agir, ou 
à des habitudes d'inertie. C'est un calcul, qui suppose de 
l'intelligence, qui peut être bien ou mal fondé, et qui est su- 
bordonné à une infinité de circonstances éventuelles ; toutes 
choses qui ne sont jamais pareilles pour tous les hommes. 
Qu'on ajoute le désir à l'espérance, et l'on aura des effets 
économiques proportionnés au degré de force de l'un et de 
l'autre. Il arrivera indubitablement, que celui qui désire le 
plus et qui, en même temps, espère le plus, travaillera le 
plus ; et celui qui appréciera le plus judicieusement les causes 
de son travail, c'est-à-dire, qui désirera et qui espérera par 
les motifs les plus raisonnables, aura une expectative plus 
assurée, c'est-à-dire, qu'il sera plus sûr d'obtenir un plus 
grand avantage. 

Telles sont les lois naturelles, déduites des lois immuables 
de l'amour de soi, sur lesquelles, en respectant les principes 
de la justice commune, reposent les rapports économiques, 
réciproques, résultant de la disparité nécessaire de biens, 
de forces, d'intelligence et de position, entre les hommes. 

Tout s'explique, avec les principes que nous avons établis. 
Us nous montrent les causes multiples et suffisantes du 
mouvement compliqué des choses économiques, lequel existe 
naturellement et constamment dans toute société. Afin de 
mieux connaître les proportions que prennent ces choses, au 
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point de \ue comparatif de la quantité respective de biens, pos- 
sédée par plusieurs hommes ou par plusieurs nations, il faut 
rechercher d'abord l'élément de Ja proportion, en vertu de l'é- 
tat et delà nature des besoins personnels de chaque individu. 
Pour établir cette proportion, nous avons besoin de consi- 
dérer l'individu, abstraction faite de ses semblables et de 
l'existence en commun. 

L'individu est un être fini, chez qui la force de sensibilité, 
la mesure des besoins réels, tout plaisir et toute douleur sont 
des choses également finies. En conséquence, le terme pro- 
portionnel de la quantité de biens, qui doivent lui servir, 
est également fini; ce terme montre ouest le déficit, où com- 
mence l'exeès, en quoi consiste l'égalité. Il y a une bien lon- 
gue échelle à suivre, si l'on part de Tindigence absolue, pour 
arriver à l'opulence indéfinie : nous pouvons en signaler les 
principaux degrés. Le degré inférieur est zéro, c'est-à-dire 
le manque absolu de tout ce qui est nécessaire pour vivre : 
c'est la mendicité. Vient ensuite l'indigence, qui répond 
à moins, ce qui veut dire au manque d'une partie du 
nécessaire ; quand on n'a que le strict nécessaire pour vivre, 
on est dans la pauvreté, qui exprime l'égalité ou l'équilibre 
entre les ressources et les besoins absolus. Suit l'aisance, 
c'est-à-dire la possession , outre le nécessaire , de ce 
qu'il faut pour jouir des commodités de la vie; elle est 
d'un degré au-dessus des besoins nécessaires. Après, nous 
avons la richesse, qui exprime absolument le plm, et qui 
consiste dans la jouissance du superflu. Enfin, nous plaçons 
Topulence, qui n'a pas de limites et qui, commençant à la 
richesse, peut être arbitrairement portée à un degré quel- 
conque. Telle est la gradation de l'ordre économique, selon 
l'état et la nature des besoins personnels, sans tenir compte 
des rapports avec les autres hommes. 

Ceci posé, quand on veut se faire l'idée du rapport de 
proportion, qui résulte de la comparaison de la quantité de 
biens possédés respectivement par plusieurs hommes, plu- 
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sieurs classes ou plusieurs nations, il est aisé de voir, qu'une 
fois qu'on a dressé l'échelle des proportions personnelles des 
biens, et établi les classes correspondantes de possesseurs, 
on peut former autant de proportions d'homme à homme^ 
de classe à classe, de nation à nation, qu'il y a de ces degrés, 
de ces états absolus et personnels. 

Ces proportions, soit qu'on les considère au point de vue 
absolu et personnel, c'est-à-dire relativement aux besoins de 
chaque homme, soit qu'on les considère par rapport aux 
besoins d'un homme, comparés à ceux d'un autre, sont su- 
jettes à des variations continuelles : c'est ce ^ui produit le 
mouvement si compliqué de Tordre économique. Ces varia- 
tions tiennent à différentes causes, et d'abord à la disparité 
naturelle des forces physiques et intellectuelles de chacun ; 
en second lieu, à la différence de position physique et poli- 
tique de chacun dans la société; enfin à la diversité qui 
existe dans l'état économique de chacun ; diversité qui fait 
que, les besoins venant à grandir chez les plus pauvres, et 
la lumière se faisant dans leur esprit, leurs désirs deviennent 
plus vifs et leurs espérances mieux fondées, ce qui rend leur 
industrie plus laborieuse, et augmente leur sécurité pendant 
la duréede l'expectative; au contraire, chez les plus aisés, les 
besoins vont en décroissant et l'intelligence s'obscurcit; les 
désirs étant ainsi plus faibles et les espérances plus folles, la 
nécessité d'une industrie énergique s'affaiblit ; peu à peu 
l'inertie naturelle prend le dessus, et l'on tombe dans la lé- 
thargie, c'est-à-dire dans un état de jouissance et de négli- 
gence habituelles, dont les effets économiques sont des 
plus tristes. Telles sont les causes de ce cercle perpétuel de 
vicissitudes, qui font passer chacun par des degrés et des 
états différents, qui lui font connaître successivement la 
pauvreté, l'aisance, la richesse, ou qui le font déchoir, et 
qui constituent le moteur infatigable du perfectionnement 
humain, et de la prospérité des nations. 

Terminons là ce Chapitre, dans lequel nous nous sommes 
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eflforcé d'expliquer succinctement, soit la loi universelle de 
fait qui anime et qui dirige tous les effets économiques, tant 
par rapport aux besoins de chacun, que par rapport aux 
besoins réciproques de plusieurs, soit les causes du mouve- 
ment qu'on observe dans Tordre économique; ces causes 
résultent de l'inégalité naturelle de biens, de forces, d'intel- 
ligence et de position, existant entre les membres d'une so- 
ciété, ou de nation à nation. Toute notre théorie repose sur 
la grande loi de l'amour de soi. 
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CHAPITRE m. 



EN GOSEBIEN DE PARTIES SE DIVISE LE DROIT ÉCONOMIQUE, 
PAR RAPPORT AUX CITOYENS. 



Maintenant que nous connaissons Tesprit naturel et Ten- 
semble de Tordre économique, si nous voulons le considérer 
par rapport aux citoyens, nous trouvons qu'il offre deux 
grandes divisions. 

La première partie comprend les lois fondamentales et les 
préceptes de droit, qui établissent les propriétés primitives 
du citoyen , à chaque moment de la vie du corps social , 
ainsi que la transmission des propriétés de génération en 
génération. C'est à cette partie de Tordre économique que se 
rapportent tous les faits économiques, au moyen desquels les 
hommes, sans s'engager dans un conflit d'intérêts contraires, 
cherchent à mettre leur utilité particulière en équilibre avec- 
le respect de l'exercice de la liberté respective de chacun. 

Une fois que les hommes sont devenus propriétaires 
légitimes, veut-on savoir quelles sont les règles de justice 
qui dirigent leur liberté , dans l'exercice de leurs droits et 
dans l'accroissement de leurs biens de toute nature? Voilà le 
sujet fondamental de la seconde partie de Tordre économi- 
que. Alors, sans tenir compte de l'origine du domaine, on 
recherche les principes qui servent de base au commerce, 
réciproquement lucratif et équilibré , que font les hommes, 
de leurs propriétés de toute nature. 

Ceci posé , si Ton veut savoir quel est Tordre moral ra- 
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tionnel, qui préside à l'origine de la propriété privée, quand 
elle se forme à chaque moment de la vie sociale , et qui la 
garantit des inconvénients , des obstacles , d'une manière 
efficace, durable et utile; quel est Tordre, selon lequel, sans 
violer les droits d'aucun propriétaire actuel, ni dans son 
titre , ni dans sa possession, sans violer la liberté légitime 
du commerce , ni aucun autre droit naturel de l'homme en 
société , on laisse et respectivement l'on donne à la propriété 
le cours le plus propice, et la répartition la plus légitime et 
la plus propre à faire disparaître ou à prévenir l'excès futur 
d'une inégalité funeste; si l'on veut savoir tout cela, et con- 
naître en même temps comment cet ordre, tant dans la 
théorie , que dans la pratique , repose sur les principes du 
droit public naturel, et contribue puissamment par ses 
effets, utiles en même temps que nécessaires, à la puissance, 
à la concorde et à la liberté des États , non moins qu'au 
bien-être et au perfectionnement de l'individu, nous ne 
pouvons mieux faire que de renvoyer à ce que nous avons 
déjà dit au sujet de la propriété. 

Quant à l'ordre de la seconde partie de l'ordre économi- 
que, où, les nations et les hommes étant considérés comme 
déjà propriétaires , il s'agit de savoir quels sont les princi- 
pes qui règlent leurs communications et leur concours 
réciproques; si l'on veut connaître l'ordre moral rationnel 
qui doit diriger la politique , en tant qu'elle guide les peu- 
ples et les individus dans la recherche et l'échange des 
choses utiles, nous allons traiter ce sujet dans les Chapitres 
suivants. 
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CHAPITRE IV. 



BUT QUE LA POLITIQUE DOIT SE PROPOSER, EN VUE DE L'ORDRE 
ÉCONOMIQUE UTILE AUX INDIVIDUS ET AUX NATIONS. 



Pour traiter de Tordre moral rationnel , qui doit diriger 
ia politique dans son action , sur la conduite des nations et 
des individus, appliqués à la recherche de leur bien-être et 
de leur perfectionnement , par des communications récipro- 
ques et un concours mutuel, il faut se jeter dans un réseau 
très-vaste et très-compliqué de sujets et de rapports , où le 
lecteur ne pourrait rien distinguer , si d'abord il ne possé- 
dait certaines notions qui découlent naturellement des cho- 
ses que nous avons déjà exposées. Avant tout, il faut se 
souvenir de ce principe , que la question du bien-être et du 
perfectionnement forme une partie intégrante et nécessaire 
de Tordre moral rationnel du genre humain. Ensuite il faut 
savoir qu'il n'est pas possible d'élever à la hauteur d'un de- 
voir naturel rigoureux , Tordre pratique de l'économie pu- 
blique que la politique doit suivre, si Ton n'admet pas 
d'abord, comme un devoir naturel et rigoureux, l'œuvre du 
bien-être et du perfectionnement humains. Si* ce devoir n'est 
pas reconnu , comment pourra-t-on prescrire à la politique 
un système obligatoire et naturel d'actions, relatives à l'éco- 
nomie publique? Mais,'pour l'accomplissement de ce devoir, 
il est indispensable de supposer la constitution et l'action 
d'un gouvernement, c'est-à-dire la formation d'un système 
de forces, qui dirigent les intérêts publics et les forces com- 
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munes. Le système général de Tadministration publique peul 
nécessairement imprimer une bonne ou une mauvaise direc- 
tion au système économique , qui est subordonné à Vactioa 
du pouvoir, et qui dépend d'un ensemble de causes, qui 
n existent pas dans la nature, et qui n'agissent jamais isolé- 
ment. Quelles sont donc les lois que doit avoir cette admi- 
nistration? Peut-on croire qu'elle n'en doive point avoir? Et 
si elle doit en avoir , faut-il ou non que ces lois coïncident 
avec l'ordre économique naturel ? En substance , quel est le 
but que les rapports nécessaires de l'ordre prescrivent au 
gouvernement, et quel esprit celui-ci doit-il donner à toutes 
ses opérations administratives pour se rapprocher de ce but? 
Telles sont les recherches auxquelles il faut se livrer , au 
moins d'une manière générale, pour trouver la règle absolue 
et invariable à laquelle on doit adapter l'ordre public éco- 
nomique. 

Jusqu'ici nous n'avons parlé que d'une théorie , que nous 
voulons découvrir. Nous avons le bien-être et le perfection- 
nement des hommes à produire comme effet, au moyen des 
actes nombreux qui se pratiquent dans les sociétés humai- 
nes. L'existence du but indique la nécessité d'un ordre cor- 
respondant d'actions humaines libres. Connaître la nature de 
la fin, et définir le caractère des actions, pour qu'elles soient 
en rapport avec elle et qu'elles puissent l'atteindre ; ce sont 
là des recherches qui appartiennent à l'ordre théorique de 
l'homme et des sociétés, et par cela même du gouvernement. 
Mais cela ne suffit pas ; nous ne sommes pas à la poursuite 
d'une théorie économique , mais d'un ordre pratique d'éco- 
nomie publique. Bien que celui-ci doive être entièrement su- 
bordonné et lié à celle-là , la connaissance du but et des 
moyens, fournie par la théorie, ne suffit pas pour détermi- 
ner les devoirs de l'art social; il faut y ajouter la connais- 
sance de ce que l'état de fait des hommes et des choses rend 
nécessaire pour l'exécution des actes indiqués par le système 
théorique. Le but pratique est donc distinct du but théori- 

Digitized by VjOOQIC 



PREMIÈRE SECTION. S15 

que. Le premier nous touche; le second est éloigné. L*un 
est subordonné à Tautre , et l'exécution pratique est indis- 
pensable pour atteindre le but théorique. Ce que nous cher- 
chons maintenant est précisément cet ordre pratique d'éco- 
nomie publique , qui doit, en somme , la fin étant connue , 
nous révéler un système nécessaire, complexe, homogène de 
moyens de fait bien harmonisés , qui aient la direction et 
l'efficacité nécessaires pour conduire au but. 

Ceci posé, entrons dans notre sujet. 

L'amour du moi fait que nous attirons à nous toutes les 
choses que nous jugeons utiles. C'est lui qui nous pousse à 
en posséder le plus possible, et avec le moins de fatigue pos- 
sible, c'est-à-dire en y employant, de notre mieux, l'œuvre 
et le secours d'autrui. Ce qui est vrai de nous, lest de tous 
les hommes; en conséquence, aussitôt qu'ils se trouvent 
rapprochés et placés dans une communication réciproque, 
il s'établit nécessairement entre eux une action et une réac- 
tion continuelles, une concurrence simultanée qui porte sur 
tous les objets utiles que l'on n'a pas et que l'on désire, et 
un conflit proportionné aux forces de chacun ; c'est là une 
loi fondamentale, qui s'est vérifiée dans tous les temps, dans 
tous les lieux et de toutes les manières ; céjbte loi consacre la 
soumission civile, c'est-à-dire la création Ou pouvoir civil, 
comme un dogme naturel. Les résultats {le cette loi sont la 
vie ou la mort de la société, selon que l'œuvre de la consti- 
tution politique des États, dispose et règle bien ou mal les 
conditions de cet inévitable conflit. Ces conditions sont 
bonnes, si elles sont conformes à la règle de l'égalité 
bien entendue ; mauvaises , si elles lui sont contraires. 
Dans le premier cas, les sociétés sont douées de vie et 
d'énergie ; dans le second, elles dépérissent et tombent en 
ruines. 

Tel est l'état de fait des hommes et des choses. Avant d'é- 
lever sur ce fondement l'édifice de l'ordre pratique écono- 
mique, dont nous nous occupons, voyons quelles sont les 
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prescriptions de rordre moral théorique, auquel notre œu- 
vre doit être subordonnée et liée. 

Le domaine libre implique le droit 4'interdire à autrui 
Texercice de tout acte de propriété sur notre chose, et celui 
de ne pas souffrir que personne nous suscite des entraves ou 
des obstacles, qui ne soient pas autorisés par Tégalité de 
droit; il implique encore la faculté de faire de notre chose 
tout ce qui ne nuit pas à l'égalité réciproque. Ces facultés 
sont essentiellement connexes Tune à Tautre. Lorsqu'on veut 
porter atteinte à notre propriété, ou Tenchaîner, soit en di- 
minuant le nombre des objets soumis à notre droit, soit en 
limitant notre faculté d'exercer ce droit, cela ne peut être 
légitimé que par notre consentement et par un fait positif 
conforme à la justice commune. Nul ne peut se rendre 
maître des biens d'autrui contre son gré, car aucun homme 
ne tient de la nature un pouvoir quelconque sur son sem- 
blable : donc toute privation du droit de propriété doit être, 
ou entièrement volontaire de la part du maître de la chose, 
ou dériver d'un titre autorisé par l'ordre moral, qui rende 
nécessaire le sacrifice total ou partiel du droit. Si l'aliéna- 
tion, c'est-à-dire le fait qui déroge à l'indépendance de la 
propriété, doit être volontaire, il en résulte qu'elle ne sau- 
rait être considérée comme légitime et comme valable, qu'à 
la condition d'être faite en pleine connaissance.,de cause, et 
avec la liberté absolue du propriétaire du droit. On sait 
d'ailleurs que la liberté absolue suppose la pleine connais- 
sance, et par conséquent exclut l'ignorance, l'erreur, et la 
violence. Donc la liberté, dans l'usage de la propriété, exige 
l'intelligence, et afin que la liberté soit égale pour tous les 
hommes, ils ont besoin d'une intelligence égale. Nous pou- 
vons conclure de là que cette parité des deux facultés est 
tout ce que l'ordre moral théorique rationnel prescrit dans 
le commerce réciproque entre les hommes, pour que les 
uns ne servent pas les autres, soit par erreur, soit par vio- 
lence. 
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Maintenant qile nous connaissons les prescriptions de l'or- 
dre théorique, nous pouvons établir sûrement le premier 
principe, c'est-à-dire la première loi de Tordre pratique 
économique, destiné à servir de guide et de critérium à l'art 
social , dans l'inextricable labyrinthe des questions écono- 
miques, et dans tous les cas où les hommes travaillent en 
commun à leur utilité mutuelle, de leur libre consentement. 
Cette loi prescrit à la politique de faire en sorte que tout 
effet, relatif à l'utilité commune de plusieurs individus, et 
dont la production immédiate dépend de leur concours si- 
multané, soit produit avec une intelligence et une liberté 
égales, afin d'être en même temps le plus avantageux pos- 
sible à la société, et le plus conforme à l'égalité réciproque 
des citoyens et des nations. 

Appliquons cette loi, empruntée aux prescriptions supé- 
rieures de l'ordre théorique, à la situation de fait des 
hommes et des choses, exposée plus haut. L'amour de soi 
fait de chacun dans la société un centre d'attraction, et le 
porte à s'emparer du plus grand nombre possible des choses 
qu'il juge utiles. Qu'on admette que ce principe concentri- 
que, existant chez tous les hoi^mes, opère avec des forces 
pareilles internes et externes sur une base commune, et 
nous aurons une lutte égale, dont l'effet devra nécessaire- 
ment être l'équilibre, c'est-à-dire de ne favoriser aucune des 
parties plus qu'elle ne doit l'être. Qu'on répète cette loi en 
tout temps et en tout lieu, et il en résultera sûrement que 
la justice et l'utilité, dans le commerce réciproque des 
hommes entre eux, s'étendront sur le plus grand nombre 
possible. Nous avons exposé ainsi une partie très-essentielle 
de l'ordre économique pratique, que nous cherchons. Veut- 
on atteindre le but du plus grand bien-être et du plus grand 
perfectionnement possibles de l'espèce humaine? Veut-on 
que ce bienfait, pour se conformer aux règles de la justice 
commune, se répande, autant que cela se peut, sinon sur 
tous les hommes, du moins sur le plus grand nombre? Eh 
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bien ! que Tari social s^applique à les rendre égaux en liber- 
té et en intelligence. 

Qu'on fasse naitre au contraire une inégalité de liberté et 
d'intelligence, de manière à ce que les uns se trouvent dans 
une condition injuste par rapport à celle des autres, et quel 
sera leffet inévitable ? On verra, selon le degré d'inégalité, 
la force de concentration d'un seul homme ou d'une seule 
classe sociale, s'attribuer une prépondérance active, toute 
factice et tout oppressive. Dans ce cas les uns seront les 
esclaves des autres. Et, comme dit l'immortel Romagnosi : 
« La justice commune n'existe plus; mais en même temps 
le bien-être du plus grand nombre a cessé. Dans ce cas le 
principe fondamental, tant de fait que de droit, de l'ordre 
social est violé. Dans ce cas, la société est agitée par des 
courants destructeurs et des secousses violentes ; dès lors, 
pour maintenir l'injustice et l'iniquité, il faut recourir à de 
nouvelles injustices et à de nouvelles iniquités : en somme, 
il faut que la, violence soutienne la violence. Telle est la pre- 
mière et la plus puissante cause interne de la faiblesse et de 
la ruine des États. » 
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CHAPITRE V. 



FONDEMENT DE LA LIBERTÉ PUBLIQUE ÉCONOMIQUE 
PAR RAPPORT AU CITOYEN. 



Nous avons démontré que, pour tous les cas, où un effet 
utile doit résulter immédiatement du concours simultané de 
plusieurs individus réunis, le devoir de la politique, c'est-à- 
dire de l'autorité sociale est de laisser et de favoriser une 
liberté entière, et, en même temps, de procurer à tous l'é- 
galité d'intelligence. C'est là le moyen de faire que la justice 
soit respectée, et que la plus grande somme d'utilité se dis- 
tribue équitablement parmi le plus grand nombre. Qu'on 
admette en fait, chez une nation quelconque, une diffusion 
égale d'intelligence, indispensable pour maintenir entre les 
citoyens la parité de liberté morale; qu'on admette de plus 
une entière liberté légale, qui ne s'arrête que devant les at- 
teintes à l'égalité de droit d'homme à homme ; dans ce cas, 
le fait se trouvera certainement identifié avec le droit ; le 
juste ne fera qu'un avec l'utile; et l'ordre économique sera 
pratiqué conformément aux conditions légitimes, qui con- 
servent les sociétés et qui les font fleurir. 

Il est facile de déduire, des considérations précédentes, 
ce principe lumineux, que la force de l'autorité sociale 
doit , dans les affaires économiques , se borner à une simple 
tutelle. 

Nous voulons atteindre un but économique , indiqué par 
l'ordre théorique • c'est le bien-être, également répandu 
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parmi le plus grand nombre d'hommes possible. La loi dç 
la nécessité , qui est propre à toutes les prescriptions de 
Tordre théorique accompagne la poursuite du but indiqué 
par lui. Tout cela ne peut faire doute. Ensuite nous voulons 
déterminer un ordre pratique d'économie , que Tart social 
puisse prendre pour règle, afin d'atteindre ce but. Eh bien ! 
cet ordre pratique n'est pas , moins que l'ordre théorique , 
soumis à la loi de la nécessité *, qui fait qu'il n'exerce qu'une 
action déterminée sur les intérêts sociaux. Partout où la né- 
cessité intervient , cette action en suit les degrés réels , et 
s'arrête à la mesure réelle de la force exercée par la né- 
cessité. Par conséquent, cet ordre pratique économique a 
besoin de consulter la marche naturelle des actions humai* 
nés, relativement à la poursuite du but prescrit par l'ordre 
théorique, et de n'employer les moyens artificiels, qui limi- 
tent la liberté, que là où il existe un besoin réel, c'est-à-dire 
là où se présente une véritable nécessité pratique de guider, 
au moyen des pouvoirs artificiels, le cours naturel des ac- 
tions humaines vers le but indiqué. 

L'utile est naturellement uni au juste. Par l'effet de la 
connexité éternelle, qui existe entre eux, il arrive toujours 
que là, où l'un fait défaut, l'autre ne peut se rencontrer. 
Aussi, lorsque, dans l'exécution du système économique, on 
rencontre des abus produits par l'œuvre humaine, et qu'on 
n'y voit pas intervenir les fins les plus légitimes et les appé- 
tits humains les plus justes, on espère en vain atteindre à 
l'utile. Telle est la force impérieuse des rapports réels des 
choses agissantes, selon la grande impulsion de l'ordre uni- 
versel, qu'elle punit inévitablement ces abus, et qu'elle en- 
gendre la misère privée , la faiblesse publique , et la ruine 

1 Nous parlons toujours d'une nécessité réelle, commandée par la nature 
et par les lois de la justice, et non de cette nécessité factice et abusive, qui 
est une conséquence de Taction funeste de Tignorance, ou de la cupfditë, et 
qui crée Tantagouisme entre le bien-être qui résulte des rapports priyés Qt. 
celui qui dérive des rapports publics. 
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des États. Dans ce cas, il y a une véritable nécessité pi^ur 
Tart social de guider les hommes , avec des pouvoirs artifi- 
ciels, et d'empêcher qu'ils ne s'éloignent du but , prescrit 
par l'ordre théorique. Mais si, au contraire, le besoin réel 
n'existe pas ; si la nécessité cesse , si les choses vont bien 
d'elles-mêmes , si l'ignorance et l'intérêt mal entendu sont 
réprimés ou contenus, il n'est pas permis à l'autorité sociale 
d'employer l'action inquisitoriale ou coercitive de son pou- 
voir, contre la liberté, soit privée, soit publique. Nous dé- 
montrerons qu'en se donnant cette licence , non-seulement 
elle violerait criminellement les rapports de la justice com- 
mune, mais encore qu'elle commettrait un acte tyrannique 
formel. 

L'autorité sociale n'a pas en droit, et ne peut pas exercer 
en fait d'autre pouvoir que celui qui est strictement néces- 
saire, à toutes les époques de la vie d'un peuple, pour at- 
teindre le but social, indiqué par l'ordre moral naturel. Cette 
nécessité est indiquée par le fait immuable des circonstances 
et des rapports réels des choses ; c'est au moyen de ce fait 
qu'il faut fixer le terme nécessaire, au delà duquel il n'est pas 
permis à l'autorité, si elle veut agir conformément à la jus- 
tice commune, d'appliquer aucune contrainte ou aucune en- 
trave aux actions, aux droits aliénables, ou aux biens des 
citoyens. Gela est si vrai, qu'une nation qui devient, par le 
fait de ses efforts ou par celui du hasard, moins ignorante 
de l'intérêt public, ou moins intempérante dans sa volonté, 
voit diminuer, dans la même proportion, la nécessité de pe- 
ser sur la liberté individuelle, et, par suite, le titre sur lequel 
repose le pouvoir actif de l'autorité publique. A l'appui de ces 
principes, nous pouvons ajouter cet autre, que, soit dans les 
sociétés civiles, soit dans une branche quelconque d'admi- 
nistration, il ne peut jamais arriver que le bien particulier 
doive réellement et justement céder au bien public, parce 
qu'un semblable sacrifice, pour être juste, doit consister 
dans l'acte de sacrifier un besoin individuel moindre à un 
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besoin plus grand, qui ne peut être satisfait que par réta- 
blissement des rapports publics. Il résulte de là qu'il n y a 
lieu de donner la préférence au bien personnel qui dérive 
de la communauté, sur le bien personnel qui dérive des 
rapports purement privés, qu^en cas de nécessité véritable. 
Si cette nécessité n'existe pas, ou simplement s'il arrive 
que la perte de lavantage privé ne fasse pas place à un 
avantage public plus grand, Tautorité sociale ne peut pas 
enchaîner laf liberté des citoyens, et les empêcher d*agir 
suivant les rapports purement privés. Telles sont les 
bornes du pouvoir social. Il est obligé de respecter et de 
protéger la liberté des hommes, et il ne peut enchaîner que 
le nombre précis de leurs actions et de leurs droits, stricte- 
ment nécessaire pour obtenir le but légitime des sociétés hu- 
maines, en vertu des rapports réels et inévitables des choses. 
Appliquons ces théories, que nous avons développées ample- 
ment ailleurs, au sujet que nous traitons maintenant. 

Quand la loi étend son empire, sans nécessité, sur le sys- 
tème économique, elle gône, sans aucun titre, la liberté des 
citoyens : ce qui, comme nous Tavons vu, est défendu par 
les principes les plus solennels et les plus inviolables de la 
justice commune. Il est évident que cela ne peut se faire, sans 
commettre un acte tyrannique. On prétend, au moyen d'im- 
pulsions artificielles, arriver à étendrç au plus grand nom- 
bre des membres d'une société les moyens de subsistance les 
plus égaux ; mais, pour cela, celui qui gouverne doit s'occu- 
per d une série minutieuse de directions et de règles positi- 
ves : il doit se charger de soins souvent très-fastidieux et 
très-compliqués, auxquels il ne peut satisfaire qu'au détri- 
ment des autres parties vraiment indispensables de l'adminis- 
tration publique, et en nécessitant pour les peuples des dé- 
penses inutiles, excessives et injustes. L'autorité sociale, 
qui excède ainsi les bornes naturelles de son pouvoir, perd 
le titre qui légitime son existence. Elle existe pour aider et 
non pour opprimer les citoyens. Si, au contraire, elle se ren- 
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ferme dans les bornes indiquées, on reconnaît que, par 
i efficacité de l'ordre naturel, le poids des affaires publiques 
est plus léger qu'on ne croit, et que la dépendance de celui 
qui obéit est également douce et légère. Plus un effet poli- 
tique se produit simplement, spontanément, et sans une 
foule de précautions et d'appuis forcés, plus Fart social se 
rapproche de la perfection et agit conformément aux lois de 
Tordre moral naturel. Et l'on peut affirmer que cet effet est 
d'autant plus durable, plus complet et plus légitime, qu'il a 
coûté moins d'efforts directs à l'autorité publique. Une infi- 
nité d'avantages, très-importants pour la chose publique, 
résultent de l'observation de cette règle. Le premier est cer- 
tainement celui de rendre facile le gouvernement des sociétés ; 
et la facilité de gouverner correspond précisément à l'ordre 
de la liberté sociale. Celle-ci forme l'un des chefs principaux 
de l'art du gouvernement ; nous disons même que tout ce 
qui est nécessaire pour la favoriser est un devoir public ri- 
goureux, attendu qu'un bon gouvernement doit tendre, doit 
viser, comme au but rationnel suprême, à se débarrasser le 
plus possible de toute action, sans cesser de veiller sur ce 
qui se fait, et à ce que les citoyens parviennent au plus 
grand degré de félicité par la seule force d'une saine opinion 
publique, c'est-à-dire avec la plus grande liberté possible. 
La nécessité a disposé différents moyens pour l'accomplis- 
sement de ce devoir. L'un d'eux consiste à favoriser la civi- 
lisation bien entendue, c'est-à-dire le progrès des bonnes 
mœurs; lequel répond à l'un des principaux buts des sociétés 
humaines, le perfectionnement des individus. Le second 
moyen, c'est de lier entre eux les intérêts particuliers, de les 
tempérer et de les satisfaire les uns par les autres : ce qui 
coïncide avec le modèle d'une société parfaite, consacré par 
la raison ; modèle, qui est l'unique source de tous les droits 
et de tous les devoirs légitimes; modèle, qui seul produit 
l'utilité, puisqu'il a pour fondement la loi générale nécessaire 
de l'amour-propre humain ; modèle, dont on ne peut s'écar- 
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ter, sans sacrifier le bien, le juste, la prospérité, la vertu et 
la force dans une société quelconque. 

Quand Tautorité sociale s'ingère souverainement et sans 
nécessité dans le système économique des nations, outre 
qu'elle devient tyrannique par l'oppression qu'elle exerce 
sur la liberté humaine, elle viole encore, ainsi que nous l'an- 
noncions tout à l'heure, les rapports de la justice commune : 
c'est la seconde thèse que nous allons démontrer. 

Machiavel a écrit que : « là où une chose se fait bien sans 
une loi, la loi n'est pas nécessaire. » Mais il y. a plus; car 
on peut ajouter que, là où une chose se fait bien sans une loi, 
la loi, en s'arrogeant le soin de la diriger, produit des effets 
qui blessent la justice commune, et qui sont par conséquent 
mauvais. Le système économique pratique dépend d'une 
multitude très-compliquée de causes et de rapports réels , 
qu'il est très-difficile de bien distinguer les uns des autres. 
En outre, plusieurs parties de ce système sont souvent mo- 
difiées dans leurs rapports réels et concrets ; de sorte que 
tel sujet, qui en fait produisait d'abord un effet utile et juste, 
peut ensuite, après des changements subits, produire un ef- 
fet opposé. Le gouvernement ne peut s'entremettre dans ces 
questions qu'avec des vues imparfaites, et de plus ses ordres 
subsistent , pendant que les choses changent à chaque in- 
stant. Que doit-il donc en résulter? Le danger évident d'ar- 
rêter le mouvement de la machine économique , ou , ce qui 
est pire, de heurter et de bouleverser le bon ordre juste et 
utile des choses et des hommes, de sacrifier la fortune d'une 
multitude d'individus , et peut-être celle de la nation en- 
tière. 

Les principes, que nous avons développés jusqu'ici, four- 
nissent un critérium pratique , qui doit servir à diriger la 
politique dans ses rapports avec l'ordre public économique. 
Il s'agit d'abord de bien examiner, si l'objet qu'on veut 
soumettre à une loi, est un de ceux qui sont, ou qui peuvent 
être de leur nature produits immédiatement par le simple 
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concours simultané de deux ou de plusieurs personnes, 
abandonnées à elles-mêmes, et travaillant dans le même but. 
Dans ce cas , Fautorité sociale doit renoncer à s'en occuper 
directement; elle doit se botner à laisser et à protéger la 
parité de liberté , tout en faisant progresser Tintelligence. 
Si elle Ta au delà, elle compromet tout. Quand Tobjet n'est 
pas dans ces conditions, et que les forces individuelles, sim- 
plement protégées par la loi dans la liberté de leur action , 
ne suffisent pas pour réussir, il faut étudier tous les rapports 
du sujet, et ordonner les cboses de manière à déterminer le 
plus possible le concours de Tintérêt, qui intervient natu- 
rellement dans les autres cas. Tel est le chef-d'œuvre de 
Fart sociaU 
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CHAPITRE YI. 



APPLICATION DES PRINCIPES PRÉCÉDENTS AUX ARTS ET 
AU GOBOIERCE. 



Le Comte a dit ! a II D.y a pas d'être animé, qui puisse, 
plus que Thomme, influer sur son propre destin : il n'en est 
aucun, qui possède plus de moyens d'éloigner de lui les cau- 
ses de dommage , ou de seconder les causes de bien-être ; 
mais, pour faire Tune et Tautre chose, il a besoin de connaî- 
tre clairement la nature de ces causes. S'il les ignore , il 
reste dans l'inaction; s'il les connaît mal, il agit contre son 
propre intérêt. j> Dans cet état de choses, quel est le devoir 
de l'autorité publique? Favoriser le plus possible, chez le 
plus grand nombre, le développement derintelligence et de 
la liberté. 

Après cette observation générale, nous disons qu'en ce qui 
touche les arts et le commerce , l'autorité publique ne peut 
ni ne doit étendre son empire partout où s'étend le système 
des actes d'art ou de commerce, soit de l'homme, soit de la 
société, mais là seulement où le devoir et le droit exigent au 
premier chef la protection de l'égalité réciproque de droit. 
Protéger l'égalité de droit dans les arts et dans le commerce, 
ne signifie pas autre chose que protéger la liberté. En effet, 
tant qu'un citoyen cultive les arts et le commerce, selon l'é- 
tendue naturelle des moyens qu'il peut appliquer à l'exer- 
cice de son droit, sans léser le droit d'autrui, il doit être 
respecté ; le respect porté à cet exercice, c'est pour l'homme 
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la liberté. Si, quand il reste dans ces bornes, Tautorité pu- 
blique s^obstinait à déployer vis-à-vis de lui un pouvoir de 
direction ou de contrainte , elle imposerait des bornes à la 
liberté. Pour que cette liberté s'étende au plus grand nom- 
bre de citoyens, c'est-à-dire pour que l'inégalité naturelle 
des moyens s'efface, autant que possible, l'autorité publique 
a bien plutôt le devoin d'égaliser de son mieux la condition 
des bommes , en cbe|bhant à établir entre eux la parité de 
rintelligence. Mais son pouvoir de direction et de contrainte 
ne peut se déployer qu'à l'égard des faits et des rapports, 
pour lesquels, l'égalité réciproque de droit étant détruite, il 
y a nécessité de la rétablir et de la protéger. 

L'autorité publique peut aussi employer des expédients, 
propres à diriger ou à contraindre , lorsque l'action isolée 
des particuliers, faute de puissance ou faute de droit, est 
incapable de produire un effet, qui intéresse la nécessité ou 
l'utilité communes. Commençons par examiner le cas où il y 
a impuissance. 

On sait qu'élant donnés un effet ou une œuvre finale, dont 
la production exige une série d'actions, il s'ensuit un ordre 
essentiel de ces actions mêmes. S'il y a impossibilité de les 
pratiquer, selon l'ordre voulu, il est impossible de produire 
soit l'effet, soit l'œuvre finale. Or, si les hommes se trouvent 
quelquefois en présence de cette impossibilité, n'est-il pas 
du devoir de l'autorité sociale de les suppléer? N'est-ce pas 
là le but pour lequel ils ont recherché l'état de société? 
Quelle sei^it la valeur de la société, et quel bien réel pro- 
duirait-elle, si elle ne venait pas en aide aux hommes, pour 
faire, qu'au moyen de leurs forces réunies, on exécute ce 
qui ne pouvait l'être par les forces isolées de chacun? Et si 
la société ne remplit pas ce devoir, quel est le titre qui lé- 
gitime son existence, et qui impose véritablement tous les 
devoirs sociaux? Si donc le titre fontamental de la société 
exige que la force publique intervienne, pour l'utilité com- 
mune, quand les forces particulières et divisées ne peuvent 
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pas réaliser le but proposé, il est manifeste que dans toutes 
les hypothèses du système économique, où Taction isolée des 
individus ne peut pas produire un effet donné, qui est de 
nécessité ou d'utilité communes, Tautorité publique a le 
droit et le devoir d'apporter son aide et d'agir sur le sys- 
tème. Quels sont les cas que nous avons en vue ici? En 
voici quelques-uns : mille désastres, du fait de Tbomme ou 
du fait de la nature, peuvent compromettre les moyens de 
subsistance ; mille établissements de secours ou d'utilité ne 
peuvent être fondés que par le consentement commun et 
par la coopération de tous ou de la plupart des membres de 
la société ; tels sont, par exemple : le système des monnaies» 
du change, les correspondances commerciales, les banques 
d'assurance, etc. Qui peut dire que, pour tous ces cas et pour 
les cas semblables, l'autorité publique n'ait pas le devoir de 
suppléer à l'impuissance des particuliers? 

L'action isolée des individus peut quelquefois n'être pas 
autorisée à produire ou à obtenir tel résultat économique. 
Être autorisé signifie avoir un droit propre. Lorsque l'on 
considère l'autorité au point de vue du droit, elle n'est pas 
autre chose que le pouvoir légitime et irréfragable de prati^ 
quer une action donnée ou de produire un effet déterminé, 
en tant que ce pouvoir doit, en vertu de la justice, appartenir 
à tel homme, ou à telle collection d'hommes, à l'exclusion 
des autres. Ceci posé, il est telles opérations économi- 
ques, qui appartiennent exclusivement au droit public. Si 
l'autorité publique n'agissait pas directement suir elles; si 
elle les abandonnait à la discrétion des forces individuelles, 
les particuliers en viendraient à diriger à leur gré les af- 
faires publiques, à usurper l'autorité ; ce qui ne serait pas 
seulement injuste et funeste, mais ce qui violerait toutes les 
lois de la raison. Le mal serait bien plus grand, si ceux qui 
exercent l'autorité, la concédaient à des particuliers; cette 
concession serait un acte radicalement nul. Le titre et la va- 
leur des droits publics exigent que les citoyens soient 
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soumis aux rapports de la communauté et aux intérêts de 
tout le corps social, pris dans son ensemble. Mais, si Ton 
cède lexercice de ces droits à un ou à plusieurs individus, 
on fait que le plus grand nombre est soumis au caprice, à 
Tignopance, à la cupidité, aux vues intéressées de quelques^ 
uns ; ce qui cause une subversion totale dans Tordre du 
bien-être général. 

Enfin, il peut quelquefois arriver qu'un effet donné de 
nécessité ou d'utilité communes, puisse très-bien s'obtenir 
des individus, sans nuire aux droits du public, et que cepen- 
dant il ne soit pas juste de l'exiger de tel individu plutôt 
que de tel autre. Ainsi, par exemple, tel individu plutôt 
qu'un autre, sans porter atteinte au droit public, peut 
construire des ponts, ouvrir des roules, creuser des canaux 
pour faciliter les communications commerciales, tant inté- 
rieures qu'extérieures de l'État, et ces travaux peuvent être 
d'utilité générale ; mais, nous le répétons, les règles de la 
justice commune ne permettent pas d'exiger ces travaux 
d'un citoyen plutôt que d'un autre. Et qu'on prenne garde 
que nous parlons de les exiger; car si un particulier consent 
ou s'offre à les exécuter, moyennant un payement du trésor 
public, ce cas sort de notre hypothèse, et se réduit à un 
marché conventionnel et libre, qui peut être légitime, 
pourvu qu'il soit revêtu des conditions nécessaires. Nous ne 
supposons pas un acte spontané ou conventionnel ; mais un 
acte obligatoire, imposé par l'autorité publique à telmembro 
spécial de la société. Or, il est manifeste que, même avec 
l'offre d'une rémunération équitable, il n'est pas juste d'as- 
treindre la liberté d'un individu, plutôt que celle d'un autre, 
à assumer la charge de ces travaux, à moins qu'il ne se 
rencontre une véritable nécessité publique. En conséquence, 
nous pouvons conclure que l'autorité publique a le droit et 
le devoir de traiter elle-même, les affaires économiques de 
cette espèce. 

Les principes , que nous venons d'exposer, sont applîca- 
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bles à tout le système d'économie publique d'un État. Ils ne 
font que sanctionner, entre Tautorité sociale et les citoyens, 
le dogme politique de la liberté et de la dépendance respec- 
tives. Ils aident à discerner les cas, dans lesquels cette au- 
torité peut légitimement exercer une action directe sur les 
questions économiques , des cas où elle ne peut le faire 
qu'indirectement, et de ceux enfin où elle doit pourvoir en- 
tièrement par elle-même à certaines nécessités publiques 
qui lui sont propres. Tels sont les fondements de la liberté 
publique économique dans ses rapports avec le citoyen, e% 
dans ses rapports avec la raison d'£ltat. 
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CHAPITRE VII. 

RÉFLEXIONS SUR CE QUI VIENT D*ÊTRE EXPOSÉ TOUCHANT 
LA LIBERTÉ DES ARTS ET DU COMMERCE. 



Nous avons vu comment les lois de Tamour de soi sont 
nécessaires et constantes chez Thomme. Celui-ci n'a pas be- 
soin d'être excité à agir dans son intérêt ; il suffit que son 
action ne rencontre pas d'obstacles, et qu'il soit éclairé sur 
le choix de ce qui lui est réellement utile. Donc, d'une part, 
le fait nous a montré qu'il n'y a pas d'autre direction néces- 
saire que celle qui tend à produire la parité d'intelligence 
et de liberté. D'autre part, l'ordre nécessaire de justice im- 
pose à l'autorité, quelle qu'elle soit, le devoir de ne point 
excéder les limites de cette nécessité, sous peine d'être in- 
juste ou nuisible pour les citoyens. Telles sont les bases, sur 
lesquelles nous avons assis le principe de la liberté des arts 
et du commerce; d'où il résulte que ce principe, comme la 
vie et la propriété personnelle, figure au nombre de ceux qui 
font partie des droits naturels, nécessaires et inviolables de 
l'homme. Le voilà ainsi revêtu d'un caractère de souverai- 
neté, consacré par l'éternelle et inévitable justice ; le voilà 
devenu une vérité naturelle, puisqu'il repose sur la loi de 
la nécessité, qui distingue toute loi naturelle. Élevé à cette 
hauteur, il appose l'empreinte inviolable du droit rigoureux 
sur une multitude d'autres principes et d'autres mesures de 
prévoyance, dont l'expérience démontre l'utilité de fait, 
mais dont l'esprit, à défaut de la notion de ce principe, ne 
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percevrait ni le centre de rapports, ni le titre légitime. Vu 
dans son origine première et dans sa force native, ce prin- 
cipe défend victorieusement le droit et le bien-être des peu- 
ples contre les attentats du monopole et de Tautorité despo- 
tique. 

On peut nous objecter que la société est obligée de répan- 
dre les avantages économiques sur le plus grand nombre 
d'hommes possible; ce qui revient à l'obligation défaire, 
autant que cela se peut, que l'inégalité de fait, qui existe 
entre eux, s'efface de plus en plus. Ceci posé, le principe de 
la liberté des arts et du commerce ne s'oppose-t-il pas à 
l'accomplissement de ce devoir social ? Cette liberté, même 
légitime, ne produit-elle donc pas par elle-même l'inégalité 
des patrimoines, et par suite tous les effets qui résultent de 
l'inégalité de fait? Si l'autorité publique n'enchaîne pas de 
quelque manière cette liberté, par des mesures directes ou 
coercitives, comment espérer que l'inégalité de fait devienne 
de moins en moins sensible parmi les hommes ? Voilà ce 
qu'on peut nous opposer. 

Nous répondons que la liberté d'action dans le commerce, 
dans les arts et partout où la concurrence s'établit en vue de 
l'utilité, n'entraine l'égalité dans l'exercice des moyens et 
dans le succès des efforts, au moyen desquels chacun en 
particulier cherche et réussit à atteindre momentanément 
un but utile, que lorsque ces moyens et ces efforts sont les 
mêmes. Qu'il soit bien entendu, que si les moyens ou les 
efforts étaient plus grands ici, moindres là, il serait impos- 
sible d'obtenir des résultats égaux; nous ajoutons même que 
l'égalité, dans ce cas, serait injuste, car elle violerait l'éga- 
lité de droit. Si l'on entravait l'activité ou l'intelligence, qui 
font avancer un homme à grands pas dans la carrière des 
arts ou du commerce, pour empêcher sa position de deve- 
nir trop supérieure à celle d'un paresseux ou d'un imbécile, 
l'égalité de droit serait détruite entre eux ; l'un serait asservi 
à l'autre. Donc, pour faire que l'inégalité de fait s'atténue 
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de plus en plus, il n'est pas permis d'enchaîner la liberté. Il 
est juste que celle-ci soit respectée , et elle Test en effet 
chaque fois que , par les mêmes moyens et par les mêmes 
efforts, on peut produire un résultat d'une utilité égale. Les 
privilèges, les monopoles, etc., violent la liberté, précisé- 
ment parce qu'ils détruisent tout équilibre dans les moyei^ 
et dans les efiforts , et qu'ils permettent à quelque privilégié 
d'atteindre des résultats utiles, qui sont interdits à ceux 
même qui possèdent des moyens et qui font des efforts 
égaux et quelquefois supérieurs. Nous savons que la liberté 
des arts et du commerce donne naissance à une inégalité ou 
défaut d'équilibre des patrimoines ; mais nous faisons obser- 
ver que cette inégalité est légitime, parce qu'elle correspond 
à l'égalité de droit. De plus, elle n'est que momentanée, 
comme nous le démontrerons bientôt, toutes les fois que de 
mauvaises lois ne s'appliquent pas à la rendre durable et 
systématique. Enfin, cette inégalité licite et temporaire de 
fortune fait le bien général de la société ; elle en constitue 
le mouvement et la vie, tant en ce qui touche les citoyens, 
que par rapport à la puissance respective et extérieure des 
nations. 

Nous avons dit que cette inégalité n'était que momen- 
tanée, toutes les fois que les mauvaises lois ne s'appliquaient 
pas à la rendre durable et systématique. Les forces et la vie 
de l'homme sont limitées ; le peu d'étendue des forces fait 
que l'agrandissement d'un patrimoine ne peut s'opérer que 
par le travail de plusieurs , et ainsi pour leur utilité com- 
mune ; les bornes de la vie empêchent le travail de conti- 
nuer indéfiniment; arrivée à un certain point, la valeur 
accumulée se divise entre les héritiers. Il existe en outre des 
lois constantes, qui dirigent presque toujours l'intérêt que 
l'homme apporte successivement dans les questions écono- 
miques; il travaille d'abord pour améliorer sa condition; 
mais à peine voit-il augmenter pour lui la facilité de jouir 
avec peu de peine, qu'il aspire au repos, et qu'il passe gra- 
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duellement de Tétat de fatigue et de travail à celui de mol- 
lesse et de jouissance ; cependant, d'autres surgissent ; ils 
tendent de même vers le mieux , ils viennent occuper le de- 
gré inférieur , laissé vide par les premiers , qui ont fait un 
pas de plus vers la richesse , et ils s'efforcent de s'élever, 
pour faire place à ceux qui parcourront ensuite le même or- 
bite. Telles sont les vicissitudes naturelles de Tordre économi- 
que. Il suffit de le livrer à lui-même , et il en résultera 
naturellement que l'inégalité de fait, sans violer l'égalité de 
droit ni la justice commune, s'atténuera de plus en plus. Il 
suffit en somme que les lois ne rendent pas cette inégalité 
durable et systématique, en l'infligeant à certaines classes et 
en empêchant l'action dissolvante de la succession des géné- 
rations. Toutes les fois que les bases fondamentales de la 
propriété , qui appartiennent entièrement au droit public, 
seront bien ordonnées, il n'y a nullement à craindre que le 
progrès licite des fortunes particulières s'étende à l'infini. 

Nous avons ainsi répondu aux dernières objections qu'on 
pouvait essayer contre le principe sacré de la liberté des 
arts et du commerce. 
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CHAPITRE Vni. 



POUVOIR DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE SUR L'ORDRE ÉCONOSil* 
QUE RELATIF AUX CITOYENS, ENVISAGÉ AU POINT DE 
VUE DE LA JUSTICE ABSOLUE. 



Jusqu*ici nous n'avons considéré les rapports économiques, 
entre Fautorilé publique et Tordre des citoyens, qu'au point 
de vue de la justice commune. Cette justice consiste pro- 
prement dans la conformité des actions humaines avec Tor- 
dre, c'est-à-dire avec les rapports d'égalité de droit d'homme 
à homme. Les hommes sont dirigés, par le fait de leur na- 
ture commune, vers un but commun, établi par les lois de 
l'univers, lois immuables, d'où résulte un ordre, qui seul 
peut conduire au but. Les rapports d'homme à homme sont 
fondés sur cet ordre, et lorsqu'ils s'y conforment, on atteint 
à la justice commune. Il suit de ce principe, que tout homme 
qui emploie la puissance de perfectibilité, qu'il tient de la 
nature, à acquérir une plus grande somme de bonheur, sans 
offenser la liberté légitime de son semblable, a le droit d'être 
respecté : la justice commune le veut ainsi. D'où il résulte 
encore que Tinégalité relative de fait, au profit d'un homme, 
peut être légitime, si elle est la suite de l'observation de la 
loi de Tégalité de droit. L'inégalité légitime de fait est donc 
protégée par le principe de la justice commune. Voyons 
quelle est la conséquence de cette théorie. 

On peut en déduire la suivante : l'effet de l'utilité person- 
nelle n'est pas nécessairement renfermé dans l'idée de justice 
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commune. Celle-ci exige seulement que personne ne viole 
Tégallté commune; c'est pourquoi Tutilité qui en résulte 
pour chacun, se borne à la liberté et à Tindépendance de 
son droit. Mais cette espèce d'utilité est plutôt indirecte que 
directe, plutôt négative que positive, et tout son avantage 
consiste en ce qu un homme ne peut pas être injustement 
lésé par un autre, ou mieux, c'est un échange d'utilité, qui 
ne dépasse pas les bornes de l'égalité. Il est si vrai que l'effet 
de l'utilité personnelle n'est pas renfermé nécessairement 
dans l'idée de justice commune, que celle-ci, comme nous 
l'avons démontré plus haut, ne s'oppose point à l'inégalité 
de fait, acquise sans porter atteinte au droit d'autrui ; ce qui 
veut dire que la justice commune n'exclut pas la pauvreté 
de l'un et la richesse de l'autre : le pauvre et le riche peu- 
vent être en rapport d'intérêts, sans que le principe de la 
justice commune soit violé. 

Nous n'avons raisonné jusqu'ici que sur cette idée, et 
nous n'avons considéré l'ordre économique, soit d'homme à 
homme, soit de la société au citoyen, «qu'au point de vue de 
la justice coimnune. En considérant les choses sous cet as- 
pect, nous avons vu surgir le principe de la liberté des arts 
et du commerce. Mais cela ne suffit pas encore, et nous de- 
vons maintenant étudier l'ordre économique, dans ses rap- 
ports avec les citoyens, à un point de vue plus abstrait, celui 
de la justice absolue. 

La justice absolue consiste dans la conformité des actions 
humaines avec le système de la plus grande utilité. Qu'on 
propose un but ou un effet quelconque , comme le centre 
vers lequel doivent tendre les actions d'un ou de plusieurs 
êtres, toutes les actions propres, nécessaires à la production 
de la fin^ demandée, constituent un ordre, un système de 
moyens. Ces moyens résultent nécessairement de l'état réel 
des êtres; donc leur ordre ou système est naturel et néces- 
saire. On peut le regarder comme le modèle de ce qu'il est 
nécessaire de faire dans tous les cas possibles , où Toa 
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Yeut obtenir une fin quelconque. La conformité des actions 
à ce modèle fait naître Tidée de leur justice; c'est ainsi que 
la justice se lie à la nécessité, c'est-à-dire que là pratique de 
cet ordre ou système de moyens est en même temps néces- 
saire et juste. Mais tout cela ne suffit pas. L'homme ne se 
meut qu'en vue de son bien-être, et, sans ce mobile, il se- 
rait impossible d'obtenir de lui l'exécution d'aucun acte 
libre. Il est donc indispensable que ce qu'il est nécessaire et 
juste de faire, soit en même temps utile. Il suit de ces con- 
sidérations que l'ordre, dont nous parlions, ou système diri- 
geant des actions libres de l'homme, ne doit pas être autre 
chose que le système de la plus grande utilité, qu'il soit 
possible d'obtenir. Le fait d'atteindre à cette utilité corres- 
pond à l'idée de la justice absolue ; cette utilité est entière- 
ment directe, positive et personnelle. Chaque individu a le 
droit d'y prendre part. 

C'est donc sous ce nouvel aspect, que nous devons consi- 
dérer désormais l'ordre économique, qui, pour correspon- 
dre entièrement à l'ordre moral, doit être fondé non-seule- 
ment sur les lois de la justice commune d'homme à homme, 
tempérées et dirigées par les rapports de l'égalité de droit, 
mais encore sur les lois de la justice absolue, et doit encore 
produire un système réel et efficace d'utilité directe et per- 
sonnelle, puisque c'est là l'unique mobile de fait et l'unique 
fin de toutes les opérations économiques. 

En considérant Tordre économique , sous ce nouvel as- 
pect, dans ses rapports entre la société et les citoyens, il 
semble, à la première vue, que puisqu'il n'est pas permis à 
la société, c'est-à-dire à l'autorité publique, qui la repré- 
sente, de s'entremettre dans les questions économiques, si 
ce n'est à l'occasion des rapports, qui peuvent intéresser la 
justice commune, il semble, disons-nous, que le droit pu- 
blic n'ait rien à voir dans le système économique, considéré 
au point de vue de la justice absolue : il semble, en consé- 
quence, que l'autorité publique doive laisser entièrement à 
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la volonté privée le soin de pourvoir à ses intérêts, tels 
qu elle les comprend, et qu'elle doive s'abstenir d'étudier 
le système d'utilité de fait, qui peut convenir le mieux à 
chaque individu : c'est ce dernier qui doit faire le calcul lui- 
même. En somme, on peut croire que, dans toutes les opé- 
rations économiques, qui intéressent les individus pris iso- 
lément, ceux-ci sont pleinement maîtres de se conduire à 
leur gré, et que l'autorité ne peut exercer sur eux aucun 
empire. Mais cela est une erreur, ainsi que nous allons le 
voir. 

Le système économique ne peut pas être considéré sous 
un rapport unique, c'est-à-dire en ce qui concerne seule- 
ment le citoyen ; il doit l'être encore relativement au droit 
public. Nous savons q^ tout homme, mis en raport avec un 
autre, ou examiné en soi, a plusieurs manières de disposer 
des choses qui lui appartiennent. Pourvu qu'il ne porte at- 
teinte à aucun devoir social, il peut les aliéner, les amélio- 
rer, les détériorer, les aventurer dans les spéculations com- 
merciales, et même les détruire. Mais il est beaucoup de 
ces opérations, qui ne sauraient être indifférentes à la société. 
En définitive la fortune publique se compose de l'ensemble 
des fortunes particulières : et, si l'on accordait au citoyen la 
liberté pleine et illimitée de disposer de sa chose^ il aurait 
la faculté de décider et de disposer de la fortune publique, 
tout au moins pour la part qui forme son contingent propre. 
Considérez en outre que le système des impôts, parexemple, 
et celui des relations commerciales extérieures, ressortentde 
la raison d'État, et reposent sur la condition de fait des for- 
tunes particulières, dont le sort, nous le répétons, ne peut 
en aucune façon être indifférent à la masse de la société. Le 
système économique renferme donc une foule de rapports, 
qui concernent la raison d'État, et il peut devenir un objet 
de droit public rigoureux. La théorie de l'utilité directe d'un 
individu n'exclut pas Futilité, directe aussi, de la société; 
si le premier veut s'arroger la faculté de négliger ses inté- 
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rets OU de les sacrifier, il ne convient pas à celle-ci de per- 
mettre que ce préjudice particulier retombe en même temps 
sur elle. La plus grande utilité publique est un devoir pour 
Tautorité sociale. Elle doit donc diriger les forces physiques 
et morales de la nation, de manière à obtenir la distribution 
la plus abondante et la plus étendue des choses utiles, avec 
le moindre sacrifice possible de la liberté de chaque citoyen, 
c est-à-dire avec le maximum de liberté. 

Puisqu'il est certain que Vautorité publique doit exercer 
son empire sur les opérations économiques, considérées au 
point de vue de la justice absolue, c'est-à-dire de Tutilité 
directe et personnelle de chaque citoyen, il ne reste plus à 
connaître que la nature et retendre de ce pouvoir. En somme, 
nous voulons savoir quelle peut^'étre k direction, propre aux 
opérations de Tautorité publique, quand celle-ci s'applique 
à produire Futilité universelle, par le moyen des forces com- 
munes et de Tart politique ; cela nous permettra d'établir 
ensuite les fondements économiques de l'utilité la plus di- 
recte. Pour arriver à la décom^erte de la vérité que nous 
cherchons, nous avons besoin de consulter certains faits na- 
turels et de les rapporter à la fin Et l'utilité» 

La vie des sociétés se continue pendant des siècles. Du- 
rant ce long espace de temps, on voit se développer des cir- 
constances diverses , impérieuses , qui font naître sans «esse 
de nouveaux intérêts; les desseins, que les sociétés ont en 
vue, et qu'elles poursuivent sans relâche , varient selon les 
circonstances et les intérêts ; et, dans ce mouvement continu 
et multiforme , l'expansion de l'amour de soi est indéfinie. 
Les moyens, les inventions, les forces augmentent avec le 
progrès des lumières ; et , par 1 accroissement de la puis- 
«ance humaine, la cupidité se développe de plus en plus et 
s'exerce naturellement sur tout ce qui n'oppose qu'une force 
inférieure. L'attaque est d'autant plus énergique que la ré- 
sistance est moindre, et elle ne s'arrête que devant un obsta- 
cle insurmontable, ou par l'épuisement de sa vigueur pro- 
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pre. Voilà ee que la raison nous révèle, et ce qui est confirmé 
par rhistolre. Soit à l'intérieur, soit à Fextérieur des sociétés, 
la force d'expansion de Tamour de soi devient toujours nui- 
sible aux citoyens ou aux autres nations , quand elle n*est 
pas contenue par la réaction des intérêts contraires, et quand 
il n'existe pas un pouvoir suffisant pour la refréner. Le grand 
art de la politique consiste précisément à définir , à créer et 
à maintenir ces intérêts et ce pouvoir coercitif , dans la me- 
sure du juste» Mais cet art ne pouvait point parvenir à un 
certain degré de perfection , avant que les sociétés eussent 
passé par un long et douloureux apprentissage de désordres 
et de malheurs. Les sociétés naissent ignorantes , et l'igno- 
rance les porte à commettre mille erreurs et à faire une 
foule d'expériences nuisibles, pendant le cours desquelles la 
cupidité, toujours expansive, s'appesantit sur quelques-uns. 
Il est vrai que , même dans cette période de la vie sociale , 
les hommes, en vertu de l'ordre naturel de fait, sont amenés 
à atteindre plus ou moins le but de toute société , c'est-à- 
dire le bien-être; et cela, nous l'avons démontré ailleurs, 
parce que les sociétés ont un principe de vie , qui les con- 
serve et quelquefois même les améliore , indépendamment 
de l'œuvre humaine; ce principe est un mobile supérieur, 
qui conduit les hommes à la réalisation , imparfaite , il est 
vrai, de l'ordre théorique d'utilité. Nous ajoutons même que, 
sans ce mobile supérieur, c'est-à-dire si les hommes ne 
marchaient pas naturellement vers le mieux, jamais l'action 
ou l'art humains ne pourraient parvenir à produire l'ordre. 
Mais suffit-il par hasard de s'acheminer instinctivement par 
le sentier qui conduit au but, en marchant les yeux bandés? 
N'est-il pas facile de dévier? Et, tout en suivant la route, 
par combien de buissons ou de pierres ne sera-t-on pas ar- 
rêté? combien de troncs d'arbre ne heurtera-t-on pas? com- 
bien de fois ne tombera-t-on pas dans les fossés, avant d'ar- 
river au but ? La nature dispose donc les hommes à l'exécution 
de l'ordre théorique d'utilité ; et, en cela, elle se montre 
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prévoyante, car autrement il ne se réaliserait jamais que par 
hasard; mais combien Tentreprise est plus facile, combien 
1 on évite et Ton prévient d'erreurs, de dangers, d'expériences 
coûteuses, quand on marche, éclairé par le flambeau des 
lumières, et soutenu par la force générale ! 

Nous déduisons, de ce qui précède, deux grandes vérités : 
l'une, que pour l'application de l'ordre théorique de l'utilité, 
il est indispensable d'opposer à l'expansion nuisible de l'a- 
mour de soi u» obstacle insurmontable, par la réaction des 
intérêts contraires et par la création d'une certaine étendue 
de pouvoir, au profit de l'autorité publique; l'autre, que 
tout cela ne peut se faire, avec un succès facile et certain, 
sans le secours des lumières. 

Ceci posé, il devient facile de définir l'empire légitime de 
l'autorité sociale sur l'ordre économique, en ce qui touche 
les citoyens, considéré au point de vue de la justice absolue. 
Cette autorité doit, dans toutes ses opérations, se proposer 
un but : celui d'élever, par l'action de toutes les forces sociales 
et selon les progrès de la civilisation, les facultés d'un peuple, 
jusqu'au point où l'usage des moyens d'être heureux et 
tranquille, de la manière la plus durable et la plus étendue, 
est au niveau de la puissance physique et morale, fournie à 
cet effet par la nature. 

C'est là tout ce qu'il faut pour procurer l'utilité directe, 
telle qu'elle est requise par la justice absolue, à des êtres 
sensibles, et par conséquent capables de perfection, de chan- 
gement et d'erreur; à des êtres, qui sont ainsi contraints de 
subir tous les malheurs, causés par la connaissance incom- 
plète du bien et du mal, et par l'ignorance des moyens capa- 
bles de procurer l'un et d'éviter l'autre; à des êtres, enfin, 
qui, autrement, ne pourraient se protéger efficacement contre 
les excès de la cupidité de leurs concitoyens, et de celle des 
autres nations. 

C'est Jà tout ce que les gouvernements ont à faire; en 
d'autres termes, c'est le but pratique, qui leur est indiqué par 
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la nécessité, résultant des rapports réels et inévitables des 
choses, pour réaliser la plus grande utilité directe et per- 
sonnelle de chaque citoyen. Comme on le voit, les devoirs 
et les soins, que nous imposons à Tautorité sociale, sont tels, 
qu'ils s'appliquent invariablement à tous les instants de la 
vie sociale, parce qu'ils correspondent à tous les pas du pro- 
grès naturel et irrésistible de la civilisation, et qu'ils sont 
toujours les mêmes, depuis le début d'une société qui 
commence, jusqu'au dernier terme de la perfectibilité hu- 
maine. 

Il y a communauté et même identité d'esprit et de tendance, 
entre les devoirs de l'autorité publique et Tordre moral ra- 
tionnel, attendu que ceux-là, comme celui-ci, ont pour but 
la plus grande sécurité et le bien-être public de la popula- 
tion. Cette identité de fins, entre les devoirs pratiques de 
l'autorité publique et les prescriptions de l'ordre moral, 
montre que la politique ne fait qu'un avec le droit. L'auto- 
rité appartient à l'ordre pratique, la politique à l'ordre théo- 
rique des choses : qui peut douter que ces deux ordres ne 
doivent, comme dans tous les arts, se combiner ensemble 
dans l'art de gouverner les hommes en société, pour les 
rendre aussi heureux que possible ? La politique ne peut 
donc avoir d'autre système d'actions, que celui même qui 
forme l'ordre moral, source vraie de tous les droits et de 
tous les devoirs. Avec cet argumentation, nous soumettons 
entièrement la politique de tout gouvernement, tant pour la 
nature de ses fins que pour l'ordre de ses moyens, aux prin- 
cipes nécessaires de la raison; c'est-à-dire que nous donnons 
aux devoirs et aux soins, que nous avons attribués aux gou- 
vernements, la dignité et le caractère impérieux d'un devoir 
de justice pour les gouvernants, et d'un droit naturel invio- 
lable et sacré pour tous les peuples de la terre. Et puisqu'on 
voit tous les jours un grand nombre d'hommes, insensés ou 
pervers, s'obstiner à dire que la politique ne peut presque 
jamais s'accorder avec les sévères prescriptions du droit, 
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c'est-à-dire de Tordre, qu'on nous permette dé développer 
notre thèse plus complètement et plus clairement. 

La plus grande félicité possible est la fin du devoir ; cette 
fin est constante et inséparable de la nature humaine; 
Fhomme ne pouvant vouloir qu'avec sa propre volonté , el 
ne pouvant jouir que du plaisir qu*il ressent, ne peut vou- 
loir que pour lui et aimer que son propre bien. C'est là une 
loi qui procède de la nature des choses, et qui est inévita- 
ble comme elle. Qu'on le veuille ou non , qu'on le sache ou 
non, l'art de la politique est contraint d'obéir à cette loi, 
s'il veut atteindre le but , c'est-à-dire remplir le devoir de 
réaliser le plus grand bonheur possible, par les actions li- 
bres des hommes. Si donc, les actions, conformes au devoir 
moral, se présentent comme les moyens nécessaires pour at- 
teindre au but du bien-être, il n'est au pouvoir de personne 
de choisir capricieusement une autre voie de bonheur, car, 
si le même but pouvait être atteint par d'autres moyens, les 
premiers ne seraient plus nécessaires , et , s'ils le sont, cela 
signifie que, sans eux , il est impossible de réussir. Ainsi il 
est manifeste que la politique ne peut décliner l'usage de 
ces moyens, qui , nécessaires pour le droit, le sont par cela 
même aussi pour elle. Si le droit est le résultat des rapports 
réels des choses , la politique est un résultat pareillement 
nécessaire. Si l'un n'a rien d'arbitraire, celle-ci ne saurait 
l'être non plus. Tous deux ont le même type théorique, et le 
système de la politique ne fait qu'un avec celui du droit. 

S'il est certain que telles actions sont les moyens que l'art 
de la politique doit nécessairement employer, pour réaliser 
le plus grand bonheur social, il est facile d'établir les règles 
selon lesquelles ces actions doivent être exécutées. Fixons 
nos regards sur l'état réel des choses; consultons les faits 
naturels, qui se passent autour de nous : cherchons ensuite 
à distinguer, avec les lumières de la raison, les causes qui 
sont capables de produire , avec le moins de peine possible, 
la fin du*devoir, c'est-à-dire le maximum de bien-être, des 
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causes qui produisent le résultat contraire. Et, quand il se 
présente une série plus ou moins longue de causes, subor- 
données les unes aux autres , il faut les disposer et les ran- 
ger, selon le type théorique, en plaçant d'abord celles qui se 
rapprochent le plus du but, mais qui sont les plus éloignées 
de Thomme et les moins accessibles pour lui ; ensuite celles 
qui sont plus éloignées du but, mais qui sont plus accessibles 
à Thomme, et plus rapprochées de lui ; il faut aller ainsi sans 
cesse du simple au composé, jusqu'à ce qu'on parvienne à 
donner aux hommes l'enseignement pratique et complet de 
ce qu'ils ont à faire , dans la mesure de leurs forces, pour 
atteindre le but de leur félicité directe et personnelle, en 
toute circonstance, en tout temps et en tout lieu. 

Concluons que la politique et le droit remplissent le même 
office. Celui-ci est la science, l'autre est l'art de gouverner 
les hommes en société, pour les rendre heureux. Yeut-on 
séparer les deux choses ou les rendre indépendantes l'une 
de l'autre, l'une des deux cesse d'exister. Le droit, séparé de 
l'art politique, est une pure abstraction, qu'on peut conce- 
voir, et non un bien dont on jouisse. L'art politique, séparé 
du droit, est un labeur entièrement improductif, et s'il est 
en opposition avec le droit ou qu'il se propose un but diffé- 
rent, c'est une action pernicieuse et fatale, qui tôt ou tard 
retombe sur son auteur pour l'écraser, parce que la nature 
ne se laisse jamais outrager impunément. 

Enfin, si l'on veut, suivant la théorie qui précède, consi- 
dérer au point de vue le plus général le caractère de l'em- 
pire que l'autorité publique doit exercer sur l'ordre éco- 
nomique, relativement aux citoyens et à la justice absolue, 
il est facile de reconnaître que ce pouvoir se réduit à une 
grande tutelle, associée à un large enseignement. 

Nous terminerons là nos considérations sur l'ordre écono- 
mique des sociétés ; considérations purement abstraites et 
générales, qui conviennent à la philosophie du droit, mais 
qui exigent une étude profonde, pour se poser dans Fesprit 



Digitized by VjOOQIC 



PREMIÈRE SECTION. 14S 

du lecteur comme des fondements, sur lesquels il ne faudra 
plus qu'un travail d'enfant pour élever Tédifice de Técono- 
mîe positive des nations. 

Cette partie de notre travail, qui peut-être aura semblé 
fastidieuse à plus d'un lecteur, est la clé nécessaire pour 
ouvrir toutes les portes de l'édifice, et pour y introduire ceux 
qui ont le désir de le visiter et de l'admirer dans tous ses 
détails, aussi bien que ceux qui veulent s'y établir, pour 
montrer aux autres ce qu'il renferme. 
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